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Le titre seul de cet ouvrage indique assez quel en 
est l'objet : je ferai seulement ici quelques observa» 
fions qui pourront être utiles au lecteur. 

Mon but n'est pas de faire de cet ouvrage précisé- 
ment un traité tbéologique sur les matières qui eh 
font le sujet, mais d'y exposer, en forme à'exameii, 
les cas pratiques qui regardent les commandements . 
de Dieu et de l'Eglise , les sacrements et tes péchés 
capitaux, et de décider ce qui est en cela |>échc 
mortel ou véniel. J'ai eu soin d'élaguer tout ce qui 
est purement spéculatif, et de me borner simplement 
à la pratique , faisant précéder chaque article d'une 
petite instruction pour l'utilité de ceux epri sont 
chargés d'instruire le peuple sur ces matières. * 

J'ai apporté une attention toute particulière; à ne 
rien outrer, à éviter tout relâchement et toute sévé- 
rite. Pour obtenir cette fin, j*ai pris pour guides les 
théologiens les plus çéîlbres, tels que Suarez, de 
Lugo, Lessius, Sporer, Lacroix, Sylvius^le^B. Li- 
guori,* Bonacina, Sanchez, Billuart et plusieurs 
autres. 

Gomme il est impossible de prévoir tous les cas 
pratiques dans une matière aussi vaste, j'ai tâché 
de mettre des principes généraux , à l'aide desquels 
beaucoup d'autres cas peuvent être décidés. 
. J'ai prip mon parti presque en tout : Dieu veuille 
L • ~' v t 
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que la sagesse et la prudence" accompagnent toutes 
mes décisions ! On s'apercevra cependant aisément 
que 9 ne voulant pas me fier à Vnes propres lumières , 
j'ai eu soin , surtout dans les cas difficiles , de citer 
les auteurs sur l'autorité desquels j'appuie mes dé- 
cisions. • . 

Voulant que cet ouvrage servît principalement 
aux confesseurs > je me suis appliqué à insérer de 
taqps eu temps, au bas de la page r des notes que 
j'ai extraites en grande partie dés meilleurs théolo- 
giens, et qui peuvent être très-utiles pour la direc- 
tion des âmes. La prudence m'a dicté de les mettre 
presque toutes en latin.» 

? Je ferai observer au lecteur que* de l'aveu de 
tous les théologiens 7 trois choses sont nécessaires 
pour constituer un péché mortel : advertance pleine 9 
consentement parfait et matière grave* Si l'une de 
ces trois conditions manque , le péché ne peut être 
que vénieL Si quelquefois 9 dans mes décisions 9 je 
ne parle ni du consentement ni-cle l'advert&nce, je les 
suppose toujours , ne m' attachant qu'à déterminer si 
en tel ou tel cas la matière est grave. 

Quant à l'ouvrage , je le soumets respectueuse- 
ment au jugement des Supérieurs ecclésiastiques. 
Ayant voulu m'occuper utilement et m'instruire ipoi- 
même, mon désir a été de coopérer, aussi à Finstçuc- 
lion des autres. 
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BU DÉCALOGtfE, OV. DES BIX COMMANDEMENTS DE DIEU» 



* Le Décâlôgue est f abrégé dès lois de Biêu , et par 
cmsèquent le sommaire des devoirs de Phomme. 
Tout ce que la droite raison dicte de faire ou de ne 
pas faire y est renfermé. Quoique tous lis comman- 
dements que Dieu a faits à l'homme pour lui pres- 
crire ses devoirs n'y soient pas compris en termes 
formels, ils s'y apportent néanmoins tous comme les 
ruisseaux à leur source , les rameaux d'un arbre à 
ses principales branches , et les conséquences à leur 
principe. Cest pour cela que les théologiens disent 
<pe le Décalogue contient les principes généraux de 
la loi naturelle avec leurs premières et principales 
conséquences. , 
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CHAPITRE PREMIER. 

Premier Commandement de Dieu : Uri seul Dieu tu adoreras, etc. 

Dans ce commandement est renfermé le culte que 
nous devons à Dieu, qui consiste principalement à 
croire qu'il est notre créateur, notre sauveur, et le 
souverain maître de toutes les choses créées ; à nous 
attacher à lui ,, et à l'aimer de toutes les puissances 
de notre âme, comme notre éternelle félicité. Or, 
c'est surtout par les actes des trois vertus théologales, 
la foi , l'espérance , la charité , ainsi que par la vertu 
île religion , que nous pouvons nous acquitter envers 
Dieu de tous ces devoirs : Deus fide , spe et charitate 
est colendus, dit S. Augustin. Pour expliquer les obli- 
gations que nous impose le premier commandement 
de Dieu , et déterminer les transgressions qui le vio- 
lent , U faut donc nécessairement parler de la foi , de 
l'espérance, de la charité et de la vertu de religion, 
et iparquer les vices qui leur sont opposés* , r * ' 

i 

ÀBTKXB munit 

Delà Foi. 

La*ïoi est un don surnaturel de Dieu , par lequel 
nous donnons , à cause de la véracité de Dieu même, 
un assentiment ferme et assuré à toutes les vérités 
qu'il a révélée?, et que l'Eglise propose à notre 
croyance. Comme actuelle , elle se divise en explicite 
et en implicite : elle est explicite, quand nous croyons 



Tine vérité Ven particulier, r \v considérant en cllei 
même ; elle est implicite , . quand nous croyons des 
vérités dans une autre où elles sont renfermées, quoi- 
que nous ne les connaissions pas en elles-mêmes t 
ainsi celui qui, croyant à l'infaillibilité de ¥EgViso t J , 
croit tout ce qu'elle ehseigne, a une foi implicite à 
tous les mystères de la Relipon , quoiqu'il ne les con- 
naisse pas tous. * \ 

La foi est surnaturelle dans son motif comme dans 
son objet , son principe et sa fin : elle ne croit les 
choses que parce que c'est Dieu qui les a révélées , et 
qu'étant la vérité immuable, il ne saurait tromper; 
par conséquent une foi purement humaine , qui n'est 
fondée que sur des raisonnements philosophiques , ne 
suffit pas pour être sauvé, • 
• La foi que requiert le salut étant un assentiment 
ferme et assuré donné à toutes les vérités de la Relp- 
gion , sur la véracité de Dieu même qui les a révé- 
lées , et sur l'autorité infaillible de l'Eglise qui les 
propose > elle exclut tout doute , toute crainte d'er- 
reur ; par conséquent celui-là n'a point la foi qui a 
un doute réel ou une crainte volontaire que tel dogme 
enseigné par l'Eglise n'ait pas été révélé. La proposi- 
tion contraire a été condamnée par Innocent XI (1). 

Pour le salut , il faut encore que la foi soit pratique : 
une foi qui est sans les œuvres , étant une foi morte 9 
comme dit l'apôtre saint Jacques , ne saurait nous 
sauver. 



(i) Voièi la proposition condamnée * Assensus Jidei supernaiu- 
rn/ii.,.. stat cumjormidino quâ quis formidai ne non sitloèutuf 
tous. 
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Parmi les vérités que la foi nous enseigne % il y en 
a plusieurs que tous les fidèles sont obligés , sous 
peine die péché mortel , de savoir et de croire expli- 
citement : ce sont 1° l'existence d'un seul Dieu; 
2° l'existence d'une récompense éternelle pour celui 
qui meurt dans, l'observation des lois' de Dieu et de 
l'Eglise», et l'existence des peines qui ne finiront jV 
mais réservées aux transgresseurs dç ces lois ., qui 
meurent ennemis de Dieu; 3° le mystère de la Trinité, 
un Dieu seul en trois personnes , Père , Fils et Saint- 
Esprit; 4° le mystère de l'Incarnation , qui consiste 
en ce que Dieu le Fils, la seconde personne de la 
sainte Trinité, s'egt fait homme et est mort pour nous 
sauver ; 5° la doctrine des sacrements , au moins de 
ceux que l'on doit ou qi£on veut recevoir : sans cette 
connaissance on ne pourrait y apporter les disposi- 
tions convenables.- Suarez en dit autant du sacrifice 
de la Messe, *^, 

Les théologiens conviennent encore communément 
que tous les fidèles sont tenus, sous peine de péché 
mortel , de croire et de savoir explicitement , au moins 
quant à la substance , le Symbole des Apôtres , les 
Commandements de Dieu et de l'Eglise , l'Oraison do- 
minicale (1) et les obligations de leur état. 

Parmi toutes ces vérités * il y en a quïl faut savoir 
et croire explicitement de nécessité de moyen , et d'au- 
tres seulement de nécessité de précepte* 

La connaissance d'une vérité est nécessaire de né-* 



mm 



(i) Plusieurs théologiens en disent autant de la Salutation ange- 
îique, que l'Eglise veut qu'on apprenne même par mémoire. 






7 

eessité de moyen pour le salut , quand Dieu Ta établie 
comme moyen absolument nécessaire pour y parve- 
nir ; en sortç que si Ton ignorait cette vérité même, 
invinciblement , ou sans qu'il y eût de sa faute , on 
ne pourrait être justifié , ni par conséquent obtenir le 
salut : telle est , par exemple , la vérité de l'existence 
de Dieu. Elle est nécessaire de nécessité de précepte , 
.quand elle est simplement commandée , 'et qu^e^e 
n'est point établie comme un moyen nécessaire, pour 
obtenir la justification ; en sorte que Tignoraïice de 
cette vérité ne serait un obstacle au salut qu'autant 
qu'elle serait pleinement volontaire : telle çst , par 
exemple, la vérité du sacrement de l'Eucharistie. 
Cela posé , je dis ; 

1° La connaissance et la croyance explicite à l'exis- 
tence de Pieu comme auteur de la gloire, et par 
conséquent aux récompenses qu'il réserve aux bons 
dans l'autrç vie, sont nécessaires de nécessité de 
moyen, au moins à tout adulte non justifié; elles 
constituent la foi , qui est le commencement du salut , 
le fondement et la source de toute justification : Pour 
s'approcher de Dieu , Ait S. Paul , il faut croire qu'il 
exikte y et qu'il récompense ceux qui le cherchent. Hebr. xi. 

2° Quant aux mystères de la Trinité et de l'Incar- 
nation , il est fort douteux si , depuis la promulgation 
de l'Evangile , la connaissance et la foi explicite à ces 
mystères sont nécessaires de nécessité de moyen . qu 
simplement de nécessité de précepte* Plusieurs théo- 
logiens soutiennent que la foi implicite seule à ces 
mystères est de nécessité de moyen, et que la connais* 
sance et la foi explicite ne sont nécessaires que de né- 
cessité de précepte , en sorte que leur ignorance invin- 
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cible ne serait pas un obstacle au salut : ainsi pensent 
de Lugo et Suarez qui cite en faveur de ce sentir 
ment , Soto , Médina , Maldonat , Hugues de Saint- 
Victor et plusieurs autres» La différence que plusieurs 
de ces théologiens mettent entre la loi ancienne et la 
loi nouvelle, est que sous la première la foi implicite 
ou confiée qui consistait à croire que Dieu , par des 
moyeiis disposés par sa providence , devait justifier 
et sauver les hommes, était suffisante , au lieu que 
sous la loi nouvelle la connaissance et la foi explicite 
à ces deux mystères sont de nécessité de précepte. 

Ce sentiment me paraît assez probable s cependant 
l'opinion la plus reçue , surtout parmi les théologiens 
modernes , est que la connaissance et la foi explicite 
à ces mystères sont nécessaires de nécessité de moyen. 
Mais il me paraît difficile d'établir solidement cette 
opinion ; car tous les passages de l'Écriture et de la 
tradition , dont on se sert pour Pétayer, peuvent être 
expliqués et entendus dans le sens d'une foi implicite, 
ou d'une foi et d'une connaissance explicite de néces- 
sité de précepte pour tous ceux à qui l'Evangile est 
annoncé. Pourquoi dtmc , dit là-dessus Suarez , ad- 
mettre sans fondement suffisant une loi qui rétrécirait 
la voie du salut, qui serait moins conforme à la 
bonté de Dieu qui. veut efficacement le saint de tous 
ceux qui n'y mettent point d'obstacle de leur part , 
que ne Test la loi préexistante? En effet, sous la loi 
ancienne, tous ceux qui ignoraient invinciblement 
ces deux mystères , et qui croyaient simplement à un 
Dieu, auteur de la gloire, qui devait justifier les 
hommes , pouvaient être sauvés ; tandis que sous la 
nouvelle loi , admis que la foi explicite à ces mystères 
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est de nécessité de moyen pour tous les adultes pécheurs, 
ceux qui ne pourront pas les connaître explicitement, 
tels qu'un païen à qui l'Evangile n'est point annoncé f 
et un sourd-muet de .naissance .qu'oit ne pourrait 
instruire, ne pourront être justifiés m par consé- 
quent parvenir au salut, quoiqu'ils croient à un Dieu 
qui a sauvé le inonde et qui récompense la vertu dans 
la vie future. On dira sans doute que si ces personnes 
observent tien la loi naturelle , et qu'elles fassent ce 
qui est en leur pouvoir, Dieu les y éclairera par lui- 
même ou par un ange , pour leur donner la connais- 
sance explicite (1) de ces deux mystères ; mais, répond 
Suarez, a-t-on un motif suffisant pour croire que 
Dieu emploiera une voie si miraculeuse et si extraor- 
dinaire? l'a-t-il promis? voyons-nous que 1 , dans les 
choses qui ne sont que d'institution divine et de droit 
positif, il ait coutume d'employer une providence 
extraordinaire pour procurer leur accomplissement ? 
Il est donc plus conforme à la bonté de Dieu que la 
connaissance et la foi explicite aux mystères de. la 
Trinité et de l'Incarnation ne soient que de nécessité 
de précepte , et que tous ceux qui les ignorent invin- 
ciblement , qui ont d'ailleurs la foi explicite en un 
Dieu auteur de la gloire et réparateur du genre hu- 
main , et qui observent exactement toutes les lois quf 
leur sont connues, soient sauvés (2) : En toute nation , 



(i) La connaissance explicite du mystère de l'Incarnation consiste 
à savoir que c'est Dieu le Fils, la seconde personne de la sainte Tri- 
nité , qui s'est fait homme pour nous sauver. 

(a) Layman (1. II, t. i f c. 8) quqad gentiles sic ait : « Gcn* 
tiles ionneibili ignoruutiâ mvsteriorum fideà chrtsiiauat laborantes, 
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dit le prince des Apôtres , celui qui craint le Seigneur, 
et dont ks œuvres sont justes , lui est agréable, Àct. 
Ap. x , 35. 

Quant à la proposition 64, condamnée par Inno- 
cent XI (1), que quelques auteurs allèguent pour ap- 
puyer leur sentiment , tout ce qu'on peut en conclure, 
c'est qu'on ne peut accorder l'absolution à celui qui 
par sa faute ignore ces mystères. 

Concluons qu'il est au moins probable que la con- 



quia ipsis Evangeiium nuiiquam praedicatum est, possunt cnm di- 
vin» gratis auxilio nnum Deum auctorem supernaturaliura donoram 
credere, in eumspem suam collocare et super omnia diligere, et 
ita justitiam coram Deo et consequenter jus gloriae aeteraae conse- 
qui, etsi non sine implicitâ fide in Christum. » Habentes quod es- 
sentialiter fidem constituit, et omnia alîa invincibihter ignorantes, 
nonne censentur ad aniroara Ecçlesiae pertinere ? Quoad peccatum 
originale % habent quo ab ipso liberari possunt remedium sub lege 
naturar existens pro adultis , nerape dilectionem Dei vel contri- 
tionem. 

Sub lege nattur» , ait de Lugo cum pluribus , remedium contra 
peccatum originale erat, pro parvulis actus fidei ex parte parçntum 
vel etiam aliorum in ipso* ; pro adukis sola dilectio Dei , vel con- 
iritio erat alisolutè necessaria : equidera pro adultis requirebantur 
sacriiicia ; sed hoc fuit e* praecepto Dei qui YoluitpoBnitentiam inter- 
nant manifester* sacrifiais esterais, sicut etiam pro peccatis.perso- 
nalibus diversa sacrificia prsecipiebantur ; non verô erant illa sacri- 
ficia necessaria necessitate medii; unde ait de Lugo : « Quando 
sacrificium oflferri poterat , non poterat justificari horao sine illo ; 
qtiando verô non poterat -ofîerri , justifîcabatur homo per solum 
aflectum interaura in quo includebatur sacrificium in voto, cùm ibi 
csset propositum servandi omnia praecepta divina. » De Lugo , de 
Sacrant* 

(i) Voici la proposition condamnée : Absolutionis capax est , 
homo, quantumvislaboret ignorantid mysterierum fidei , et ctiamsi 
per negligentiam culpabilem nesàiat mjsterium $S. Trinilails ek 
Incamationis /. C. 
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naissance et la foi explicite aux mystères de llnearna^ 
tion et de la Trinité ne sont nécessaires qu^de nécessité 
de précepte (1) ; et qu'il n'y a de nécessaire de né- 
cessité de moyen pour tout adulte non justifié , que 
la foi et la connaissance explicite d'un Dieu otmme. 
auteur de la gloire ou rémunérateur de ses saints et 
sauveur des hommes , sans qu'il soit absolument né- 
cessaire de connaître quels moyens il emploie pouç 
les sauver. • 

Pour les autres vérités contenues dans le Symbole 
des Apôtres ,, et celles dont nous avons parlé plus 
haut , la foi et la connaissance explicite qu'on doit 
en avoir ne sont nécessaires que de nécessité de pré- 
cepte. Ceux qui les ignorent invinciblement peuvent 
être absous; mais ceux qui les ignorent par leur 
faute ne peuvent point l'être , si ce n'est dans le cas 
où , se repentant de leur grave négligence , ils pro- . 
mettenf sérieusement de s'en instruire* Toutes les con- 



(i) An confessiones factae in ignorantiâ mysteriorum SS. Trinitatis 
et Incarnationis iterandse sint ? 

"Vel ignorantia est-vincibilis, ve\ invincibiHs» Si prius, certè ite- 
raud» sunt. Si posterius , omnes theologi qui tenent cognitionem 
explicitant illorum mysteriorum esse necessariam neccssitate medii, 
dicuDt illas confessiones esse invalidas ac proinde iterandas. Sed % 
cùm opinio contraria satis mihi "videtur probabilis , et illam ut abso- 
Intô probabiliorem tuetur card. de Lu go, non profecto accusarem 
confessarium qui pœnitentem non cogeret ad illas confessiones repe- 
(etidas, modo illam non absolvat antequam de iis myateriis instrac- 
tus fuerit. 

Quoad adultos qui adeô débiles ingenio sunt ut, quantumque 
nitantur, non possintfidei mysteria percîpere, se habent, quantum 
ad hoc, ait Collet, ut ameutes et pucri qu l •ine ullo actu fidci 
salvantur. 
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qui les laissent vivre dans l'ignorance coupable des 
devoirfc et des verites.de la Religion > sont pires que des 
infidèles, dit S. Paul. /; Tint» v.) v • 

"Lorsqu'il yous est survenu des pensées contraires à 
la foi , ne les avez-vous point volontairement entre- 
tenues, y consentant de propos délibéré? (Péché 
mortel : si Ton xty donnait qu'un consentement im- 
parfait , le péché ne serait que véniel* Sic omnes.) 
-jN'avez-vous pas, quelquefois douté de quelque ar- 
ticle de foi , que vous saviez être défini comme tel par 
l'Eglise? (Péché mortel , si le doute est réel et pleine- 
ment volontaire ; et péché véniel , si Ton n'a donné 
qu'un consentement imparfait. Le doute est réel lors- 
que l'esprit est incertain , irrésolu , et ne sait s'il dqit 
croire ,ou ne pas croire telle vérité. Si le doute n'est 
qu'une pensée vague contre tel article de foi , qui ne 
présente aucune raison de douter, on doit ordinaire- 
ment le regarder comme un pur effet d'une imagi- 
nation échauffée ou de la suggestion du démon. Le 
devoir alors est de le mépriser, de ne pas s'en in* 
quiéter, d'agir comme si l'on n'en était point travaillé, 
et d'implorer le secours de Dieu. Si le doute est ac- 
compagné de quelques raisons fausses , mais appa- 
rentes , qui frappent l'esprit , il faut le rejeter par un 
acte de foi sur la vérité qui est l'objet de ce doute. Si 
l'on s'y arrête volontairement et qu'on y consente de 
propos délibéré , non-seulement il y a péché mortel , 
mais de plus une hérésie qui détruit la foi , en ce qufe, 
sachant que l'Eglise tient pour article de foi la vérité* 
sur laquelle on est en suspens , on est censé juger 
avec opiniâtreté , malgré son jugement , que ce dogme 
est incertain. Cette hérésie , n'étant qu'intérieure , 
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to'est pas un cas réservé. Layman, Goritm, Tolet ei 
Azof. 

II arrive souvent qu'on ne peut connaître ou" ex- 
pliquer si les pensées ou doutes contre la foi sont vo- 
lontaires ou ne le sont pas , parce que ces tentations 
causent du trouble et de la confusion dans l'esprit. En 
général , quand on en ressent de l'e*iui , du chagrin, 
par l'aversion que Ton a pour Terteray et qu'on vou- 
drait ne point les éprouver, ces tentations sont in- 
volontaires 9 quoiqu'elles demeurent longtemps dans 
l'esprit : alors , bien loin de pécher, on peut tirer un 
grand avantage de la tentation en se confiant en la 
bonté de Dieu qui ne permet jamais qu'on soit tenté 
au-dessus de ses forces. Une marque à laquelle on 
peut encore connaître que ces tentations ne sont pas 
volontaires, c'est lorsqu'au moment de l'agitation on 
sent en soi la disposition de répondre sur-le-champ , 
supposé qu'on fût interrogé sur l'article de foi qui 
fatigue , qu'on le croit ou que Ton croit tout ce que 
l'Eglise propose à notre croyance. ) 

N'avez-vous pas lu sans permission des livres contre 
la Religion, impies ou hérétiques; et n'est-ce pas 
cette lecture qui a occasionné les pensées et les doutes 
que vous éprouvez contre la foi? (L'Eglise a toujours 
défendu sous de graves peines(l ) les livres hérétiques et 
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(t) Omnes Ubri in Indice roraano contenti , sub poena excommu- 
nicationis ipso facto , sunt prohibtti in locis ub\ vîget Index. An 
Tigetf in Galliâ? multi negant ; sed en quod dicit P. Antoine citana 
Grandin doctorehi Sorbonicwn : « Èjsi pceoa excommunication îs > 
iuqt&k doctor Grandin , non vigeat in totâ Galliâ , ubl non est pro- 
niulgata lex Indicis; non desiuit tamcn pcccare qui sine licentià 
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impies, comme une source d'erreurs et de doutes contre 
la foi , et d'une infinité de péchés contre la Religion. 
On pèche donc , pour l'ordinaire , mortellement en 
les lisant , s'exposant ainsi au danger probable de 
perdre la foi. Que de personnes ont fait naufrage et 
dans la foi et dans les moeurs , pour avoir lu de ces 
mauvais livres ! Dans beaucoup de diocèses il y a cas 
réservé , et même dans quelques-uns excommunication 
portée par les ordinaires des lieux contre ceux qui en 
liseftt ou qui en retiennent sans permission. ) 

TS'avez-Vous point sans nécessité fréquenté des in- 
crédules , des impies ; et ne vous êtes-vous pas par là 
exposé au danger de perdre la foi? (Dès le moment 
qu'on connaît que l'on court un danger prochain de 
perdre la foi en fréquentant ces personnes , on pèche 
mortellement , si l'on ne renonce à cette fréquentation. 
Que de personnes ne perdent Ja foi que parce qu'elles 
se lient avec des gens sans religion ! ) 

N'avez-tous pas refusé de croire quelques vérités 
de la Religion , parce que vous ne pouviez les com- 
prendre, quoique vous sussiez bien que l'Eglise 



libros ejnsmodi legit , sive quia eatenns receptas est Index quoad 
libros specialiter probibitos , siye quia vi legutt antiquioris juris 
prohibitio librorum haereticorura in Galliâ in sud vigore persévérât, 
transitque ad libros doctrinœ hasreticae qui nnnc eduntur. Lectio- 
nera cujusbbet libri bserelici sub pecc&to moruli prohibitam esse 
in Galliâ, non tamen sub excommunicatione , paslorea Ecclesiae 
gallican» semper et ubique docuerant , inquit eruditnft recentior 
gallus, addens docére auc tores gallos, episcopos in Galliâ esse in 
possessione concedendi facpjtatem legendi libros bsereticos et pi'Q- 
aibitos. » Theol. moral. P. Antoine , tract, do VirU theol. 



16 

les tenait comme dogmes de foi ? (Péché mortel , ; et 
hérésie (1). ) - 

N'ayez-vous pas tenu des discours contre la Reli- 
gion , tels que ceux-ci : U n'y a point d'enfer, ou , il 
n'est pas éternel.*., point de purgatoire.., ; J ê CL n'est 
pas au Sacrement de l'autel... ; la confession est une 
invention des hommes.*.; on peut se sauver dans 
toutes les religions, etc.? (Péché mortel plus ou 
moins grave , selon que lenomhre des personnes que 
ces discours scandalisent est plus eu moins grand. 
S'ils sont proférés sérieusement et publiquement , 
hérésie, cas réservé, et excommunication encourue 
par le seul fait. D'après le 4 e concile de Latran, nier 
publiquement et sérieusement une vérité de foi , ou 
soutenir comme vraie une erreur que l'on sait être 
condamnée par l'Eglise , c'est . encourir l'excommu- 
nication majeure ipso facto. L'hérésie occulte est sou- 
mise à la même peine , d'après plusieurs théologiens. 
Cependant « il y a bien des diocèses , disent les Con- 
férences d'Angers , où l'hérésie n'est un cas réservé 
que lorsqu'elle est publique en quelque manière. » 
Néanmoins les canonistes estiment que celui qui est 
véritablement hérétique dans le cœur, encourt l'ex- 
tication (2) quand il donne quelques signes 



MJtmimi 
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(i) Qui pegat articulant ab Ecelesiâ defînitum , ignorant invlnci- 
biliter Eceiesiam cathoHcara esse véram Eceiesiam , ne* est haereti- 
cus , oeo posais contra haeresim subjectif. Hinc baerelicus non est 
apud sectarios enntritus , qui nibil unquara de EeclesiA nisi fortasse 
irrîsoriè andint, *ec dubitat ullatenus ; haeresis enim est ab élec- 
tions Hic ergo, si caftera praestet , est in via sahitis et ad Eceiesiam 
pertinct. SU Theokpract.; auctor. D> fermer, qui citât Dens. 

(a) Gemme l'excommunication n'est portée que contre les conju* 
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extérieurs de son hérésie , quoique personne n'ait re- 
marqué ces signes : il suffit qu'ils soient sensibles (1).» 

Si Von ne proférait ces discours impies et héréti- 
ques que par légèreté , par complaisance bu par autre 
motif , sans y croire , et qu'on conservât intérieure- 
ment Ja foi, quoiqu'on fût un mauvais chrétien, on 
ne serait pas proprement hérétique , et l'on n'encour- 
rait pas l'excommunication : car elle n'est portée que 
contre ceux qui sont intérieurement et extérieurement 
hérétiques (2), Id. Coll. And.) 

Quand vous avez entendu des discours impies ou 
contre la foi , n'y avez-vous pas applaudi par respect 
humain, par complaisance? (Péché mortel en ma- 
tière grave, et péché véniel en matière légère. La 
matière est censée être grave , si les discours blessent 
gravement la foi. Quand on se trouve dans des occa- 



maces, pour l'encourir il faut la connaître, d'après le sentiment le 
plus commun et le plus probable ; par conséquent ,?4eux qui igno- 
rent que telle action est défendue sous peine d'excommunication ,. 
n'encourent point cette peine en faisant l'action , ^Hioins que leur 
ignorance ne soit crasse. V. Suarez. 

Comme , dans le cours de cet ouvrage , nous faisons de temps en 
temps mention de l'excommunication , il est. utile au lecteur de ne 
pas perdre de vue cette note. 

(i) Multi habent, et merito , ut hsereticos eos qui subjici renuunt 
constitutionibus apostolicts in iis qnae damnant ut haeretica, cùm 
hsconstitutionesabEcclesiâ expresse vel tacite aoceptatœ sint. Tkeol. 
pract. et Coll. And. 

(a) Attamen haeretici tantum externi in foro externo Ecclesiae 
pro excommunicatis habentur , et peenis ecclesiasticis subjacere 
coguntur, quia Ecclesia judicat secundùm exteriora et prsesumit 
meritô actus internos hseresis , et punit nisi oppositum probetur* 
Sporer. 

* 2 
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sions où Ton est obligé d'entendre de pareils discours J* 
on doit les désapprouver, témoigner son indignation , 
et les réfuter si on le peut. On est tenu , même au pé- 
ril de sa vie , de s'opposer hautement à l'audace d'un 
impie ou d'un hérétique qui publiquement se mo- 
querait de la foi de l'Eglise , voçairait des blasphèmes 
contre Jésus-Christ , profanerait les temples , foule- 
rait aux pieds les images des saints. Cependant ^i une 
opposition ouverte doit plutôt nuire à la Religion que 
lui profiter, la prudence demande qu'on garde le si- 
lence ; mais au moins est-on toujours tenu de mani- 
festër sa peine d'entendre oji de voir de pareilles 
choses. P. Antoine. ) 

Né vous êtes-vôus pas lié d'amitié avec des héré- 
tiques , protestants , jansénistes et autres ; et même , 
par une criminelle complaisance , n'avez-vous pas 
fait quelque action extérieure qui indiquait que vous 
approuviez leur secte ou leurs erreurs ? ( Les liaisons 
contractées avec des hérétiques sont pour l'ordinaire 
dangereuses; elles sont mortelles, si elles exposent 
au danger probable de perdre la fok Faire par com- 
plaisance quelque action qui marque qu'on approuve 
leurs erreurs , est un péché très-grave : « L'Eglise , 
disent les Conférences d'Angers , a fait des défenses, 
en plusieurs canons , de converser familièrement avec 
les hérétiques ; et si , en d'autres , elle semble per- 
mettre de les fréquenter, ce n'est qu'à ceux qui sont 
capables de les gagner et de les ramener dans son 
sein(l).») 



(i) Ubi abcst periculum sulrvcrsionis in fide vel moribus, maxime 



> 
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STavez-voù» pas quelquefois assisté par curiosité 
aux fermons , aux pratiques ou cérémonies des héré- 
tiques? (Péché mortel, s'il y a. danger probable de 
perversion ou grave scandale ; péché véniel , s'il n'y a 
ni scandale grave , ni danger probable de perversion ,* 
et si les ordonnances du diocèse ne le défendent point :. 
en plusieurs endroits, dit le B % Liguori, e'est dé- 
fendu sous peine d'excommunication. Assister aux 
assemblées des hérétiques dans un état où le souve- 
rain , en haine de la Religion catholique , aurait or- 
donné à tous ses sujets de s'y trouver pour y faire 
preuve de la religion reçue , serait un péché grave et 
un acte d'apostasie. Azor et Fittiucius.) 

N'avez-vous point accompagné le v convoi ou assisté 
à l'enterrement de quelque personne hérétique ? 
( Quoique cette action ne soit qu'un acte politique ou 
une protestation d'amitié , et qu'elle ne soit point 
contré la foi , il est peut-être bien difficile en France , 
surtout en certains endroits , de la faire sans quelque 
scandale (1). ) 

Ne vous est-il pas arrivé de dissimuler votre foi , v 
en feignant , par respect humain ou par crainte , de 
n'être point catholique ," d'être impie ou hérétique ? 
(Péché grave. D n'est jamais permis , pas même pour 
conserver sa vie , de nier même extérieurement sa 



ubi permixti vivunt haeretici cum catholicis, nulla culpa crit com- 
manicare cum haereticis in politicis alias indifférer! tibus. Sporer. 

(i) Servit* de témoin au mariage civil dcs,protestants n'est qu'une 
action politique qui ne blesse nullement la foi. Il n'en serait pas de 
irtème si le mariage, se faisant devant un ministre protestant, deve- 
nait une cérémonie religieuse. 

2. 
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Religion , ou de feindre d'appartenir à quelque secte : 
Quiconque me renonce devant les hommes, dit J. C. , je 
le renoncerai aum detant mon Père qui est dans le cieh 
Il suit de là que si, dans un temps de persécution, 
on est interrogé sur la croyance catholique , soit par 
rautprité publique , soit par des particuliers , on ne 
peut jamais, sous peine de péché mortel, la nier 
même extérieurement, ou répondre ambigument, 
de manière à faire croire qu'on n'a t pas la foi. La pro- 
position suivante a été condamnée par le pape Inno- 
cent XI : Si à potestate publicâ quis interrogetur, fidem 
ingénue confiteri eonsulo; taœere ut< peccaminomm per se 
non damno. Cependant, si l'on est interrogé à part 
par des partièuliers , il est permis de garder le si- 
lence ou d'éluder la réponse , en disant , par exemple : 
t Pourquoi m'interrogez-vous? cela ne vous regarde 
pas : » pourvu toutefois que de cette manière d'agir 
on ne puisse pas conclure , vu les circonstances , 
qu'on nie implicitement sa foi , que le silence ne 
soit pour personne un sujet de scandale , et ne tourne 
point au déshonneur de la Religion. Sic Navarrus et 
Azor: 

D'après Suarez , si l'on est interrogé publiquement 
par des particuliers , on est toujours obligé de con- 
fesser sa foi , psgrce qu'autrement ce serait rougit de 
sa Religion , refuser à Dieu l'hommage qui lui est dû et 
scandaliser le prochain. Néanmoins je crois encore, ail 
moins comme plus probable, avec Sanchez ; qu'il n'y a 
alors un précepte de confesser positivement sa foi 
qu'autant qu'en agissant autrement on paraîtrait la 
nier, et qu'on scandaliserait les assistants. Mais ne 
peut-on pas quelquefois éluder la réponse devant le 
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public sans paraître niçr sa foi et sans scandaliser 
personne , en disant , par exemple , à celui qui inter- 
roge , qu'il n'a aucun droit d'interaoger, et qu'on n'est 
point obligé de lui répondre ? ) 

Pour n'être pas connu comme catholique , n'avez 
vous point quelquefois porté certains habits et cer- 
taines marques destinés seulement à ceux qui pro- 
fessent une fausse religion? (Péché mortel. Par là on 
est censé nier sa foi .^Navarre, Cajetan et le P. Antoine. 
Il faudrait raisonner autrement , si ces habits et ces 
marques n'étaient destinés qu'à distinguer une nation 
d'avec une autre. Quant au turban , qui est la marque 
des mahométans , et au chapeau jaune* dans le pays 
où il est ordonné pour distinguer les juifs , plusieurs 
théologiens pensent qu'il n'est jamais permis à un 
catholique de les porter, parce que ce serait dissi- 
muler sa foi et feindre qu'on appartient à ces sectes. 
Layman, Àzor et plusieurs autres étaient que pour 
éviter la mort cela est permis : jau moins* est-il cer- 
tain que , si l'on n'a pas une grave raison de cacher sa 
foi, il n'est jamais permis de ■ lés porter, à moi» ce- 
pendant que dans tel ou tel pays ils ne soient plus 
regardés comme une marque distinctive de reli- 
gioa(l). ) ^ 

Ne vous êtes-vous point fait membre de quelques 
sociétés secrètes, comme de celles des francs-macons, 
des carbonaris et autres, sachant quelles étaient 
ennemies de la Religion P ( Péché mortel. Plusieurs 
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(1) Qui ad vit an dam persecutionem se negat dericum aut religio- 
sum, non peccat contra (idem, sed mentitur. Theol, pracU 
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papes , entre autres Léon XJI -, dans sa bulle du 
13 mars 1826, ont excommunié celles deà francs- 

. maçons et des carbonaris. ) . . 

Le précepte de la foi oblige tout adulte d'en pro- 
duire des actes : n'avez-vous pas passé lin temps con- 
sidérable sans en faire aucun ? (Il est très-difficile de 
déterminer précisément dans quel temps urge le 
précepte dp faire des actes de foi , et quel délai est 

* nécessaire pour pécher mortellement ou véniellement 
dans l'omission de ces actes. Plusieurs théologiens, 
entre autres Concina, Sanchez et les docteurs de Sa- 
lamanque, soutiennent que ce précepte oblige par 
lui-même : 1° quand on a atteint l'usage de la raison , 
que les vérités de la Religion sont suffisamment pro- 
posées y et qu'on connaît l'obligation de les croire (1) ; 
2° lorsqu'on est en danger- de mort; 3° une fois au 
moins dans l'année. D'autres théologiens plus sévères 
pensent qu'il y a obligation de faire chaque mois des 
actes de foi. Quoi qu'il en soit , les âmes timorées ne 
doivent pas être inquiètes là-dessus : d'après le senti- 
ment commun suiv^ par les meilleurs théologiens , 
tels que Suarez», deXugo, Lacroix et le B. Liguori, 
les fidèles satisfont à ce précepte en récitant le Sym- 
bole , en entendant la Messe , en recevant les Sacre- 
ments , en faisant le signe xle la croix ou d'autres actes 



(0 Non est scrupulosè agéndum cum pueris; saepe enim accidit 
myeteria fidei eis non sufticienter prqponi, aut eos non apprehendere 
obligalionem gravera credendi : unde rare peccant contra proecep- 
tuni fidei, non statinx post usura rationis obtentum eliciendo hujus 
virlutis actura. Billttart. 
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religieux dont la foi est le principe (1). Cependant il 
y a des circonstances où Von peut être obligé , sous 
peine' de péché mortel, de faire des actes de foi ex- 
plicites ,. comme, par exemple,, lorsqu'ils sont néces- 
saires pour combattre une tentation forte contre cette 
vertu , ou pour éviter quelque péché grave qu'on 
serait en danger probable de commettre, si l'on rfen 
faisait pas. ) 

■i 

Article deuxième. 
De l'Espérance* j 

4 

L'espérance est définie par les théologiens : une 
vertu théologale par laquelle nous attendons avec confiance 
et certitude , de la bonté de Dieu , lajtéatitude éternelle et 
les moyens d'y parvenir. Comme la foi nous assure que 
Dieu, qui est une source inépuisable de puissance et 
de bonté, nous conduira à l'éternelle félicité qu'il 
nous a promise , si nous sommes fidèles à sa grâce et 
si nous observons sa loi , notre confiance en lui doit 
être entière pour le spirituel , et pour le temporel 
lorsqu'il est pour nous un, moyen de salut; elle doit 
détacher nos cœurs de la terre pour les porter vers le 
ciel qui nous est promis , et nous animer à tout faire, 



mi^*^*m*^—+* 



t. 

(î) Non est necesse ut actus fidei fiant réflexe éx motivo fidei , 6ive 
ex motivo Dei revelantis; fcmi enim saepiùs posuit fidem tanquam 
régulant suarum actionura quibus ad Deura vult tendere , quïdquid 
postea boni agit, ex eâdem régula jam ad 'Deum dirigit exercite, 
licct non advertat ; unde dicendiim hos actus esse verè actus fidei , 
quia implicite et radicalitcr ex motivo fidei oriuntur. Lacroix. 
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» 

à tout sacrifier pour marcher constamment dans la 
vote qui y conduit (1). 
Quoique l'espérance nous fesse attendre avec con- 

9 

fiance et certitude la béatitude éternelle, en tant 
qu'elle est fondée sur les promesses , sur la puissance - 
et sur la bonté 1 de Dieu , elle doit cependant être 
mêlée de crainte , parce que nous ne sommes jamais 
certains d'une certitude absolue que nous ^coopérons 
à la grâce , et que nous faisons tout ce que Dieu de-* 
mande de nous pour arriver à Peffet de ses promes- 
ses (2). C'est pour cela que l'Apôtre qui a dit : Toute 
notre ressource est de nous attacher fermement à l'espé- 
rance qui nous a été proposée, comme à une ancre solide u 
qui met notre âme en sûreté, qui la rend inébranlable 
au milieu des troubles' et des' agitations de cette vie , 
a dit aussi : Opérez votre salut avec crainte et tremble-' 
ment. Philip, h. > 

On pèche contre l'espérance par défaut ou par 
excès : par défaut, c'est désespoir; par excès,, c'est 
présomption. 




(x) Rariiis fbrsan quàm putatur mundani eliciunt actus spçi , quia 
non desiderant possessionem Dei ut suam beatitùd^nem ; quod ta- 
in en desiderium spes necessario praesupponit. Cupiunt salte'm saepe 
solùm non damnari : non desiderant cœlum nisi post mortem. Aita- 
mtir, chm bontmrabsen* desideratar, verè mens cupit jampossidere, 
ait mérite» Goritia. Theol. pract. 

(2) Etsi nemo sine speciali revelajione omnino certus sit 6e fore 
praedestinatum , potest tamen in hominibus piis dari spei certitudo 
moralis anxietatem excludens , tura oh singularem Dei circa ipsos 
providentiam , tum quia sibi conscii non sunt peccati mortalis tp 
quo animus hœreat , et in se experiuntur firmius proposition in 
posternm Deo serviendi. Sic S. Bern ardus. 
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i pu désespoir. 

Le désespoir est une défiance de pouvoir obtenir la 
vie éterneHe et les moyens nécessaires pour y arriver. 
JI est péché mortel de sa nature , parce qu'il nous 
détourne directement de Dieu , et* que c'est en^ cela 
que consiste principalement la malice du péché mor- 
tel , comme le dit S. Thomas. Cependant le désespoir 
peut devenir péché véniel par défaut de consentement 
parfait , et aussi , d'après plusieurs théologiens ( contra 
multos) , à raison de la légèreté de la tnatiére. Pour 
qu'il soit péché mortel , il faut que l'homme se dé- • 
cide. volontairement à ne glus chercher la béaititijde • 
éternelle et à ne plus prendre les moyens d'y parvenir, 
tout persuadé qu'il est de ne pouvoir se'sativer. Exa- 
minons. 

N'avez-vous pas quelquefois été tenté de vous dé- 
sespérer à la vue des difficultés que vous éprouviez 
dans l'affaire de votre salut , croyant que vous ne 
vous sauveriez jamais? (Si l'on n'éprouve cette ten- 
tation qu'avec peine , et que malgré elle on soit tou- 
jours fidèle à ses devoirs , nul péché : on doit croire 
qu'il n'y a pas de consentement. Mais si la tentation 
fait abandonner quelques petits exercices de piété 
qu'oii faisait auparavant , péché véniel : on commence 
à consentir, à la tentation ; et si l'on en vient à aban- 
donner volontairement les exercices de la vertu , ou 
à négliger quelque devoir grave , sous prétexte qu'on 
ne pourra jamais se sauver, il y a consentement par- 
fait et péché mortel de désespoir. ) 
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IVavez-vous pas désespéré de votre salut , vous dé- 
fiant de la bonté de Dieu et de son secours , en disant , 
par exemple : Mes péchés sont trop grands , Dieu ne 
me pardonnera jamais ? ( Si ces sentiments de défiance 
sont pleinement volontaires , injure grave faite à la 
bonté de Dieu , et péché mortel. S. Thomas. 

• Il ne faut pas toujours en croire à certaines per- 
sonnes timides et pusillanimes qui s'accusent de cer-' 
tains péchés de dé3espoir. Si elles n'omettent pas la 
prière ni les autres œuvres de salut , il faut juger, au 
moins pour l'ordinaire , que leur consentement au 
désespoir n'est qu'imparfait , et qu'elles n'ont pas 
péché mortellement. Une grande crainte de ne pas 
obtenir le salut , à cause de sa propre faiblesse et 4e 
la grièveté de ses crimes , n'est pas un péché , si l'on 
conserve toujours une confiance en la miséricorde 
divifte. ) 

Dans votre désespoir, iVavez-vous point cru que' 
l'Eglise ne pouvait remettre tel ou tel crime énorme 
que vous aviez commis , et que le salut vous était 
impossible? (S'il y a consentement parfait, péché 
contre l'espérance et contre la foi. Collator Andega- 
vensis. La foi nous assure que Dieu a donné à son 
Eglise le pouvoir de remettre tous les péchés , quelque 
énormes qu'ils soient. Le plus grand scélérat doit 
croire que Dieu ne veut point la mort de l'impie , 
mais qu'il se convertisse, et qu'en quelque temps 
qu'il revienne à lui, son impiété ne lui nuira point. 
Ezech. xxxin. ) 

Désespérant de pouvoir vous corriger de vos mau- 
vaises inclinations ou de quelque habitude criminelle , 
n'avez-vous pas renoncé à la confession çt cessé de 
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travailler à votre salut ? (Péché mortel; et si l'on croit 
que Dieu refuse aux fidèles les grâces nécessaires pour 
. vaincre certaines mauvaises habitacles , double péché, 
mortel, Tun coptre l'espérajuce et l'airtre contre la 
foi, sinon catholique, au moins théologique ou di- 
vine : car il est écrit que le. Seigneur ne veut qu'au- 
cun périsse , maiç que tous retournent à lui par la péni- 
tence. H. Petr. m.) 

Doutant que Jésus -Christ fût mort pour vous 
comme pour le reste des hommes , ne vous êtes-vous 
pas livré à des craintes excessives et désespérantes de 
votre salut? (Péché mortel , si ce doute et ces craintes 
sont pleinement volonttthtife^^si l'ignorance ne rend 
excusable. Jésus-Christ est mort pmr tous les hommes^ 
dit l'apôtre saint Paul : tous , sans exception , peuvent 
donc se sauver. Tout fidèle qui doute volontairement 
que Jésus-Christ soit mort pour lui, va contre un 
point de foi théologique ou divine (1) : car il est clai- 
rement exprimé dans les Ecritures sacrées que le 
•^Sauveur est mort pour ,tous. bailleurs chacun est 
strictement obligé de faire des actes d'espérance; 
mais comment pourrait-il en faire,, s'il pouvait avoir 
-le moindre doute que Jésus-Christ soit mort pour 
lui? 

Une marque à laquelle on. peut connaître que ces 
doutés et ces crainfea sont volontaires , c'est lorsqu'ils 
font omettre la prière et les autres bonnes œuvres » 
disent les Coriférepces d'Angers et le B. Liguori. ) 



(i) Est tant ù m de fuie catholica Christum non fuisse morluum 
nro solis prédestina lis. 
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Dans le désesptoir ou la crainte d'être réprouvé , ne 
vous êtes-vous point souhaité la' mort, et n'avez- 
vous pas désiré d'être anéanti ?( Péché mortel , s'il y 
a plein consentement. Pour l'ordinaire , ces craintes et 
ces désirs sont involontaires chez les personnes ver- 
tueuses qui les ont malgré elles et ne les supportent 
qu'avec peine. Il faut en dire autant de certaines pen- 
sées horribles qu'elles éprouvent contre Dieu ou la 
Sainte Vierge , et qui font leur tourment. Ces personnes 
ne pèchent point : elles doivent être encouragées. Le 
démon a coutume de solliciter les gens de bien au 
désespoir ; il se sert pour cela de l'idée qu'ils ont de 
la grandeur de leurs péchés et de leur faiblesse j mais , 
pour se tenir ferme contre cet ennemi du genre hu- 
main, on n'a qu'à penser que les mérites de Jésus- 
Christ sont les nôtres , comme le dit saint Bernard. ) 

Dans les maladies , les adversités et les persécu- 
tions, ne vous êtea-vous pas laissé aller au découra- 
gement , à des pensées de défiance à l'égarçL de Dieu , 
et à des sentiments qui ne peuvent que lui être inju- 
rieux? (Si ces pensées ou ces sentiments s'élèvent 
dans rame contre la volonté , ils ne sont point des 
péchés ; mais si l'on y donne son consentement , on 
pèche mortellement ou véniellemertt , selon que Fin- 
juré faite à Dieu est censée être grave ou légère. ) 

La crainte de ne p^s avoit les choses nécessaires à 
la vie ne vous a-t-elle pas inspiré un manqué de con- 
fiance et de 'soumission à la Providence? (Péché vé- 
niel : il serait mortel , si volontairement on renonçait 
à tout sentiment de confiance en Dieu , et que l'on ne 
comptât que sur sa propre industrie et sur ses efforts 
ou sur les créatures. ) 



29 

Au lieu de mettre toute votre espérance en Dieu ,et 
dans les biens du ciel , ne l'avez-vous point unique- 
ment mise dan» les biens de la terre , les recherchant 
avec plus d'ardeur que les biens éternels ? (Si l'on 
espère ou si Ton désire plus les biens terrestres que 
les biens célestes , et qu'on y soit s tellement attaché 
qu'on youdrait toujours viv*e sur la terre pour jouir 
des biens d'ici-bas , les préférant réellement à la pos- 
tsession de Dieu et à la béatitude éternelle, péché 
mortel. Sporefi, Sanehez, et B. Liguori(i). ) 

Ne vous est-il poiùt arrivé , en considérant l'excel- 
lence de la gloire céleste et votrfe bassesse , de croire 
que vous ne pouviez aspirer à une si grande gloire ; 
et , sous ce* prétexte , ne vous êtes-vous f>as livré^ 
tous les plaisirs des sens? (Péché grave contre l'espé- 
rance , et même contre la foi , si l'on croit réellement 
que l'homme n'est point destiné à la gloire céleste. 
Quoique le bonheur du ciel soit beaucoup au-dessus 



(i) At Terè si quis optet semper in faâc vitâ manere praecisè d«%i- 
derando hâc vita non prrvari, quatenus id secundùm se bonum 
est , sine uuo expresso respecta Tel comparatione ad beatitudinem 
aeteraam , a peccato saltem mortali. merito excusa tur. Nerao negabit 
dos licite posse desiderare longam vitam , etsi eo tempore longiori 
beàtitudine privati simus , quia himirum non intèndimus delicias 
vtV commoda bujus vit» pro tanto tempore "beatitudipîs œternae 
praeferre : solùm enim desideramus bâc vîta non cito pmarï , prae- 
cbè nt nobis bonum est. Ergo eâdem ratione quis posset desiderare 
semper manere-in bâc vitâ , ut sibi bonum est , quin censeatur vo- 
luptates hujos "vitae praponere beatitudini ? Adde te nescire an sal- 
vandus post banc vitam , an damnandus. Ergo potes desiderare in 
bâc rilâ perpétué permanere , ut periculum damnatibnis effugias* 
Sed boc periculum fugere non est malum. Ergo non est mortalc taie 
desidcrium absolute. Sic Sporer qui citât pro se Snnchezium» 
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de l'homme qui n'est que terre et poussière , la foi 
nous assure que Dieu nous l'a promis, et qu ? il est 
assez puisant pour faire d'un homme un ange , comme 
il a fait l'homme de rien , dit S. Augustin. ) ^ 

N'avez-vous point , par un défaut de confiance au 
secours de Dieu , omis de faire quelque bonne oeuvre , 
quelque acte de vertu , quoiqu'il ne fût que de con- 
seil , désespérant de pouvoir le faire comme il con- 
venait? (Péché véniel. P. Antoine J) 

Lorsque vous avez été tenté de désespoir, et que 
votre salut était en» danger, n'avez-vous pas négligé 
d'élever votre esprit et .votre pœur à Dieu par dès 
actes d'espérance?* (Tous les théologiens soutiennent 

fe , . lorsqu'on est fortement tenté de désespoir, et 
? il y a un grave péril de succomber à la tentation si 
l'on ne fait un acte d'espérance , il y a obligation sous 
peine de péché mortel de le faire. 

Le précepte de faire des actes d'espérance, oblige 
encore : far lui-même, 1° quand on atteint l'usage 
parfait de la raison , et que l'on est suffisamment ins- 
truit qu'il y a une béatitude surnaturelle qui nous 
est préparée ; 2" à l'artide de la mort ; 3° quelquefois 
pendant la vie (1). <H oblige far accident ou indirec- 
tement, t° lorsque nous, sommes obligés de nous 
approcher di^ sacrement de Pénitence : selon le con- 
cile de Trente , Tespérance est une disposition né- 
cessaire pour obtenir la justification ; 2° lorsque le 
précepte de la prièrç urge : pour obtenir de Dieu 



(i) Per se pbligat praeccptum spei saltem semel singulis annis, 
guae sentenlîa communis est. Concina , tlieol. non relaxus. 
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ce que nous lui demandons , il faut espérer l'obtenir ; 
3° toutes «les fois qu'on- lest attaqué d'une tentation 
quelconque qui ne peut se vaincre qu'en élevant 
son esprit et son cœur à Dieu par un acte d'es- 
pérance. 

Régulièrement parlant , pour satisfaire au précepte 
de faire des actes d'espérance x il n'est pas nécessaire 
de faire un acte explicite* On y satisfait quand on 
déteste ses péchés , ou qu ? on forme le ferme propos 
dé ne plus pécher -mortellement. Goritia. En effet , 
pourquoi a-t-on une douleur de ses péchés et prend- 
on la résolution de ne plus les commettre, sinon 
parce qu'on espère en obtenir de Dieu le pardon ? Ce- 
pendant il peut y avoir des circonstances où l'on soit 
tenu de faire unacte d'espérance formel et explicite : 
Interdum tamen, dit Suarez , propter dispositionem ho- 
minis, vel occurrentes diffictittates, necessarium erit forma" 
lem actum spei elicere>) 

S H- 

« De la présomption. 

La présomption est une confiance téméraire en<la 
bonté et en la miséricorde de Dieu, portant l'homme à 
pécher plus librer$ent. Elle est péché mortel de sa na- 
ture , à cause de l'injure grave qu'elle fait à Dieu , 
supposant directement à sa bonté et à sa justice. Elle 
peut néanmoins devenir péché véniel par défaut d'ad- 
vertance ou de consentement parfait , et aussi à rai- 
son de la légèreté de la matière , suivant plusieurs 
théologiens, quoique plusieurs autres, tels que Sporer 
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et Layman, n'admettent dans la présomption , de 
même que dans le blasphème , « aucune légèreté de 
matière. 

Votre confiance en la bonté de Dieu ne vous a-t-elle 
pas rendu plus hardi , plus déterminé à l'offenser, 
disant , par exemple : Dieu est bon , il me pardonnera 
assez ; il me pardonnera aussi bien plusieurs péchés 
qu'un seul ? ( Péché mortel de présomption. B. Liguori 
et ColUt. ) 

Présumant trop de la bonté de Dieu , n'avez-vous 
pas différé de vous convertir, et même renvoyé votre 
conversion à la mort, disant en vous-même, par 
exemple : Dieu ne m'a pas fait pour me. damner, il me 
pardonnera dans dix ans ou à l'heure delà mort aussi 
bien qu'à présent ; et , sous ce prétexte , n'avez-vous 
point continué à vivre dans le désordre? (Péché mor- 
tel de présomption , et même contre la charité ; car 
les théologiens disent communément qu'on expose 
alors son salut à un grand danger. Cependant comme , 
pour être coupable du péché, de 'présomption , il est 
nécessaire , d'après saint Thomas et d'autres théolo- 
giens , que l'espérance du pardon devienne un motif 
qui porte à pécher plus librement , celui qui pèche et 
diffère uniquement par passion de se convertir, espé- 
rantle faire en danger de mort, ne commet point un 
péché de présomption : l'espérance qu'il conserve que 
Dieu lui pardonnera alors ses crimes ne le portant pas 
à pécher plus librement, devient en lui un acte de 
vertu théologale. Sic Sporer et Bonacina. ) 

Quand vous avez eu le malheur de commettre quel- 
que péché grave , ne vous êtes-vous pas décidé à en 
ê * commettre d'abtres, sous prétexte que vous aurie? 
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aussi tôt confessé deux ou trois péchés qu'un seul? 
(Comme ici Fespérance dû pardon n'est pas le motif 
qui porto à pécher, il n'y a pas péché de présomption , 
mais seulement une 1 marque d'une disposition mau- 
vaise. ) 

PPavez-vous pas cru pouvoir faire le bien, vous 
convertir et vous sauver par vos propres forces et sans 
le secours $ie Dieu? (Péché mortel contre l'espérance 
et contre la foi. S forer et omnes alii. ) 

N'avez-vous pas cru aussi pouvoir vous sauver sans 
changer de vie , sans renoncer à une habitude crimi- 
nelle ou à une occasion gravement dangereuse poifr 
votre salut? (Péché morte) de présomption, si lia 
bonne foi n'excuse* } 

Ne vous êtes-vous point flatté d'obtenir te pardon 
de vos péchés et la béatitude éterrielle sans faire péni- 
tence, et sags fa pratique des bonnes oeuvres aux- 
quelles est attaché le salut , vous reposant unique- 
ment sur la bonté et la miséricorde de Dieu , sans vou- 
loir rien dire de voire côté pour mériter le ciel? 
( Péché mortel de présomption qui tient de l'hérésie. 
Suartt, Loyman et Sporer. ) 

Ne vous êtes-vous point laissé aller à des fautes vé- 
nielles, par l'espérance que Dieu vous les pardonnerait 
facilement? (Péché véniel deprésomption.P./o*. Ant.) 

Ne vous étes-vous pas imaginé qu'en faisant beau- 
coup d'aumônes et d'autres bonnes œuvres vous pou- 
viez vous sauver, quoique vous ne fréquentassiez 
point les sacremeftts, et que vous transgressassiez d'au- 
tres préceptes de Dieu ou de l'Eglise ? (Péché mortel 
qui tient de la présomption et même de l'hérésie. On 
ne peut gtrère ici supposer de bonne foi ; car, pour 
J. 3 
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peu que Ton soit instruit , on sait que , pour être 
sauvé /il feut observer les commajtdements de Dieu 
et ceux de l'Eglise f • si de graves raisons n'en dispen- 
sent :. Si vous voulez entrer dam la vie éternelle, garde» 
les commcwlements ê dit le Sauveur.) 



Ahticxe troisième. 
De la Charité. 

La charité, disent les théologiens f est une vertu 
-théologale par laquelle nous aimons Dieu peur lui- 
même et par-dessus toutes choses, et le prochain 
comme nous-mêmes par rapport à Dieu. 

Des trois vertus théologales qui forment ici-bas 
notre trésor, la plus grande, la principale, d'est la 
charité , dit S. Paul : sans elle les autres vertus ne 
peuvent nous sauver ; -elles peuvent bien commencer 
notre édifice spirituel , mais elles ne peuvent l'ache- 
ver : c'est la charité qui le consommera. Elle est la 
vertu dés bienheureux et le lien qui les unira à Dieu 
comme à leur principe et à leur fin , et .qui lçs unira 
entre eux comme tes membres d'un même corps» 

Le caractère propre qui distingue la charité de 
l'espérance , c'est que par la charité nous aimons 
Dieu précisément à cause de ses amabilités et de-son 
infinie bonté , ou , connue dit S. Thomas , tanqnam 
bonum in $ê, comme bon en lui-même : n'y. eût-il ni 
récompense, pour celui qui l'aime , ni châtiment pour 
celui qui ne l'aimerait pas , il devrait être également 
aimé. Par l'espérance, au contraire, nous aimons 
Dieu oonime noire souverain bien , tanquam bonum 
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ttofrw, (fit encore S; Thomas, en tant qu'il est bon 
pour nous , et qu'il nous domble de ses biens et de 
ses faveurs. • 

Le précepte de la charité présente deu* objets , 
Dieu et le prochain; mais Dieu seul est le motif de 
la charité : car si nous aimons le prochain , bous de- 
vons l'aimer par rapport à Die a; et si nous rainions 
pour d'autres vues , nous n'avons pas la charité , dit 
S. Grégoire-le-Grand : Si qms quemlibet amat, sed non 
propter Deum, non amat, charitatem non hobtt, sed ha- 
here se {Mai. Hom. x'xxviu , in Evang. 

Si"- 

De ta dwrité envers Dieu. 

Pat* le précepte de la charité , nous somutes Obli- 
gés d'aimer Dieu d'un amour appréciatif, comme parle 
l'école, ou d'un amour de préférence. Par consé- 
quent , nous sommes tenus de Faimer plus que toutes 
les choses qui sont au monde et plus que nous* 
mêmes, de renoncer à tout ce que nous avons dé plus 
cher sur la terre , et de tout souffrir plutôt que de 
l'offenser mortellement. Sont-ce là vos dispositions et 
vos sentiments, et ont-ils toujours été tels à l'égard 'de 
•Dteu ?.... Entrons dans un examen. 

Votre amour pour Dieu a-t-il toujours été uft amour 
de préférence ? l'avez- vous toujours aimé plus qtafe 
toutes les créatures ? (On connaît; que l'on aimé Dieu 
ainsi , lorsqu'on observe fidèlement tous se* com- 
mandements et les préceptes de l'Eglise , et que ! l'on 
se sent intérieurement disposé i renoncer àfoift ce 

3. 
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qui est au monde, et à souffrir toutes sortes de maux 
plutôt que de commettre un seul péché mortel. ) 

Votre attachement aux biens de la terre , aux plai- 
sirs du monde , ou pour certaines personnes , n'art-il 
pas été: quelquefois [dus fart «pue l'amour que vous 
aviez pmrDieu? ( Aimer d'uti; amour de préférence 
.-quelque <chosê ou quelque créature; que ce soit , ou 
jltoipiet seulement autant que Dieu* «& ampéabétrès- 
vgrate , . de l'aveu de tous les .théologiens* Les afeapes 
^t Ifes^vplu^ueux commettent souvent ce crime. Op 
peut s'en rendre coupables de deux manière* , formel- 
lement et implicitement : formellement , en aimant d'un 
amour réel et affectif une créature plus ou seulement 
autant que Dieu ; implicitement , lorsque rattachement 
que l*on a aux jâcfre&es, aux pMafrs* vu pour quelque 
créature que ce soit , est cause qu'on transgresse la loi 
de Dieu en matière grave , et qu'on «églîfe notable- 
• ment sob salut. \Sporer. ) 

- PTavez^vous point aimé quelque personne ou quel- 
que chose plus que Dieu , d'un amour intenee ,ou sen- 
sible?. (Quoiqu'il soi{ très-conyepable que jvows ai- 
mions Dieu d'un amour intente, plue que quelque 
créature qiie-ce soit , B&eu cependant ne .Feuget ipas 
de npus : tout ce qu'il demande rigoureusement, 
c'e^tque nous l'aimions d'un ampur de préférence , 
ou que nous soyons habituellement disposas à, tpQt 
saçri 6 w plutôt que de l'offenser çiprtellement X'amour 
intense ou sensible qq$ l'on a. pour certaines personnes 
r pq çerfpin* «objets».; ne (Jeyippt péché que lorsqu'il est 
tellement sensible ou Mfàe^e q«'jl diminue l'amour 
de préfén&nce que noiis deyow à Diçu, Sylviu* etaln. 
llejstmortelas'jlkd^oii^ ..,,.. 
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Les âmes vertueuses ne doivent pas croire éfxe $$ns 
amour pour, Keu , lorsqu'elles s'apercent g^ \^ 
aflections pour les personnes cm, les chose* dé ce 
monde font des impressions, plus sensibles sur leur 
cœur que celles qu'elles ont pour Dieu : la grande sen- 
sibilité dans les affections pour les créatures vient dç 
ce que leur objet , étant sensible , frappe plus vive- 
ment l'imagination qu'un objet spirituel; tel que Pieu.» 
Il suffit que l'impression que l'amour de Dieu fait 
dam nos oœurs soit plus forte, quoique moins sen- 
sible; et elle est en effet plus forte lorsque nous évi- 
tons toute action mauvaise par le désir déplaire à 
Dieu, et qu'intémurement nous sommes dispo^s 
à renoncer à tout plutôt que de l'offenser mort^e-r 
menu Néanmoins il es$ toujours mile 4e ne point fo*. 
yorisçr* un aoaom? sensible poyr lep créature*. Cet 
amour serait dangereux , s'il fondait à, diminuer Ta? 
mour de préférence que nous devons à Dieu . Pour ^en . 
détacher, qu'on se rappelle ces belles paroles d'un 
grand saint < J'ai tfomé Dieu là oùj'ai qwtté le* crfa. 

• L'amour de Dieu s'entretient et se nourrit par des 
acte* : n'a^esHroud pas. p^ssé un temps eojasidérablç 
sans en faire aucun ? ( On ne peut assigner précisé- 
ment Ifespade de tempfc qu'il faudrait pour un péché 
mortel dans l'omission des actes d'amour de Dieu* U 
est Certain, d'&prés la proposition condamnée paj 
Innocent XI (l), «que l'espace de cinq ans suffit. 

■ ' ■ ■ «. — mi^+**mmm mmmm ^fiLmm mmm m^mmm ■ * m * ■■ ■* 

( * . 

(t) V<dci 1» proposition condamnée : Probabileest ne singtdis 
quidemrigorosh quinquenniis perse obligaré prtBceplum charitatis 
erg* Dùtim. 4 ...'.'■' 



38 

Quelques théologiens , tel que Lacroix , pansent qu'on 
ne peut excuser de péché mortel celui qui passé un 
mois entier sans faire un de ces actes. D'autres croient, 
mais sans fondraient , dit Suarez , qu'on est obligé 
d'en* faire chaque jour de fête et dimanche. Quoi 
qu'il en soit , voici ce qui est communément enseigné 
dans l'école : on est tenu , sous peine de péché mor- 
tel , de faire des actes d'amour de Dieu , 1° quand on 
a atteint le parfait usage de la raison , qu'on a une 
connaissance suffisante de la bonté de Dieu , ^t qu'on 
est en état de lui rapporter toutes ses actions comme à 
leur fin dernière. Plusieurs théologiens' font observer 
que, dans le crépuscule de la raison , le manque de 
connaissance excuse les enfants de péché mortel ; et 
•que même, après une connaissance parfaite» pour 
pécha- mortellement dans l'omission volontaire de ces 
actes ,*il faut un certain espace de temps* 
: Comme les enfants qui commencent à avoir l'usage 
de la raison s'en servent rarement pour s'feppliquer à 
aimer Dieu, les parents et ceux qui sont chargés de les 
conduire doivent leur inspirer, dès leurs plus tendres 
années , des sentiments qui les portent à faire ce que 
Dieu demande d'eux quand ils ont atteint le parfait 
usage de la raison. 

T Quand on est en danger de mort. L'homme alors 
est tenu principalement de tendre à Dieu comme à sa 
foi dernière , par un acte d'amour. Plusieurs théolo- 
giens estiment même , comme plus probable , que le 
précepte de cet acte urge, quoiqu'on ait reçu les sa- 
crements. 

3° Lorsqu'on éprouve quelque tentation forte à 
laquelle il y aurait un danger probable de succowltëf «. 
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si Ton ne faisait un acte d'amour de Dieu. 4* Si , étant 
en état de péché mortel , on est obligé de recevoir ou 
d'administrer quelque sacrement, et que Von ne 
puisse se confesser. 5* Enfin , " souvent dans le cours 
de la vie. 

Gomme on peut satisfaire, d'après plusieurs graves 
théologiens , au précepte de faire des actes d'anjour 
de Dieu , par là récitatiçn attentive de l'Oraison do* 
minicale , ou en pratiquant des œuvres de piété pré- 
cisément en vue de plaire à Dieu, on peut dire, avee 
le père Viva & qu'il est bien difficile que les fidèles qui 
vivent chrétiennement ne satisfassent abondamment 
à ce préoejpte. ) 

L'amour que nous devons à Dieu demande que nous 
rapportions à sa gloire toutes nos actions : avez-vous 
bien eu soin de lui rapporter toutes les vôtres? (Il 
est certain que nous sommes obligés de rapporter à 
Dieu nos actions , d'une manière explicite et par un 
motif de charité , toutes les fois qu'urge le précepte 
de faire des actes d'amour de Dieu : car, dit S. Thomas, 
le précepte de la charité* envers Dieu ne peut se rem- 
plir, si l'homme ne lui rapporte ses actions comme à 
leur fin dernière. 

Mais quand ce précepte n*urge pas, nous ne sommes 
nullement tenus de rapporter à Dieu nos actions par 
un motif de charité ;et,. pour remplir le préceptç dç 
h relation de nos actions à Dieu , il suffit , d'après 
le sentiment le plus probable, que nous les lui rap- 
portions d'une manière virtuelle implicite ; c'est-à-dire 
que , lorsque nous agissons , nous fassions , par un 
motif de vertu et d'honnêteté , des actions toujours 
bonnes. Alors d'elles-mêmes ces actions se rapportent 



à Dieu qui est Je principe et la source de toute vertu 
et de toute honnêteté : car. Dieu étant 6eul l'unique 
et souverain bien , tout ce qui a quelque bonté est 
une émanatipn ou un écoulement de ce souverain 
bien , et s'y rapporte de sa nature comme à sa source , 
pourvu qu'on n'y mette point obstacle (1). ) 

Au lieji d'aimer Dieu principalement pour lui- 
mêftxe , à cause de sa souveraine grandeur et de sa 
bonté infinie , ne l'avez-vcJus pas aimé uniquement 
pour éviter l'enfer et jouir de la béatitude éternelle, 
bien disposé à ne pas l'aimer et à violer ses lois s'il 
n'y avait rien à craindre ni à espérer ? (Péché mortel, m 
Sporer, Sylvesler et Navarrus. Il est bien permis ^t 
louable d'aimer Dieu pow Içs récompenses qu'il nous 
promet , et pour éviter les châtiments destinés à 
ceux qui ne l'aiment pas ; mais cet amour doit être 
un moyen de l'aimer plus facilement et avec plus 



v (i) Mais tes actions bonnes et vertueuses en elles-mêmes peu- 
went*«lles mériter Jb récompense {éternelle, quand elles sont faites 
en. état de 'grâce , quoiqu'on ne les rapporte pas particulièrement & 
Dieu? Deux sentiments partagent là-dessus les théologiens i l'af/îr- 
matif me paraît assez probable , parce que l'état de grâce donne à 
l'homme le pf êefcux titre d'enfant de Dieu ; et que toutes ses actions 
moralement bonnes , procédant de cet état de grâce et par consé- 
quent de la charité, au moins virtuellement, se rapportent suffi- 
samment à Dieu ; qu'elles lui deviennent agréables, et qu'il daigne 
les recevoir comme prix de la béatitude. Cependant l'autre sentiment 
est plus sûr et plus avantageux dans la pratique. Par conséquent, 
on fer* bien d'offrir à Dieu dès le matin ses actions de ta journée, 
avec l'intention de les faire dans la vue de lui plaire, et de renou- 
veler cette intention an commencement des actions principales 
qai sont Moralement différentes et qui n'ont aucune liaison entre 
elles. ' 
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de foreur comme la souveraine grandeur, la souve- 
raine bonté et la fia principale de toutes choses. Si 
I^l crainte de l'enfer et le désir de la •récompense 
éternelle sont la cause finale ou le motif principal 
de l'amour qu'on a pour Dieu , en .sorte que , s'il n'y 
avait ni enfer à- éviter ni récompense à attendre , on 
ne voudrait point l'aimer ni observer ses commande- 
ments, on s'aime alors soi-même plus que Diçn, et 
cet amour devient un amour mercenaire et très- 
coupable. ) 

Votre amour pour Dieu n'est-il pas acceompagné 
d'ennui, de tristesse et de dégoût dans son service? 
(Si, nonobstant cet ennui et ce dégoût, cm remplit 
tous les devoirs importante qu'impose la Religion , 
quoiqu'on s'en acquitte avec quelque négligence , le 
péché n'est que véniel ; mais si l'ennui , la tristesse 
et le dégoût qu'on éprouve dans le service de Dieu 
sont notables et volontaires , et qu'ils fassent omettre 
quelque -devoir essentiel , ils détruisent l'amour de 
Dieu et deviennent péché -morte] , ainsi que le dit 
S. Thomas. ,...-•-" x 

Il est utile de faire observer quç le dégoût ou l'en- 
nui qu'éprouvent malgré elles dans le service de Dieu 
quelques personnes vertueuses, est involontaire et 
n'est point un* péché, mais seulement une faiblesse 
qui peut être ujie occasion de victoire et de vertu 
pour elles. Cependant , si elles ne font aucun effort 
pour surmonter ce dégoût , il peut devenir très-dan- 
gereux. Qu'on n'oublie pas que le propre de Pamour 
de Dieu est de nous porter à le servir qvec joie , avec 
courage , avec empressement , et de nous réjouir de 
tout ee qui lui est agréatye. ) 



à 
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Au lieu d'aimer Dietf et de voir ayec plaisir qulf 
éîait aimé, votre indifférence ou votre défaut d'à- 
mour pour lui n'a-t-il pas été jusqu'à ne pouvoir 
siipportér, et même à mépriser et à tourner en ridi- 
cule les personnes qui faisaient profession de l'aimer 
et de le servir? (Péché mortel : dès que la piété de 
ces personnes est l*objet direct du mépris , le mépris 
alors retombe sur Dieu même. Mépriser cependant ou » 
tourner en ridicule une personne dévote , seulement 
à cause de ses défauts , n'est pour l'ordinaire qu'une 
faute vénielle. ) 

Lorsque vous avez vu -qutyi offensait Dieu , qu'on 
l'outrageait ou qu'on le blasphémait , au lieu d'en être 
touché et d'en témoigner votre douleur, n'enrayez- 
vous pas ressenti de la joie, et n'y avez- vous pas 
même applaudi? (Péché grave , s'il y a propos dé- 
libéré. 1 Prendre plaisir à voir commettre un péché 
véniel , n'est qu'une faute légère. ) 

Dans les malheurs , dan» les adversités , au lieu de 
vous soumettre à la volonté de Dieu pour son amour, 
ne vous êtes-vous pas laissé aller à des murmures 
contre lui ? ( S'il y a pleine advertance et réflexion , 
et que le murmure procède d'une mauvaise disposi- 
tion à l'égard de Dieu , péché mortel ; si ce n'est que 
par un premier mouvement, et qu'il n'y ait 'pas dé^ 
libération entière , péché véniel : ainsi pense Sporer, 
qui n'admet là-dessus aucune légèreté de matière. )• 

N'avez-vôuspas eu contre Dieu des sentiments de 
haine , de colère , d'aversion ? ( Péché grave , s'il y a , 
pleine advertance et consentement parfait. Point de 
légèreté de matière là-dessus. 

Ce crime est plus commun dans le monde qu'on 
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ne pense : combien , surtout parmi les pécheurs d'ha- 
bitude , qui haïssent Dieto à cause d^ses jugements et 
de sa justice, quand ils le considèrent comme neâgeur 
de leurs Crimes et comme auteur des maux qu'ils, 
souffrent ! Les confesseurs , dit le Rituel dç Toulon , 
doivent y faire attention; mais ils ne doivent pas 
croire facilement les personnes pieuses , qui vivent 
régulièrement , lorsqu'elles s'accusent d'avoir consenti 
à des pensées de haine de Dieu. Ils jugeront de ce 
consentement , non par le ton d'assurance avec lequel 
elles l'affirmeront , mais par tes effets de ces pensées : 
si elles en ont été fatiguées , attristées , et quelle* 
n'aient rien fait en conséquence , c'est une preuve 
qu'il n'y a point eu de consentement, ) ' . ' 

Au milieu de vos désordres , n'avez-vcos pas porté 
la haine contre Dieu jusqu'à désirer qu'il n'existât 
pas , afin qu'à ne vous punit point? ( Crime le plu* 
grand de tous» Layman, Sporer, et sic omne** ) 



. - SU- 

De la charité envers le prochain. 

Dieu , ayant créé les hommes pour yivre en société , 
a dû d'abord jeter dans leur coeur les semences d'un 
amour naturel qui formât les liens généraux par 
lesquels les membres divers de cette société fussent 
unis ; et comme il les destinait aussi à former dans la 
vie future un corps glorieux , une société surnatu- 
relle qui hériterait de sa gloire t et dont Jésust-Christ 
son Fils serait le chef, il- a dû établir.pour chacun 
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d'eux à l'égard de tous un ordre d'amour surnaturel* 
un amour que 4% nature seule ne. saurait ipspirer, 
mais que la grâce formerait, un ampur basé sur 
l'amour de Diçu tnême f , jet qui ne formerait pins avec 
lui qu'une même vertu , qu'une môme charité. Aussi 
est-il écrit que le second commandement qui ordonne 
d'aimer le prochain, est semblable au premier qui 
ordonne dYaner Dieu. Marc, tu, 31. 

Toutes les créatures raisonnables' étant destinées à 
former cette société glorieuse qui doit jouir éternel- 
lement de la gloire de EKeu même, nous devons les 
aimer toutes cftm amour surnaturel : point d'excep- 
tion. Le précepte de l'amour du prochain embrasse 
tous les hommes qui sont sur la terre, amis et enné~ ■ 
mis, fidèles *t infidèles , tous les saints qui sont dans 
le ciel et les Ames qui sont dans le purgatoire^ Les 
démons et les réprouvés sont seuls exceptés. Cela posé, 

examinons» 

Àvez-vous aimé votre prochain d'un amour inté- 
rieur et par des motifs surnaturels? (Il est certain 
que le précepte de la charité pour le prochain oblige 
de l'aimer d'un amour jntérieur (1) et surnaturel (2). 
Mais quand ce précepte urge-t -il? Suarez dit qu'il 
n'oblige, e% que nous ne sommes tenus d'aimer le 
prochain d'un amour interne et surnaturel, que lors- 
que cet amour est nécessaire pour remplir envers 
lin les œuvres de miséricorde qui sont obligatoires. 



« % ■■■■ ■ ■ ' m ■ ' ■■ ■", ■■'■ ■ f 
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.(•*) Propositio swjuens fuit damnât* ab LmoçeiHio XI : IVpn lene- 
mur projcimum diligere actu interrtb etforntali. t 

(a) Mcrttô ab omnibus theologis rcjicitur sctitçnlia Cajctairi, <K- 
ceotUnos miqquam amoi-e super oaturali tencti prctxiiQBit) cMjcrc 
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et pour éviter tout danger de haine on toute offense 
à son égard. Selon ce savant auteur, assez souvent 
l'amour interne naturel suffit pour opérer les œuvres 
extérieures *le miséricorde , surtout celles qui sont 
communes et qu'on doit faire fréquemment, « Alors, 
dit-il, J'amour surnaturel n'est pas d'obligation. » 
Il le sera cependant, toutes les fois qu'il faudra 
exercer uqe œuvre dé miséricorde très-difficile et 
surnaturelle, ou surmonter une tentation de haine 
ou de vengeance si forte , qu'on croira ne pouvoir 
moralement la surmonter, que par un acte d'amour 
surnaturel. ) 

. N'avez-yous pas nourri au dedans de vous-même 
des préventions et des haines contre quelqu'uri ? 
(Péché mortel , si elles sont graves ; et péché véniel, 
si «lies ne sont qpe légères : elles sont graves , si elfes 
détruisent la charité (1). 

Les théologiens distinguent deux sortes de haines : 
la haine d'inimitié, par laquelle nous voulons du 
mal à ceux qui nous déplaisent , en tant que c'est un 
mal pour eux; et la haine d'atxmination -, par laquelle 
nous détestons les personnes qui nous déplaisent, 
à cause du mal qu'elles non* font. La première est * 
de m nature, un péché mortel qui peut changer d'es- 
pèce s^lon la qualité de la personne qui est l'objet 
fie la haine , et du mal qu'on lui souhaite. Elle 

* 

' (t) Odiain&taeùià delibcçata$ v«diu*tatis qug flialetolô in prg*i- 
nram ferimpr. Gravitas ejns mensuranda est ex quantitate et ex 
qualitate mali proximo voliti , corpôralis vel spiritualis. Sporer. 
PeccatT^m odii potest habere deformitates spetie dïfrtiifctàff. Sètaret: 
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peut devenir péché véniel par défaut de consen- 
tement pariait , et à raison de la légèreté de ta 
matière. 

La dernière , dit Billuart „ est rarement péché 
mortel , parce que détester une personne sujette à 
plusieurs défauts, à cause du mal quelle nous fait, 
ne paraît pas être un grand désordre , à moins qu'il 
n'y eût grave malédiction, ou que la haine fût telle 
qu'on refusât à la personne les signes ordinaires -de 
bienveillance qu'exige la charité , ou le pardon qu'elle 
solliciterait.) 

N*avez-vous pas souhaité du mal à votre prochain? 
(Si le mal est grave , et ^u*il y ait pleine adver tance 
et consentement parfait, péché mortel; s'il n'est que 
léger, .où si, étant grave, il n'y a pas advertance 
pleine et consentement parfait , péché véniel. Quand 
le mal est grave , il y a obligation d'expliquer en con- 
fession l'espèce du mal qu'on a souhaité : si c'est la 
mort, l'infamie , ou d'autres maux notables. SicSuarez 
et mtdiï alii. ) , 

PPavez-vous point semé ou fomenté volontairement 
des discordes, ou causé des inimitiés par des rap- 
ports vrais ou faux, ou par d'autres moyens injustes ? 
(Si les discordes , les inimitiés ou les rapports in- 
justes sont graves, péché mortel contre la charité et 
la Justice; autrement, péché véniel. Obligation dç 
réparer les torts causés.) 

N avez-vous pas injustement causé i votre prochain 
des ennuis et des chagrins? (S'ils sont graves,, péché 
mortel; s'ils ne sont que légers, péché véniel. ^Obli- 
gation de réparer l'injure ainsi que les dommages qui 
s'en seraient suivis. ) 
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Wavex-vous pas refusé de lui rendre service en des 
choses de conséquence, comme d'epopêcher qu'il ne 
lui arrivât quelque mat considérable, pouvant aisé- 
ment l'empêcher ? (Péché mortel* ) 

N'avez-vous point intenté de procès sans raison lé- 
gitime; et lorsque vous en avez eu à soutenir, n'avçz- 
vous pas refusé de, les accommoder par des arbitres, 
sachant que l'accommodement ne vous était pas désa- 
vantageux? (Intenter un procès sans raison légitime, 
c'est blesser la charité et la justice plus ou moins, 
selon que la matière est plus ou moins grave. Obli- 
gation de réparer les torts injustement causés.» La 
charité oblige d'^accepter un accommodement, à 
moins qu'il ne soit fort, désavantageux : si on le refuse 
sans juste raison,, on peut blesser gravement cette 
vertu.) 

Au lieu d'aimer vos ennemis , n'avez-vous pas porté 
la haine contre eux jusqu'à Refuser de leur donner 
lés marques ordinaires de bienveillance que la charité 
exige pour tout le monde , et de leur rendre les 
devoirs exigés par l'usage et la civilité? (Refuser à 
ses ennemis les services , les marques ordinaires de 
bienveillance, tels que, par exemple : ne pas- lés ad- 
mettre aux aumônes et aux. prières communes; ne 
pas les inviter à un repas ou tous les parents , où tous 
les citoyens sont invités ; refuser de leur rendre le 
salut quand ifs saluent eux-mêmes, de leur parler 
quand ils parlent les premiers, ou de leur rendre 
quelques autres devoirs qui, suivant l'usagé et la 
coutume du pays , se pratiquent à l'égard de tout le 
monde, et dont l'omission ne pourrait être qu'un 
signe de haine; c'est en général péché mortel c/e rit 
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nature. Sic sanctus Thomas , Sporer, Namrrus et Lay~ 
man. Cependant le péché peut n'être que véniel , par 
défaut de cousentement parfait, ou à raison de la 
légèreté de la matière (i). Des misons légitimes peu- 
vent même excuser de péché le refus de ces «ignés 
ordinaires de bienveillance (2) , comme, par exemple, 
si on ne les refuse que pour corriger son ennemi, 
pour manifester sa juste douleur, pu pour lui foire 
sentir le tort qu'il a eu de nous faire telle injure , 
pourvu toutefois. que l'injure soit récente, et que Je 
refiis . ne soit pas prolongé au delà des homes que 
prescrit la prudence ou la charité. ) 
Wavezwous pas quelquefois refusé de parler à 



(i) Illa ôigna vel opéra charitatis inimico exhibenda sunt, ex 
quorum omissione is meritô intelligit nos malè affici erga ipsum , et 
lalia jaoonlsi ex malo afïeetu odii omitiere. Hinc nolie ©rare pro 
inimico , salutantem resalutafe , alloquenti respondere , postulanti 
naerces vendere , communia officia praestare quœ omnibus passim in 
communitate, civitate, vel domo aliquâ exhiberi soient, est mor- 
tale, njsi chantas Tel jùstitia aliud pruderiter suadeat ,.aut ratibns> 
bilis causa excusât : baec enim signa et obsequia societati httroana: 
debentur, et homo particulâris hanc obligationem infringere nequit , 
etiam quoad inimicum , absqùe nota actualis odii. Saepe tamen à 
mortati excusari potest , ratione imperfectionis actûs seu inadrer- 
tentiae; ratione parvitatis materia? ^ ut ai ma fetis sit ; et morse , ut 
si inimico te ofFendenti , solùm brevi tempore per unam tel altérant» 
horara eut etiam diem , loquelam , aliave signa charitatis neges ; 
ratione justi doloris , ut site offendenti neges opéra charitatis non in 
signum aiietajus o&l, sed solùm in aigoum ingeatis doloris ob aç* 
ceptam injuriant. Non potest tamen denegari reconçiiiaûo et venia 
in perpctuum. Sporer. 

(») flunquam licet inimicum excludere à communibus orationibus, 
▼. g. abOratione donripicô. $èc opines. 
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voire ennemi ou de le saluer, quoique lui-taême ne 
le fît point; et n'avez -vqhs pas tâché d'éviter sa 
rencontre? (Bonacina, Sporer, le B. Liguori et plu- 
sieurs. autres théologiens soutiennent que ne pas par- 
ler à «on ennemf , ne point le saluer, n'est pas par soi- 
même une manifestation de haine , à moins qu'il ne 
toit supérieur, ou qu'auparavant on n'eût coutume 
de lui parler ou de le saluer; ou bien que , vu les 
circonstances , ce refus; ne soit raisonnablement r$r 
gardé comme un signe de haine. Quant à la fuite 
de là remontre de ton ennemi ; il faut en raisonner 
de même. 

Rêgk générale. Pour connaître quel péché commet 
celui qui refuse à son ennemi les devoirs communs 
qu'impose la charité ou la coutume des lieui, U faut 
considérer son intention , et ce qu'il y a d'offensant 
pour son ennemi dans l'extérieur ou la manifestation 
du refus* 

Pour f intention ; si quelqu'un refuse volontaire- 
ment de parler à son ennemi , de le saluer ou de le 
rencontrer, etc. , par mépris pour sa personne, le 
jugeant indigne de tous ces égards et de son amour, 
il pèche mortellement : comme la personne du pro- 
chain est pour nous l'image de Dieu , le mépris qu'on 
en fait est cerné retomber sur Dieu lui-même. Spo- 
rer (f). S'il agit ainsi, non par mépris pour 6a per*- 



*apM«M- 



(i) Intellige tamen «empef adeste plenam ad*er tantiam ad roali- 
tiam; Dam ob iwperfectionem aetûs, inadTertentiam et aubitam 
pasaionem , etc., à mortali saepè excusari oiuues falentur. 

I. 4 
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spnne , mais pour le consister , Je péché sera mortel 
si son intention est de le gravement attrister, et vé- 
niel s'il ne veut que lui causer quelque léger chagrin ; 
et s'il refuse de lui parler t ou qu'il évite de le ren- 
contrer uniquement par haine pou* ses mauvaises 
qualités , sans autre intention , il ne pèche point , à 
moins que des circonstances ne fassent regarder 
cette manière d'agir comme une marque de haine 
pour sa personne , «ou qu'A puisse prévoir qu'en lui 
parlant ou le saluant il fera oesser la haïra de «on 
ennemi; S'il prévoit môme qu'en le saluant* Qu:Uii 
donnant d'autres signes de bienveillance , il no fera que 
Wrriter, la prudence demande qu'ils'» abstienne (1), 
s'il peut le foire sans scandale. 

Quant à la manifestation du refus , il faut aussi con- 
sidérer ce qu'elle * d'oflensant pour son ennemi , si 
raisonnablement elle doit être regardée comme. une 
marque extérieure de haine et d'inimitié , si celui qui 
est Fobjêt""du refus s'en apercent; s'il en est grave- 
& ment ou légèrement offensé ou scandalisé, s'il prend 

de là occasion d'augmenter peu ou beaucoup son 
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(1) Charitàs erga inimicum Tel erga se ipsum aliquando suadet 
negare inimico signa communia charitatû , salutationes, alloquia.» 
responsiones , utpote quia inde speratur emendandus , errorem agni- 
turus^ vel quia timetur ex his signis deterior futurus , injuriam il- 
latam vilipensurus , et faciltiis denuo illaturus; aut certa ipsa signa 
charitatis sibi in despectum fieri , Tel aliter roalè interpretaturus , etc. 
Sic, erga te ipsum, pbtes devitare consortium, colloquium , as- 
peclum alterius tibi inimicj , ne redeat reçordalio injuriarum , ne 
nova* files insurgant vel majores commpiiones aut mala gravie ru , 
etc. Sporer. 
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inimitié^ si le scandale qpe petit cavstr le refus est 
grave ou légçr : to£t autant de cuxpnstaqçes qu'il 
faut examiner pour porter un jugement sur le pécM 
que commet celui qui refuse à son ennemies marr 
ques* ordinaires e de la bienveillance , et connaître s'il 

iWrifét ou non > ^solution. )* ' ' '1 

Quand on .vous a demandé parddfa -d'une offense, 



haine n'e^t que légère-, et que le délai du pardon ne 
soit pas %*$«? s'il ;Jl'ç&t # par exemple,, que de quel** 

ques- hëi^r^air*j^|^4 ^V^> ffl^Vfà ifê*? 86 ^ ,UH, ? 
offense g^y^ ( ^JW)im qi»Ê Je r^s>^ ne 

contrôlât ou n^e^ca^d^i^t -gravement là personne 
qui lç den^i)4^ ^ chiite oblige de pardonner ]ine 
injure aussitôt qu'elle est réparée: Si une réparation 
publique e^écessaire, <hi pegt l'exiger ,: quelquefois 
pgmé qn; le dpit; *iai$ t jjl fapjt 'qu'QU n'p^sse .point 
par jpl ! esprftjte bay^e^s raispflj* légitimes peirtlnt 
parfois çtutop^se* à ji^r^ je pardoçi ; on n'est Pftinf 
strictement tem^ dp H Sç ij^cqncUx^^ immédiatement 
après l'injure reçïje % à c^usç du V'oublç qu'elle ^ pu 
occasionner dans l'àmé ; on peut attendre le temps 
opportun f dù l'agitation fiit cefcsé ; ; il suffit qu'en at- 
tendant on dépose toute haine. Si* Aim> Sporcr, 

Quand vous javez eu offense Volontairement quel- 
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07 Vidëtur supra buinanapt fragilitatdm jp£um èog'cr^stsûm a<1 
Itcoii ri Dation cm facicudam , «oiidum. sc4alA JJ/erliurhatiuni^Aft'/W*** 
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qu'un , n'ayef-voos pas refusé de faire les premières 
démarches et les Satisfactions justes et raisonnables 
jtour vousréconeffier avec lui ? (Si l'offense est grave , : 
et qp*oft ïéfuse de prendre les moyens, d'une récôn-' 
ciliatïôrt ,' géch^ mortel; si l'offense n'est que légère 
péché véniel. Cest à celui qui a offensé le premier à 
faire les premières démarches, à moiiïs que dans la 
suite il n'ak été plus gravement offensé. Si TofFense 
est mutuelle en métoe temps, c'est çekii qui a. fait la 
pîusgraye injitte, ou qui est de beaucoup inférieur à 
Fautre , qui doit te premier prendre le» moyens dé 
réconciliation. Si l'un et f autre sont d'une condition 
égaie f et qiie l'offense sdt également grave de£ deux 
côtés, aucun n'est obligé de* demander pardon à 
faiitre; mais ils ne sont nuflertient diàpe^sés de se 
recoticÎMer. ) * x ' ' " v . 

Ne vous êfeè-vpùà'point rëjotti de ce que yop enne- 
mkiétaïent humiliés, et des malheurs temporels qui 
leur arrivaient^' f Si on le feit avec pleine délibéra- 
tion , et que ce *olt par une bkiné ^inimitié , gvL plutôt, 
pariée que c'est tin gràntf mal pour eut, péché mortel. 
S'en téjouiî* seulement pafrce qtfe , ftïeu ayant permis 
ceà malheurs, il en provient un bien' pour nqus, 
n est pas un péché: Lessiùs. On ne pèche pas non plus 
en souhaitant à* son ennemi tjn m^l temporal même 
grave, uniquement pour qull se convertisse et qtfil 
devienne meilleur. Êonçcina.) é 

Lorsque vous avez conçu de la haine contre quel- 
quun, n'en avez-vous pas dit du, mal, racontant et 
même exagérant ses défauts, en affaiblissant ceux 
que vous pouviez avoir? Péché mortel, si le mal 
<ïiV>n en dit injustement est arave, ou blesse nota- 



4 
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blemeht sa réputation ; *et pèche véniel; si le mal no 

itassQ <|toe Mgè#e»*ént la réputation de 1» personne* 
Obligation de justice dç réparer le tort causé ^1)* ) ! 
La charité.enve^ ta prôcbaû» oblige- <te Je .secourir 
par h^mône dans, h çéeeàsité: n'ave?-vouà fas re- 
fusé d* le faire» # fuyant comm4riémèi*t? {PMié 
mortel»- t°<su àm ïfflJrôin* nécessité, vous ne le 
seçoprezf de vos tfaas, Qui ne «ont point nécessaires 
à votre Vjïéi ¥ si, c&ns la. ilécessîté grave, yous 
ne ^assistez des bien» sijpprflps .ai* maintien d§ votre 

étaU • i ' • ■ • 

Si le prochain m» se trouve qufc dans la ïaéeesaité 
commune, comme sont les pauvres ordinaire? qui 
rnendient, le retus de l'auiùone dans tel ou ;tel cm 
particulier *' si Vop a du^uperflp, nfest tait au jplus, 
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(i). Confessarius pœnilentem m inimicitiâ persey-erauiem , recou» 
ciliari scilicet proximo, odiura ( internura , viridictam injustam de- 
ponere nolentem, item signa charitatis communia inimico exhibera 
recusantera , absohere non potest. Si pœnitens coniess^rip di<*i^ se 
omnino telle ignoscere , et illara non odisse , sed tamen non* fosse 
ôbïivisci, net aspîcéré,, âlloqui, salutare , etc., advertat confessa- 
rius' sàep^ aUquos esse ita constitutos ut, non, ex \ero odio \oIun- 
tario interne in prôximum, sed solùm ex fbrti impression e ptianlaç- 
tica post injuriara acceptant, in memoriâ impressam^ statim , ad 
recordationem , ad conspectum Tel prôesentiam inimici , moyeantur 
amaritudinis , odii et vindictae motibus. Si his motibus résistant con- 
trario actu amoris et bepevolentiae, çum èjs, habenda est pa tien lia 
et bis cautè credeodum cùm dieunt se ex anim'o ignoscere inimico , 
non tamen posse oblivisci. Unde; pœnitens. interrogandûs est qua- 
litcr non possit obliyisci , an solùm quoad memoriam et ftorrorera. 
injuria; acceptas , yel quoad malevolentiam et ad malè ei dèsideran» 
dum procédât. Si prius , credàt confessarius et absolvat ; si postçrius, 
ncquaquam. Sic Sporer et Sancius. ^ 
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qutfne faute vénielle , à moins qu'il rie soit accom- 
pagné d'âif grave scandale; car l'obîïgjàtiôn* idë faire 
l'aumône étant cômmunémçnt -fondée sur là "nécessité 
du prochain , elle ne doit pas être - grave quand; celle- 
ci ne test point (f). ' Làyman^ S^Muf, P.* Anton, et 

* * ait 

Vasqitez. Cependant*, diaprés le .Sentiment le pïus 
commun, il faiit regarder comme coupable" cte'péchë 
mortel un riche qui, ayant 4^stfpeïflti, ne voudrait 
faite l'aumône à personhe dans la ftécestitê com- 
mune,^ repousserait tous* les pauvres. Sic Sanchez 
et oZtt-(2). . . ' • 

Les riches quî refusent pendant longtemps de faire 
l'aumône' dans la nécessité coinmune, avec rïntentioh 
de la faire dans un temps plus opportun, ou d'em- 
ployer leur, superflu en d'autres bonnes œuvres , ne . 
pèchent pas, à -moins qu'il n'y ait scandalç, Sporer. 

Nota. Demander l'aumône sans nécessité et se faire 
passer potir pauvre , ne l'étant point , est un péché 



» , ... i 

(i).An divites teneantur omne superfluum pauperibus erogarc? 
communiler negatur. En qtfod dicit sapiens Sylvius : Teuetur divcs 
dare, nec .omnibus pauperibus occurrentibus * nec tolum super- 
fluum , sed non itâ modicum pro quanti ta te su» substantiae, ut si 
afii divites sic facerent, pauperibus deesset subsidium. Cajetamis, 
Navarrus et'fclii communiter ( contra aiios ) arguunt de mortali no- 
tabilia habentem superflua, qui ita modicè tribuit > ut si caeteri di- 
vites non ma gis darent, coramunibus pauperibus sustenlatio uc- 
ccssaria deesset notabilités P. Viva et alii cum communion, ai» 
Î5. Ligori, censent satisfacere probabilitcr divites erôgando in 
pau'peres communes quinquagesimam partem suorum redituum , 
scd non in eâdcm proportione , si divitiae multùm excédant. 

(2) Altamen confessa rius , ait Layman, tali* diviti absolu lionem 
non facile negare débet, cùm de bac obligationc , qualis sitj doc- 
tores non conseil tiant* 
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contre la charité et contre la justice , qui oblige à 
restituer les aumônes à ceux qui les ont données , si 
ia somme est notable ; et aux pauvres , si Ton n'a reçu 
de chaque particulier qu'une aumône modique , quoi- 
que toutes réunies forment une somme considérable. 
11 faudrait raisonner différemment v si Ton ne faisait 
qu'exagérer sa pauvreté ; car on croit ordinairement ; 
que les pauvres agissent ainsi. Ceux qui ne sont pas 
dans le besoin, et qui pour s'enrichir demandent 
L'aumône , pèchent donc gravement et sent indigne* 
de l'absolution , s'ils ne veulent se corriger. ) 

N'avez-vous point refusé ou négligé de secourir 
votre prochain dans se» besoins spirituels? (Péché 
mortel r si ses besoins sont graves et «qu'on puisse 
le secourir; et péché véniel, s'ils w soiK nullement 
graves, et qu'il n'y ait pas danger probable qu'ils le 
deviennent : s'il y a un précepte naturel et divin 
qui oblige à assister le prochain dans ses besoins cor- 
porels , et même sous peine de. péché mortel , dans 
une : nécessité grave,, à plus forte raison le même 
précepte oblige de le secourir datfS ses nécessités spi- 
rituelles. S. Thomas. ) 

Quand vous avez vu quelqu'un commettre des 
fautes graves, ou dans un grand danger d'en com- 
mettre , n'avez-vous pas négligé de le reprendre et 
de le corriger , sachant que vous pouviez le faire avec 
succès? (Péché mortel, à moins que certaines cir- 
constances n'en excusent. La correction fraternelle^ 
d'après tous les docteurs , est un devoir imposé £ 
tout le monde, qui oblige sous peine de péché mor- 
tel en matière grave,' et de péché véniel en matière 
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légère (1). Mais, pour que l'omission de ce devoir 
soit mortelle , il faut, 1° qu'elle soit pleinement vo- 
lontaire ; 2* que ce qui forme la matière de la cor- 
rection soit un péché grave et évident dont on n'est 
point corrigé, ou un grave péril d'y tomber (2); 
3° qu'il n'y ait pas d'autre personne qui puisse et qui 
veuille la faire ; 4° qu'on puisse prévoir que proba- 
blement la correction aura son effet (3); 5* qu'on 
n'ait pas lieu de craindre, en la faisant, un grave 
dommage ou un grand inconvénient (4). Comme il 
est rare que toutes ces conditions se trouvent réunies 
ensemble, il est rare aussi que les particuliers (5) 
soient tenus , au moins sous peine de péché mortel » 
de faire la correction fraternelle. Billuart. La crainte 
ou une répugnance à reprendre certaines personnes 
peut excuser de péché mortel si on ne le fait pas > 



(i) Su perfores ratione officii ad corrcetionem fraternara tenentur 
strietiùs quàm alii, et inter ipsos plures, utparochi, episcopi / te- 
nentur ex yu titiâ ratione siipeadii. 27» Lyon. 

(a) Peccata venialia nemo (uisi superior) tcnetur eorrigere sisi 
ad summum sub veniali » ciu» facilltme potest. Lajmaru Teneretur 
tamen sub raortali per accidens , s! ex peocato veniali exsurgeret 
proxiraura morftatis periculum, grave tcaudalam, disciplina? detri- 
mentum. ft* dubio an proximus pecc&rît «ut peccaturus sit necne , 
solus superior per se inquirere tenetur, et «tante dubio admonere 
potest. Sporer. 

(3) Superiores saepè tenentur , etsi inutiïiter fa riant, publiée pee- 
^cantes coram omnibus arguere, ut et caeteri tiraorein habeant. 

(4) In exlremâ necessitale spirituali , o ni nés proximo succurrere 
tenentur, etiam cura, periculo vitae. TheoL pract. 

(5) Fortasse excipïendi sunt qui eum aliquo sunt familiariter con- 
iaucdw 
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pourvu cependant qu'on ne croie pas l'amendement 
certain dans le cas où se ferait la correction. Sic 
S. Thomas (i). 

Dans le doute si la correction sera utile ou non * 
on doit la faire si Ton est certain qu'elle ne sera 
point nuisible; .mais dans le doute si elle sera- utile 
du nuisible, il faut examiner si le mai .qu'elle peut 
occasionner l'emporte sur le bien qui peut en revenir; 
ou si c'est le bien qui l'emporte sur le mal , ou si 
l'un et l'autre sogt égaux. Dans le premier et le der- 
nier cas , on doit omettre la Correction , pourvu ce- 
pendant que la personne qu'on voudrait corriger ne. 
soit pas dans une nécessité extrême , telle que le 
danger réel de mourir en péché mortel ; dans le se- 
cond cas, on doit la faire : le mal qui en provient 
n'est occasionné qu'indirectement. Sic cotnmuniter 
theol. ) 

Ne vous êtes -vous pas cru dispensé de foire la 
correction fraternelle , sous prétexte que la personne 
qui devait être corrigée était dans l'ignorance ou dans 
la bonne foi? (Si Ton prévoit que la personne est 
dans une ignorance vincible, elle doit être corrigée 
et instruite : nulle difficulté là-dessus; mais si son 
ignorance est invincible., il faut distinguer : ou l'on 
a lieu d'espérer que la correction ou l'avertissement 
portera son fruit , ou non. Dans le premier cas , on 
doit avertir la personne ; dans le second , on ne doit 



(i) Habert et Collet tiieunt absolutè nullam esse obîigationero 
corripieudi ob quodvis pecealuin etiara mortalc eo3 quorum igaotum 
est ingenium , ne Haut pejores. 
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est temj , sous peine de péché nforlel , de prier dans 
les cas suivants : lorsqu'on a à combattre une tenta- 
tion farte qui ne peut se surmonter sans la prière; 
2° quand on est dans un imminent péril de mort , ou 
que le salut est exposé à un danger grave,; 3° dans 
les calamités publiques , lorsqup la communauté ou 
la société se trouva dans un ;grand diriger (i) ; 
4° d'après, Sylvius, Suarez et Navarre, lorsque le 
prochain se prouve dans un danger où une nécessité 
extrême spirituelle , et qu'on ne peut le secourir que 
par la prière; 5° quand on est oblfgé d'accoinplir 
Quelque commandement qui requiert un secours spé- 
cial , ou de s'exciter au repenti? de ses péchés pour 
obtenir la iusjtificatioit. . ■ * 

* Examinons maintenant. 

N'avez-vous pas passé un temps considérable sans 
faire aucune prière? (On ne peut déterminer l'espace 
de temps suffisant pour pécher mortellement dans 
l'pipission de la prière, Plusieurs théologiens croient 
qu'il fout l'espace d'un mois entier.. Filliùcius et lfc 
B. Liguori ^regardent ce t sentiment comme probable, 
Bauny, dans sa Somme, soutient que l'omission de 
la prière du matin ou du soir est un péché véniel : 
l'usage en effet semblerait en fyire une loi qui oblige 
sub kvù On peut dire d'ailleurs que ceux qui négli- 
gent souvent de faire la prière aceoutumée du matin 
et du soir, et qui ne prjmt que fojt rarement, 
tombent souvent dans des fautes graves : quand le* 
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(i) Trnic quivis ex populo teuel itur ad oralioucm , et quidam Uih 
gravi culpà , ornnia la m eu prutleuli judicio «esùmamk. SpotW» 
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prières cessent, lès secours dé Dieu pour l'ordinaire 
cessent aussi. ). v ' 

ÎPavefr-votis pas fait voé prières du matin et du 
soir ou d'autre^ sans yttemion, vous Kvrant volon- 
tairement, aux distractions , , sans recueillement, les 
faisant précipitamment? (t^éché véniel. Suarèz. Pbur 
pécher mortellement dans les distractions volontaires 
"pendant la prière , il fout quelles soient accompagnées 
de mépris , à moins que la prière ne soit d'obligation , 
tel que le bréviaire, ou la messe les Jours qu'elle est 
de précepte. Bans ces détti derniers cas une distrac- 
tion pleinement volontaire est péché mortel , si dte 
dure pendant une partie notable de Fbfftce 'ôû de îa 
messe. Sic sentmtia prùbàURot. ) 

Wavez-vous point quelquefois ri, badiné pendant 
votre prière? (S'il gavait mépris, péché mortel : oe 
mépris retondrait sur Dieu m&ne; si ce c n'est que 
par légèreté f péché véniel seulement , B*ft n'y a pas 
grave scandale. ) > 

Pouvant 'chaque jour donner quelque temps A la 
méditation ou à l'oraispn mentale, n*ave2-Vou& pas 
totalement négligé ce saint exercice ? (Plusieurs au- 
teura ascétiques, tels que^Gerson (1) et le B. Lï- 
gubri (î), soutiennent qu'ôii ne ; peut sans le secours 
delà méditation, à* moins d'un miracle, parvenir à 
une vie chrétienne. Mais, théologiquement parlant, 



(1) Sine meditationis auxilio, absqae ntiraculo,, ad Titam chris- 
tianam riemo attingere potest.* Gers*, de MeB, 

(a) Celui qui ne médite point les vérités éternelles ne peut , ams 
miracle, vivre en chrétien, B, Liguori, Prat. de ? amour envtr* 
Jésus-Christ. ' 
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on ne voit rien qui fasse de la,, méditation un» pré- 
cepte particulier. Que la prière vocale doive N être ac- 
compagnée . de là prière Mentale, nul doute : si la 
. prière est nécessaire au galut, c'est surtout la prière 
de l'esprit et du cœur. C'est de cette prière que par- 
lent Jes Ecritures sacrées et les Pères dçPEglisiJ* qupnd 
ils établissent là nécessité de l'oraison ou prière , et 
non pas de la' méditation proprement dite. Cependant* 
jekcrois qu'il pçuf y avoir des circonstances où * par ac- 
cident, la méditation devient obligatoire; par exemple , 
quand telle ou telle personne^ vu l'état qu'elle exerce , 
0*>l£? ck(^o§tapces; dangereuses où elle se trouve, 
pe ^ui remplir* coovei^^w^n^se^flevoirs et ôpércy 
son salut sans le secoure de la^iwdita|iQ^. tyn reste f 
|0Uf les auteurs de la f yie spkituelj^'acçp^ent à dire 
tjue ['oraison mentale , proprement méditation , , jçst 
$*jp gr*wl secoure pour le sf lu}, pt ilsConlfoujours 
conseillée même au* laïques» ) . ' r i 

PTavez-vous poipt négligé de prier les saints, dé 
recourir à. leur médiation v ou de les invoquer? (JNul 
péché. Quelques théologiei^s ont prétendu q^ïLy 
ayait un précepte d'ihyoquer lès sainte, mais ce ^eiUi- 
paent n'çpt nullement fondé : le .concile de Trente a 
seulement décidé qu'il est bon. et utile dâ les invoquer (t). 
Cependant négliger d'avoir recours, à leur inie£pes T 
sion , c'est négliger ui\ moyen de salut (2)v t li : ; 

n »i — ■!. , m .,, , , ,,, ,.,. . ,. t , ,., -„ ,, - _ ■ ■■ . " ., T 

1 

(i) Ses.9, iS 9 décret, dé Inv.sanct. ~ 

(2) On peut utilement invoquer les enfants baptisés, morts avant 
l'usage de la raison. Tkeol. Pictàv. Il faui en dire autant par rap- 
port aux âmes du purgatoire, suivant le sentîmtent le plu$ pro- 
bable, Bellarmin et Suarez* •* . . " ' ' 
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La charité nous oblige décrier pour tous les hom- 
mes : n'avez-vous rien à vous reprocher relativement 
à ce devoir? (Il est certain que nous sommes obligés 
de prier les uns pour les autres, afin, oomtye dit 
l'apôtre saint Jacques » que nous soyons .sauvé*; maip 
on satisfait à ce devoir par les prières communes, 
et surtout par l'Oraison dominicale. Il peut cepen- 
dant ^trouver des circonstances où Ton soit obligé, 
même sous peine dépêché mortel, de prier spéciale- 
ment pour quelqu'un; aiusf qu%flous l>v<$?. fKt f 1» 
haut (p. 60). 

9te portez-vous pas l'indifférence à l'ég$fd des âmes 
du purgatoire jusqu'à ne jamais prier pour elles? 
(Tout chrétien est obligé de secourir, par ses prières 
ou d'autres bonnes oeuvres, les âmes du purgatoire , 
qui sont sans doute dans une nécessité grave. Celui 
qui ne voudrait jamais prier pour ces ârqes , et prin- 
cipalement pour celles qui lui sont spécialement 
chères , telles que celles de ses parents, ne pourrait 
être excusé de péché mortel, Sporer. Pour remplir ce 
devoir, dit le même auteur, il suffit ordinairement de 
penser à ces âmes dans les prières que nous frisons, . 
et surtout dans la dernière demande de l'Oraison tto- 
minicale , délivrez-nous du mal. ) 

An lieu de ne demander à Dieu, dans vos prières, 
que des choses utiles à sa gloire et à votresîhit, ne 
lui avez-vous pas demandé des biens temporels pour 
des vues humaines et peut-être même. criminelles? 
(H est bien permis de demander à Dieu, d'une 'ma- 
nière absolue, les biens temporel* nécessaires^à la 
vie; mais pour les autres, tels qkie les grandes ri- 
chesses , certaines dignités , etc, , on rie peut le» de- 
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mander que condi tionnellement , c'est-à-dire qu'au- 
tant qu'ils peuvent êtfe utiles au salut. Sic S aimant, 
et communiter tfool. Demander à Dieu dès biens tem- 
porel» poil? des yues purqment humaines ou véniel-* 
lement coupables , par exemple , pour satisfaire sa 
vanité , c'est péché véniel seulement : l'injure faite à 
Dieu en ée qu'on lui demande un secours pour une 
chose, qui l'offense légèrement, ne me pawtft pas 
assez grave pour un pédbté mortel, quoi qu'en dise 
le £. Antoine. MaMti orf tèfr dttnânde pôw une fin 
gravement coupable , il y a une injure, grave fàfrfi à 
'Dieu , et par conséquent un péché mortel ooatre la 
Religion. 



S H. 

Ce que là tertu de religion défend : superstition, — ten- 
tation de Dieu , — profanation des choses saintes. 



Superstition. Les Pères de l'Eglise ont toujours re- 
gardé les superstitions comme des restes du paga- 
nisme opposés à la pureté de la foi chrétienne , et 
comme une invention du démon , qui veut avoir des 
adprateurs et une religion à sa manière, et qui tâche 
de tromper ks simples > de les détourner par ses ar- 
tifices de l'obligation quHls dut de recourir à Dieu 
dans leurs adversités et dans leurs besoins. 

]}e l'aveu de tous les théologiens , la superstition 
est* péché mortel de sa nature, ex toto génère suo, 
disent-ils , et ne peut devenir péché véniel que par 
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défaut d'advertance et de consentement parfait. Etant 
une espèce de société avec le démon , elle renferme 
un pacte exprès ou tacite avec lui. Le pacte est exprès 
lorsqu'on a recours aji démon et qu'on Finvoque par 
des paroles ou par certains signes ou caractères, et 
qu'on lui fajt quelque promesse. Si l'on ne stipule 
rien avec lui , il n'y a qu'une simple invocation qui 
est toujours également un grand crime. Le pacte est 
tacite toutes les fois que , sans invoquer le démon , 
ne voulant même rien attendre de lui , on emploie , 
pour opérer certains effets qu'en désire , des moyens 
ou des causes qui n'ont aucune vertu ni naturelle ni 
surnaturelle pour les produire; car alors l'effet, ne 
pouvant être attendu ni de Dieu ni de la nature , ne 
peut l'être que du démon. 

Quoique ce pacte tacite ou ce recours implicite 
au démon ne souffre point légèreté de matière 
quand on agit sérieusement, la bonne foi cependant 
, excuse souvent de péché mortel , comme il arrive 
chez ceux qui ne soupçonnent point qu'il puisse y 
avoir aucun pacte avec le démon dans l'acte qu'ils 
font. 

On a recours à la superstition pour quatre objets : 
1° pour opérer des effets merveilleux , et c'est ma- 
gie ; 2° pour connaître l'avenir ou des choses cachées, 
ce qu'on appelle divination ; 3° pour faire du mal aux 
autres, et c'est maléfice; 4° pou/ obtenir un effet 
quelconque, ou régler sa conduite sur l'observation 
d'un événement fortuit j c'est ce qu'on appelle vaine 
observance* 

Examinons. 

N'avez - vous pas quelquefois invoqué le démon 
'• 5 
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pour opérer quelque eftfet extraordinaire tît surpre* 
nant? (Péché très-grave; cas réservé presque dans 
tous les diocèses; et excommunication portée par 
Jean XXQ , donC tout confesseur peut cependant ab* 

soudre. Sporer* ) 

Wavez-vous point consulté les devins pour décou- 
vrir des choses cachées , pour savoir Pavenir, pour 
connaître > par exemple , si vous vivrez longtemps , 
si vous vous marierez, si telle affaire réussira ou ne 
réussira pas , si vous devez entreprendre tel ou tel 
voyage , par qui vous avez été volé ou trompé , etc. ? 
(Péché mortel, si la bonne foi n'excuse; et, d'après 
plusieurs théologiens, excommunication. Sylvestre 
et d'autres croient^ que cette excommunication n'est 
que ferendœ sententiœ. Cas réservé dans plusieurs dio^ 

cèses^l). 

Ne vou$ êtes-vous pas quelquefois adressé à ces 
vagabonds, nommés ordinairement Bohémiens, qui 
disent la bonne aventure , et dont tout le talent est 
de tromper et de voler? (Si l'on ajoute foi à ce qu'ils 
disent , péché mortel , à moins que la bonne foi 
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(i) Nutic rari snnt qui pactum ouro daemone explicitum habent, 
et rari forsan daemon respondet ei qui per signa et tana tacite 
eum inTOcat. Si autem confessari» occurrant magi ac dmnatorcs , 
Ai quomodo agere débet cum ipsis : e*aminandi sunt i« de ™rm 
superslilionibus , et quo fine tali superstition, addixerint ; a- de apos- 
tat et haercsi : abnegant enim Christum et Deum, renuntiant sa- 
cramentis, etc.; 5» de blasphemiis in Deum et sanctos de sacnle- 
giis : abutuntur enim rébus lacris, ut aquâbened.ctâ Eucham- 
fia , etc.; 4» de luxuriâ et comraixtione cum daemone ; 5° de d-mnft 
prosimo'iUatis , etc. Thtol. pract. ' / 
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A'excuse. Si on ne les consulte que par jeu, par cih 
riosité , sans ajouter foi à leurs paroles et sans grave 
scandale , péché véniel. Sanchez et B. Ligori. Cepen- 
dant , si le bohémien agissait sérieusement , quoiqu'on 
agît soi-même par jeu , il y aurait péché mortel : ce 
serait coopérer à une véritable superstition. ) 

N'avez-vous pas employé le sort divinatoire pour 
connaître les choses futures , «achées ou perdues ? 
Ne vous êtes-vou& pas aussi servi pour cela de certains 
jeux de cartes ou de dés diversement arrangés? (Pé- 
ché mortel , si l'ignorapce *n'èxcuse. H faut raisonner 
de même de ceux qui , pour obtenir le même effet, 
font tourner un Crible ou un tamis j ou qui prétendent 
découvrir les choses à venir en ouvrant les livres des 
saintes Ecritures et s'arrêtant au premier mot qui se 
présente à l'ouverture du livre. Si cependant on le 
faisait sans y ajouter foi , uniquement pour s'amuser, 
bien persuadé que ces moyens sont incapables de 
donner une connaissance des choses cachées , on ne 
ferait tout au plus qu'une faute vénielle. Mais si Ton 
se servait sérieusement de ces moyens pour savoir 
ce qui résulterait de leur usage, quoiqu'on n'eût pas 
l'intention de connaître une chose cachée , on pé- 
cherait mortellement ; ce serait, dit le Rituel de 
Toulon, s'exposer à être trompé par le démon, 
dont les opérations sont toujours cachées sous l'usage 
de ces moyens. ) 

Ne vous êtes-vous pas servi de la baguette divina- 
toire pour découvrir des voleurs , des homicides , 
des bornes perdues, des mines, des sources d'eau, etc.? 
( Si Von s'en sert pour découvrir un voleur, un homi- 
cide, une borne perdue, ou pour connaître une 

5, 
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chose future, superstition et péché mortel , de l'aveu 
de tous les théologiens. < Nous défendons, sous 
peine d'excommunicati on , dit Pévêque de Belley dan? 
son Rituel , de faire tourner la baguette divinatoire..* 
pour connaître l'avenir , pour découvrir des voleurs 
ou des bornes , et nous nous réservons l'absolution 
de ceux ou celles qui se rendent coupables de pareils 
crimes. » » 

Mais si l'on emploie cette baguette pour découvrir 
des sources d'eau ou des mines de différents métaux , 
l'usage ne m'en paraît pas si décidément blâmable , 
quoique en mon particulier et avec le plus grand 
noipbre des théologiens je le regarde comme su-» 
perstitieux. En effet , on peut considérer trois choses 
à l'égard des opérations de la baguette divinatoire , 
la baguette elle-même , la personne qui la tient , et 
les sujets ou objets sur lesquels elle fait des indica- 
tions. Or, sa vertu surprenante n'est attachée à au- 
cune de ces trois choses. Ce n'est pas à la baguette , 
puisque ceux qui s'en servent prennent indifférem- 
ment quelque baguette que ce soit, de quelque bois 
qu'elle soit faite, comme faisait Jacques Aimard. 
«D'ailleurs, si c'était précisément à la baguette que 
cette vertu fût attachée, elle devrait opérer les mêmes 
effets entre les mains de qui que ce fût qui voudrait 
s'en, servir pour les opérations auxquelles elle est 
employée ; ce qui cependant n'a pas lieu. 

Ce n'est pas non plus à la personne qui se sert 
de la baguette que cette vertu est attribuée : on ne 
voit rien dans l'homme qui soit capable de produire 
naturellement ce surprenant effet. S'il y avait quelque 
Jiose , ce ne pourrait être que le tempérament ou la 
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disposition singulière de quelque organe, qui ne 
serait pas commune à tous les hommes , et qui ce- 
pendant conviendrait à tous ceux qui ont ce talent ; 
car, si ce talent est naturel, il faut qu'il ait les mêmes 
principes, et des dispositions uniformes en tous ceux 
qui ont* cette vertu , puisqu'elle produit en tous les 
mêmes efeets. Or, il est certain que parmi les per- 
sonnes qui prétendent avoir cette vertu 3 y en a de 
divers âges, de divers seies, de divers tempéra- 
ments, de différentes constitutions, de divers pays, 
et qui ne sont ni parentes ni alliées. 

* Quant aux sujets ou objets sur lesquels se font les 
indications, on ne peut pas dire que la vertu de là 
baguette puisse leur être attribuée. Sans entrer dans 
les raisonnements que font certains physiciens, nous 
nous contenterons de dire que , si ces objets avaient 
quelque vertu , la baguette devrait tourner sur eux 
indistinctement dès qu'ils se présentent. 0r, il est 
certain que cela n'est pas; car ceux qui exercent cet 
art avouent qull faut que la pensée et l'intentien 
de celui qui cherche , dirigent les indications ; en 
sorte que , si Ton veut trouver par exemple une 
source , il faut se déterminer à chercher de l'eau : 
alors, disent-ils, la baguette ne tournera que sur 
l'eau, et non sur les métaux qui pourraient se ren- 
contrer. Mais, d'après tous les docteurs, ce qui s'ppère 
physiquement ou naturellement, s'opère indépen- 
damment de la volonté de l'homme, posées les mêmes 
circonstances. Donc, etc. 

Autre raison : le P. Lebrun rapporte plusieurs faits 
où la baguette est restée immobile entre les mains 
de certaines personnes qui protestaient fle vouloir 
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rien faire de superstitieux; mais si les objets qu'on 
veut chercher avaient la vertu de fairç tourner la 
baguette , elle devrait tourner, quelques protestations 
qu'on fit. Tout paraît donc superstitieux dans l'usage 
de la baguette divinatoire. 

Cependant j'avoue que , s'il pouvait y avoir des 
personnes tellement constituées que la baguette tour- 
nât dans leurs mains en présence aune source d'eau 
ou d'une mine, quand même elles ne la chercheraient 
point, je ne croirais pas dans ce cas £on usage su- 
perstitieux (1). ) 

N'avez-vous pas employé, pour guérir certaines 
maladies , des paroles , des signes , des actions , ou 
certains remède^ qui n'ont aucune vertu ni naturelle 
ni surnaturelle pour produire cet effet? (Superstition 
et péché mortel, si la bonne foi n'excuse. En sont cou- 
pables, 1° ceux qui, pour obtenir cet effet, portent 
ou font porter certains caractères , certaines ligatures, 
certains billets; qui font usage des herbes cueillies 
précisément la veille de S. Jean-Baptiste ou de tel 
autre saint, ou cueillies par une personne à jeun, 
pliées d'une certaine minière» nouées de tant de 
nœuds et d'un ruban d'une telle couleur; qui font 
l'application de la clef d'une église qui est sous le 



(i) Sporer, qui aliquo modo virgae bifurcatae favet, dicit : « Phy- 
sici observant non quamlibet ejusmodi virgam ubilibet natam, sed 
tnntùm natam in loco et fundo sub quo latent ejusmodi fontes et 
metallorum ven» , habere hano virtutem et sympaibiam occultam 
nt vehementi illo motu et ictu suo versus talem locum etiam alibi 
prodant latentes illas venas et mctalla. » 



titre de saint Pierre', pour guérir ou préserver de la 
rage; qui lient tme branche d'arbre pour la -plaie 
qu'on veut guérir ; qui appliquent certaines images 
appelées astronomiques ou talismans; qui affectent de 
planter Je fer dont on s'est blessé dans un arbre 
de certaine espèce, etc.; 2°, ceux qui, pour opérer 
le même effet, emploient avec des circonstance» 
vaines et superstitieuses des paroles ou des choses 
sacrées; qui , par exemple, font certaines prières tel 
jour, avant le lever du soleil, répétées tel nombre de 
fois ni plus ni moins ; qui se servent de certaines 
bénédictions qui ne sont nullement approuvées par 
l'Eglise pour produire cet effet (1) ; qui portent sur 
eux l'Evangile de saint Jean, ou un morceau du 
cierge pascal , une image du St-Suaire , etc., comme 
préservatifs assurés et infaillibles contre la maladie, 
contre la mort subite , le tonnerre , le feu , enfin 
contre tout accident fâcheux; 3° sont également 
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(i) An rei sinf superstition* quimedentnr quibusdam.morbis signo 
ctucis , aut yerbis sacris , aut mhiatione ; plures, ut Azor, contra alios 
negant et dicunt tune dari virtatem naturalem , vel donum à Deo 
gratis datnra. Sie (utagnoscit S. Thomas) reges galli strumas , 
les écrouelles , tactu manant, et reges hispani sauant scrophias. Bo- 
nacina censet haec operari per efîluyia corporis subtilissima ; sed , 
cùm omnes ejusdem temperamenti eamdem -virtutem non babeant , 
nrîhi videtur (quoad reges) probabiliùs esse donum à Deo gratis 
data m ad bonum publicum. 

ATota. In dubio an talis effectua proveniat à causa naturali an* 
supernaturali , -vel à superstitione , praesumendum est provenire à 
prima causa et non à superstitione. S. Thomas, Spore?, Sanche* * 
Layman et aUi. Sed , ait Goritia, pr&millenda est protestatio no 
Icndi effecturn , si qua superstitio suivit. 
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coupables du même péché de superstition ceyx qui 
se servent des paroles de FEcriture-Sainte ou des 
choses sacrées pour opérer des effets ridicules, comme 
pour faire remuer sur un fil un anneau sans le tou- 
cher, etc. ; ou qui prétendent faire pleuvoir en jetant 
dans l'eau la statue ou l'image d'un saint, etc. En 
tous ce& cas , l'ignorance , si elle n'est pas crasse ou 
affectée , peut excuser au moins de péché mortel. Vide 
Collât. Andeg. et BUluart. ) 

Ne vous êtes-vous pas quelquefois fondé sur cer- 
taines rencontres , sur certains événements qui arri- 
vent par hasard , pour tirer des présages de malheur 
ou de bonheur? par exemple, n'avez-vous pas cru 
que lorsqu'il se trouve treize personnes à la même 
table , il doit en mourir une dans le courant de Tan- 
née ; que si la croix entre clans une maison un ven- 
dredi , ou plutôt s'il en sort un convoi ce jour-làj, 
trois personnes doivent y mourir la même année; 
que lorsque le coq chante à une heure indue , que 
Ton s'est blessé contre le seuil de la porte en sortant 
de la maison , qu'on a entendu le cri d'un corbeau (1) 
ou d'une chouette , que Ton a trouvé une salière ren- 
versée sur la table , deux pailles ou deux couteaux 
arrangés en forme de croix , ou qu'on a éternué en 
se chaussant , c'est un pronostic de quelque malheur ; 
qu'il y a de^ jours et des lieux malheureux , et qu'il 
ne faut pas, par exemple, commencer un voyage un 



(i) Ex raorâ corvorum super tectum domûs in quâ decumbit 
rcgrotus , non omnino superstitiosè conjicitur propinquitas funeris, 
ob eorura acutisshi^um olfactum ad odores cadaveris. Sporer. 
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vendredi , ni se marier le mercredi , ou faire la lessive 
un tel jour, comme les jours des Rogations , m se 
mettre à telle place en jouant pour être heureux au 
jeu , etc. ? ( Plusieurs théologiens traitent tous ces 
cas de superstition. Mais comme ces croyances sont 
plutôt des préjugés , des faiblesses d'esprit que de 
vraies superstitions , les personnes qui y sont sujettes 
ne s'imaginant pas que le démon ait aucune part à 
toutes ces circonstances , je suis porté à croire qu'à 
raison de la simplicité , de Fignoratice ou d'une trop 
grande timidité , elles ne sont , pour l'ordinaire » que 
des fautes vénielles , et qu'elles ne seraient des fautes 
mortelles qu'autant qu'on voudrait en former des 
systèmes fixes et des règles de conduite. Billuart 
et Sanchez favorisent ce dernier sentiment. ) 

Ne vous êtes-vous pas imaginé qu'en portant sur 
vous des reliques , un chapelet ou un scapulaire , 
quelque déréglée que fût votre vie , vous ne mour- 
riez point en état de péché mortel ? (Même décision 
que la précédente : le péché serait sans doute mor- 
tel , si l'on prenait de là occasion' de vivre dans le 
désordre.) 

N'avez-vous pas quelquefois ajouté foi aux songes, 
prétendant deviner par leur moyen des choses futures 
et des événements purement casuels , comme , par 
exemple, le numéro d'un billet qui doit gagner à 
une loterie, etc.? (Péché mortel, si la bonne foi 
n'excuse. ) 

Il y a des songes de différentes espèces : il y en a 
qui viennent de Dieu ; les Livres saints en fournissent? 
nombre d'exemples. Quand oij est certain que Dieu 
est Fauteur d'un songe, il faut y ajouter foi et en 
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faire la règle de sa conduite. On connaît qu'il vient 
de Dieu lorsqu'il propose un bien évident et laisse 
l'âme tranquille, plus humble et plus fervente. Mais 
les confesseurs ne doivent pas aisément y croire : sou- 
vent le démon se transforme en ange de lumière. Il 
arrive très-rarement, dit S. Grégoire de Nyfee, que 
Dieu nous avertisse par des sorfges : il ne le fait que 
pour de grandes raisons. 

Il y a des songes qui sont naturels , qui viennent 
du tempérament : par ces songes on peut sans péché 
juger de la disposition présente du corps. Galien , de 
Prœsagio ex imomniis , fait voir les causés de tous ces 
songes. Il y en a d'autres qui sont moraux, et qui 
sont produits par les pensées, par les conversations 
du jour précédent : il est aisé de découvrir par ces 
songes la cause qui les a produits. Il y en a d'autres 
enfin qui viennent du démon, qui, non content de 
tenter les hommes pendant le jour, travaille encore 
la nuit à les porter au mal. Ajouter foi à ces songes, 
en faire des recherches vaines et curieuses, ou en 
conclure tel événement casuel et régler là-dessus sa 
conduite , est superstition et péché mortel : comme 
il n'y a aucune relation naturelle entre ces songes et 
l'événement qu'on y attache, il faut que celle qu'on 
y suppose soit produite par le démon. Cependant le 
péché peut n'être que véniel à raison de l'ignorance 
ou de la bonne foi , ou parce qu'on n'ajoute foi à ces 
songes que faiblement , et qu'on ne s'en sert point 
pour règle de conduite. Lessius et Navarrus.) 
1 N'avez-vous pas prétendu connaître avec certitude 
les mœurs , les penchants , les inclinations des per- 
sonnes , et les choses qui peuvent leur arriver, par 
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exemple , si elles seront heureuses ou malheureuses % 
si elles vivront longtemps ou non, par l'inspection 
seule du dedans de la main et des lignes qui s'y ren- 
contrent , ou en considérant les traits et les linéaments 
du visage? (Superstition et péché mortel, si la bonne 
foi n'excuse. Les linéaments-et les signes qui parais- 
sent dans la main ou sur le visage peuvent cependant 
servir de fondement à des conjectures probables, 
quoique fort incertaines, sur les inclinations des hom- 
mes , sur leur génie et leur tempérament ; mais non 
point sur leurs mœurs actuelles, s'ils sont voleurs ou 
voluptueux , etc. ; ni sur ce qui peut leur arriver ou 
ne pas leur arriver, telles que la longueur ou la briè- 
veté de la vie , la- prospérité ou l'adversité , etc. ; ce 
sont des contingents libres qui , ne pouvant avoir au- 
cune relation avec les signes dont nous parlons , ne 
peuvent se connaître en cette circonstance que par 
le moyen de la superstition ou du. démon. Lessius et 
Sanckez. 

Quant à l'astrologie judiciaire* qui consiste à vou^ 
loir deviner, par l'aspect et l'arrangementydes astres > 
les choses qui dépendent de la liberté de l'homme % 
par exemple , son état , sa condition , sa conduite , 
son mariage, etc. , elle est évidemment supersti- 
tieuse (1). Les livres qui en traitent, ainsi que ceux 
qui traitent de la chiromancie , sont spécialement 
prohibés. Dens. ) 



(x) Astrologia naturalis non csfrsupcrstitiosa : v. g., arbitra ri lunae 
phases inûucre in plantas , astra ia tcmpcramcntum , potest esse 
error, non supcrslitio. Thcvl. pract. 
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N'avez-vous point quelquefois traité de superstiti 
des pratiques religieuses approuvées par l'Eglise, t 
que les exorcismes, les indulgences, les pèlerii 
ges , etc. ? ( Péché* mortel , si Ton sait que l'Egl 
pratique ou approuve ces actes religieux. ) 

Ne vous êtes-vous jamais rendu coupable de ma 
fice , ou du moins n'avez-vous pas tenté d'en fair 
et n'en avez-vous point conseillé? (Lp maléfice , éta 
une espèce de magie par laquelle , avec le secours < 
démon , on nuit ou Ton tâche de nuire à quelqu'i 
dans ses biens temporels ou spirituels , est non-se 
lement un péché de superstition très-grave > mi 
encore un péché contre la justice, qui oblige à 
restitution celui qui en est coupable et qui a eau 
des torts. ) 

Sî quelquefois vous avez été affligé de quelque m 
léfice , au lieu de recourir à la prière et aux autr 
remèdes spirituels , niavez-vous pas cherché à voi 
en délivrer par un autre maléfice ?( Péché mortel. C 
ne peut jamais opposer un maléfice à un autre , par< 
que ce serait faire société avec le démon. H n'est doi 
pas permis de prier le malfaiteur, quelque dispoi 
qu'il soit , d'Ôter le maléfice par un autre , ni de cor 
sentir qu'il le fasse.- Cependant on peut prier Fautei 
du maléfice de le lever, sachant qu'il peut le faii 
par un moyen licite • par exemple , en rompant ] 
pacte qu'il a fait avec le démon , détruisant , brûlar 
les caractères , signes , figures , auxquels le pacte es 
annexé et à la vue desquels le démon cause le donc 
mage. 11 est aussi permis d'employer les remèdes na 
turels; mais les plus efficaces sont les remèdes sur 
naturels , la prière , les bonnes œuvres , la fréqueu 
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tation des sacrements , sultout de l'Eucharistie , et le 
sacrifice de la Messe, En tout cela , on doit bien 
prendre garde de rien mêler qui ressente la supers- 
tition. On peut encore faire sur ceux qui sont atta- 
qués de maléfice les e^prcismes institués par l'Eglise , 
mais avec la permission de Pévêque. Layman et 
Lessius. . 

Lorsque l'auteur d'un maléfice se présente au saint 
Tribunal, il faut lui demander s'il a employé des 
choses saintes i et quelles : c'est sacrilège ; s'il a fait 
tort à quelqu'un ; s'il a enseigné son art à un autre ; 
s'il a rendu au démon les honneurs qui ne sont dus 
qu'à Dieu , ou s'il a cru qu'il lui en était dû : c'est 
idolâtrie ; et s'il a des livres de magie , afin de les faire 
brûler ainsi que le pacte fait avec le démon* 

Plusieurs docteurs croient (contra alios) que si le 
confesseur trouve ce pénitent disposé , et qu'il ait le 
pouvoir d'absoudre de ce crime qui est ordinairement 
un cas réservé , il ne doit pas différer l'absolution à 
un autre temps , parce que le pacte fait aved le démon 
lui donne un grand pouvoir sur celui qui l'a fait , en 
sorte que , jusqu'à ce qu'il ait été absous , il le traite 
avec cruauté et l'empêche de retourner à spn confes- 
seur ; ou , s'il y retourne , il lui fait souvent désavouer 
le péché dont il s'était accusé. Collât. Andegav. ) 

La superstition consiste encore à rendre à Dieu un 
culte faux ou illégitime : n'avez-vous rien à vous re- 
procher là-dessus?... N'avez-vous pas quelquefois em- 
ployé au culte de Dieu des choses fausses ? par exem- 
ple , n'avez-vous pas publié ou accrédité des révéla- 
tions, des visions ou des miracles fcpie vous saviez 
être faux , et fait passer de fausses reliques pour de 
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vraies reliques de saints ? ( Péché mortel , qui cèpe 
dant peut devenir véniel à raison de Fignoranc 
S. Thomas et Lessius. L'Eglise défend de publier auci 
miracle nouveau et d'exposer aucune relique , ava 
qu'ils aient été vérifiés et approuvés par l'évêqu 
Conc. Trid.) 

NVvez-vous point invoqué ou honoré publiqu 
ment comme saintes des personnes mortes , dont 
sainteté n'avait point été reconnue par l'Eglise? (P 
ché mortel , si la bonne foi n'excuse. Alexandre III 
défend expressément, quand même ces personn 
feraient des miracles. On peut cependant invoqm 
ou prier en particulier un homme mort en odeur c 
sainteté , quoique sa sainteté n'ait pas été encore d< 
clarée par l'Eglise. GuiberL ) 

N'avez -vous point quelquefois employé dans ] 
culte de Dieu ou des saints , des pratiques vaines c 
inutiles , telles que , par exemple , ne vouloir entendr 
la messe qu'à une certaine heure , avant le lever di 
soleil; ne vouloir l'entendre que d'un prêtre qui port 
tel nom , ou que de son confesseur ; ne vouloir pa 
filer les samedis ou les vendredis , quoiqu'on vaqu 
à d'autres œuvres serviles ; vouloir jeûner le diman 
che , quoiqu'on ne jeûne pas les autres jours , etc. ' 
(Péché véniel. D'après le commun des théologiens, 
le culte superflu n'est péché mortel qu'autant qu'i 
renferme 1° une vraie superstition ou un grave scan- 
dale ; 2° un mépris formel des règles de l'Eglise , ou 
qu'il est accompagné d'un mélange odieux de choses 
saintes et de choses mauvaises , comme seraient des 
paroles , des chansons honteuses ou impies. ) 

Tentation de Dieu. Attendre de Dieu , lui demander 
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sans nécessité ce qu'il n'a pas promis, une faveur 
spécial^ contre Tordre de sa providence, ou une 
marque miraculeuse de son pouvoir, c'est ce que l'on 
appelle tenter Dieu. 

Dieu veut qu'on emploie les moyens qui sont dans 
l'ordre de sa providence , et que Ton ne déroge jamais 
sans nécessité à Tordre naturel qu'il a établi. Or qui- 
conque, sans nécessité ou sans aucun indice de la 
volonté de Dieu , lui demande un secours extraordi- 
naire, transgresse les lois de cet ordre établi, et 
commet une irrévérence envers Dieu. C'est en cela 
que consiste la malice de la tentation de Dieu; elle 
est péché mortel de sa nature , de Taveu de tous les 
théologiens. Ce péché cependant peut devenir véniel 
par défaut de consentement parfait et à raison de la 
légèreté de la matière, quoique quelques docteurs 
ne reconnaissent dans la tentation de Dieu, même 
virtuelle, aucune matière légère. 

N'avez-vous pas quelquefois dit , fait ou demandé à 
Dieu quelque chose pour éprouver s'il était puissant 
ou miséricordieux? (Péché grave et infidélité : c'est 
douter des perfections divines. Lcssius. Si le doute 
était positif, opiniâtre et manifesté extérieurement , 
il y aurait hérésie et excommunication. Sporer. ) 

Dans une maladie grave*, et dangereuse , n'avez- 
vous pas refusé toutes sortes de remèdes, espérant 
que Dieu seul vous guérirait? (Péché mortel. Lessius , 
Suarez, Navarrus et Sporer. Je ne vois guère en effet 
comment on pourrait excuser de péché mortel, à 
moins qu'il n'y eût une certaine bonne foi , un homme 
qui , en ce cas , sachant qu'un remède dont le prix 
n'est pa& excessif vu ses facultés peut le guérir, re- 
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saintes ou sacrées sont celles qui , par une loi divi 
ou ecclésiastique, sont .consacrées à Dieu, quqii 
selon le rit public de l'Eglise , sont destinées à s 
culte. Comme elles 'ont un rapport spécial à Dk 
elles méritent un respect particulier i les traiter 
dignement, c'est offenser la fteligion et Dieu 1 
même. * 

Les choses saintes se divisent en trois sortes : 
personnes sacrées , les- lieux saints et les choses i 
servent au cuhe de Dieu. Leur profanation (ou le 
crilége ) est péché mortel de sa , nature. D ^>eut 
pendant devenir véniel par défaut de pleine adv 
tance , ou par légèreté de matière» 

N'avez-vous pas profané les cérémonies de TEg 
en les représentant par bouffonnerie , ou les tourn 
en ridicule? (Sacrilège et péché mortel.) 

NIavee-vous pas quelquefois çujfei profané les 
rôles de l'Ecriture-Sainte , en les faisant servir à 
plaisanteries et à des allusion! indécentes, ou 
chantant de mauvaises chansons où elles étaient c 
ployées ? ( Sacrilège et péché "mortel , si la simpli 
ou la bonne foi n'excuse. Lessius. Le péché ne se 
que véniel , si , sans aucun mépris , oç les emplo 
$ des allusions , profanes il est vrai , mais indiffère! 
en elles-mêmes , comme on fait quelquefois dans 
conyersations (1). Sporer n'excuse pas cependant 
çéché mortel celui qui par habitude abuse ainsi 



(i) ConciliumTrid., in fine sess. 4, vocat temerilalem , tort 
\erba sacrae Scriplurœ ad scurrilia, fabulo&a, vana , adulai* 
delractoria , etc. 
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9 

ou le faisant servir à des usages que 'la -Religion con 

damne , tels que bal , comédie, mascarade, etq,? (Péclu 

. mortel : c'est un mépris qui retombe sur la Religion 

N'avez-vous point profané le pain bénit et l'eau bâ 
nite , en ,les foulant ayx pieds ou les donnant aux ani 
maux? (Si on le fait par mépris, péché mtrtel; s' 
n'y a pas de mépris , péché véniel : c'est une espèc 
de sacrilège , disent les Conférences d'Angers , que d 
! profaner le pain bénit , l'eau béniie et le cierge pasca! 

Au lieu de respecter les reliques des saints , ne 1( 
ayez-vous pas déshonorées en vous en moquant , 1< 
traitant comme une chose profane, et peut-eli 
•môme les foulant aux pieds ? ( Sacrilège et péché mo 
tel. D'après les théologiens, il y a le même péché 
profoner ainsi les images de J. JC. et des saints*) 

H N'avez- vous point quelquefois volé des reliques 
(Sacrilège et péché mçrtel, quand même la reliqi 
ne serait point notable , si l'on a prévu que le maîl 
en serait gravement contristé. Molina, Navarrus 
B. Ligori. Via. Diana. Cependant la dévotion join 
à l'ignorançte ou bonne foi peut excuser de péclj 
Vendre des reliques serait simonie et péché grave.) 

N'avez-vous pas profané des lieux saints , tels qu 
glises, cimetières, etc., en y faisant des actions i 
décentes , criminelles ou contraire!? au culte de Die 
pour lequel ces lieux sont destinés ? (Sacrilège et p 
ché mortel , es que l'action est gravement oppos 
à la sainteté du lieu ; et péché véniel , si elle n'y < 
pas notablement opposée (l). 



(i) Loçus sacer sacrilège ac morlaliter pbUuîtnr : i° pur irijui 
caro fiasguinis humain efiusionem aut homicidium eùaiu tinc. 
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de poing, l'excommunication est également encourue ; 
mais les évêques et leurs .grands-vicaires peuvent en 
absoudre , quelque notoire que soit la percussion. 
B. Ligôri et Cabassut. Dans le doute si la percussion 
est légère ou grave , elle doit être réputée grave. Su 
communiter Bonaâna , B m Ligori et Concina, nixi verbu 
Extrav. ) 

Quoad sacrilegium venereum personale, vide Caput 

fcxtum. 
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ghaphre second. 



I^euxième Commandement de Dieu : Dieu en vain tu ne jureras, etc* 

4 

y 
» * ». 

* Par ce commandement Dieu nous défend expres- 
sément de profaner son saint nom en nous en servant 
pour' autoriser le mensonge où l'injustice , et même 
en l'employant à des choses vaines e£ inutiles : Fous ne 
prendrez point en vain > nQUS dit-il , le nom du Seigneur 
votre Dieu, Exod. xx , 7. 

9 D'après les docteurs, ce précepte renferme trois 
obligations* : la première , de ne jamais faire jàes ju- 
rements téméraires et indiscrets ni des parjures; la 
seconde, de ne proférer aucun blasphème; et la troi- 
sième , de ne point transgresser les vœux que nous, 
stvons faits. 

Article premier. 

Vu Jurement. 

i. > » 

Comme souvent on confond les espèces de péchés v 
et qu'on fait consister le jurement où il n'est point , il 
est nécessaire d'en donner une définition précise et 
claire. - • 

Le jurement , d'après S. Thomas et le commun des 
docteurs , n'est autrefchose qu'une invocation expresse 
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« 

ou tacite du nom de Dieu qu'on prend à témoin de quehj 
. chose. Il peut se fyire par des paroles ou par d 
signes : ainsi Ton jure en levant la main au ciel, < 
la portant sur l'Evangile" comme on jure en disan 
Je prends Pieu à témoin.... Quand on emploie d 
signes , l'invocation du nom de Dieu est tacite. 

Le jurement se divise principalement eit asserto 
et en promxssoire. Par le premier on prend Dieu à t 
moin d'une chose pré&nte ou passée; par le second 
qp\ regarde une chose à vçnir, on le prend à téirrc 
de la sincérité d'une promesse ou du dessein que Y 
9 de l'exécuter. v * 

Le jurement est en lui-même' un acte de religioi 
en jurant on rend â Dieu un, honneur souveraii 
confessant qu'il est l'auteur de toute vérité, la ver 
même , infaillible et immuable ; qu ? il coiUjaît jtou 
qu'il pénètre ce qu'il y a de plus caché dans le cœ 
de l'h\)mme, et qu'on a recours à son témoigna 
comme au souverain Seigneur de toutes choses. Mai 
pour qu'il soit un acte religieux et permis , il doit et 
fait avec vérité, justice et jugement : c'est-à-dire , 
faut que la chose qu*on affirme avec serment s< 
vraie, et qu'on la croie telle; qu'elle soit bonne 
juste; et que le' jurement ne se fasse qu'avec disci 
<ion et pour une cause nécessaire. Si l'une de ces tr< 
conditions manque, le jurement n'est plus lin acte 
vertu , mais une action. qui offense Dieu. 

Pour juger quand le jurement qui n'est pas rêve 
de cçs trois conditions est péché mortel ou péc 
véniel , if faut examiner quelle est la condition q 
manque. Si c'est la première .(la vérité), le jui 
ment est toujours mortel : devenant parjure, il n'adm 
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aucune légèreté de matière; il ne peut devenir péché 
véniel que par là bonne foi ou une négligence à con- 
naître la vérité, qui ne serait pas gravement cou- 
pable, Si la seconde condition (la justice) manque, 
le jurement est péché mortel ou véniel , selon la gravité 
de la matière, ou selon que la chose jurée est grave- 
ment ou légèrement illicite , disent Lessius et Sanchez 
contre plusieurs autres théologiens qui croient que le 
jurement fait en faveur d'une chose même légèrement 
mauvaise %st péché mortel. Enfin si la troisième Con- 
dition ( le jugemc&t ) manque , c'est-à-dire si Ton 
jure pour une chose vraie de peu de conséquence , 
sans nécessité , ou bien par légèreté d'esprit , avec 
précipitation etnnconsidérément , le jurement n'est , 
pour l'ordinaire, qa§ péché véniel. Sic communiler 
doctores. 

Pour faire un jugement il ne suffit pas d'employer 
des expressions qui renferment ou énoncent un jure- • 
ment, il faut encore avoir l'intention d'invoquer le'- 
témoignage de Dieu poifr assurer ce que l'on dit. 
Cette intention peut être explicite ou implicite : elle 
. est explicites quand , proférant des paroles qui ren- 
ferment un jurement , on a l'intentidn de prendre 
Dieu à témoin pour confirmer ce que l'on dit ; elle est 
implicite , quand on jure par les créatures où se 
manifestent singulièrement les attributs de Dieu : car 
quand on jure par elles , on est censé jurer par leur 
auteur, puisque ce ne sont pas lea créatures elles- 
mêmes qui donnent la force et l'autorité au jurement , 
mais bien la majesté de Dieu qui reluit en elles. 

Examinons. . • 

N'avez-voùs point juré pour faire, croire comme 
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vraie une chose que vous croyiez, être fausse , t 
comme fausse une chose qye vous saviez être vraie 
ou comme certaine une chose que vous regard» 
comme douteuse? (Parjur^ et péché mortel , si \\ 
a l'intention d'invoquer le témoignage de Dieu et s 
y à pleine advertance , quelque légère que soit i 
chose jurée : mentir, même légèrement , en prenaj 
Dieu à témoin , c'est lui faire une grave injure, Lessv 
et omnes. Le péché serait plus grave , si le juremei 
était solennel ; par exemple » si , interroge juridiqu, 
ment par uft juge compétent > on affirmait ou nie 
avec serment autre chose que ce qu'on sait et que < 
que l'on croit. Ce cas est réservé dans plusieurs di 
cèses : lé. faux serment devant les juges est mên 
puni d'excommunication, dit le B. Liguori; mais 
ne crois pas que cette excommunication soit reconm 
eu France. 11 y a obligation de justice de réparer toi 

. les dommages que le faux serment a causés. ) . 

. * N avez-vous pas juré sans faire attention si ce qi 
vous disiez était vrai ou faux? (Péché mortel, s'il 
a une négligence gravement coupable à connaître 
vérité : on s'expose ainsi ààjommettre, un parjui 

IVavez-vous pas quelquefois juré ou promis av 



(i) Ad rectè jurandum non requirilur certitudo absolula, sed si 
•ficit certitudo moralis extra judiciura ; at in judicio requirilur noti 
certa*, ezperimentalis , de yîsu, etc. Billuart. 

Com muni ter rustiçi non apprehendunt gravitatemperjurii , dùi 
confitcntes de juramentis , paru m Tel minime distinguunt juramei 
vera 9 falsis. Quare pro iis qui consuetudinem talitcr pejerandi 
(«eut f confessariis potiùs cejaseo abstinendum esse aj> instrucm 
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sermetit dé faire une chçse mauvaise ou- injuste ; par 
exemple , de ne poinj; pardonner, de vous yenger* 
d'aider quelqu'un a déroba ou à faire quelque autre 
mauvaise action? (Si le mal qu'on jure, de faire est 
notable , péché mortel : c'est une grave injure (aite à 
Dieu que de l'attester pour une chose qui doit l'ofien - 
ser gravement. Sic amnès (1). Si le mal n'est point 
notable , connue, par exemple, si Ton' jure de faire 
un léger mensonge ou une légère injustice , etc., le 
jurement n'est que véniel ; d'après Lessius j Jkmacina , 
Sporer et Sanchez : ces auteurs ne voient là qu'une 
injure légère failfe à Dieu. Plusieurs autres théologiens 
regardent ce jurement comme mortel : c'est , disent- 
ils , une injure grave faite à Dieu que de le prendre 
à* témoin et comme caution d'un péçh& véniel qu'on, 
veut cdmmettre. Ce dernier sentiment n'est certaine- * 
ment p^p dépourvu de probabilité. Du reste , tous les 
docteurs avouent qu'on est tenu de ne point ac- 
complir la promesse d'une chose mauvaise , faite par 
serment.) ••"•"- 

N'avez-vôus point juré ou assuré avec serment avoir 
fait une mauvaise afction , par exemple , tel ou tel pé- 
ché? (Si le serment est fait seulement pour rendre 
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falibus de peccato gravi qnod reverà est in perjurio, ne peccata ma- 
terialia in iis, ob malum habitura quem babent, formalia évadant; 
Dene ta m en talcs coosuetudinarii sunt fortiter moneqdi ut deinceps . 
desinant fakumjurare. Caelerùm non seroper expedit monerc hujus- 
modi pœnitentem de gravhate perjurii, si raonitio praevideatur non 
de facili profutura. B. JbigorL 

(i) H\c dua* malitia? concurrunt : uno, quôd vclit malum; altérai 
quod ad boc> ahutatur aueloritate Dcî. 



quelqu'un plus certain du fait , et non pas pour 4 
firmer le plaisir qu'on aurait eu à la mauvaise acl 
péché seulement véniel , s'il n'y a'pas grave scaru 
Sic probabiliùs Sxiarez , B. Ligori contra Tolet et 
diceritesem mortale. Le péché serait cependant mo 
si le senpaent était employé pour confirmer une e 
médisance qu'en aurait faite : le serment serait \ 
un moyen dont on se servirait pour rendre la difii 
tion plus certaine , et ccmséquemment plus grave 
qui serait une grave injure faite à Dieu. )1 

N'avez-vouspas quelquefois juré sans nécessité 
assurer une cfiose honnête ou indifférente? (F 
seulement véniel pour l'ordinaire : un juremenl 
sans nécessité , pour une chose licite que Ton 

, vraie , ne cause pas à-Dieu une injure grave. Less; 

* plures aKL Cependant le péché* serait mortel, si I< 

• 

. rement était accompagné d'un mépris formel- ou 
plicite de Dieu , d'un grave scandaïfe ou d'une 
colère. De même aussi quiconque jure habituelle] 
sans réflexion ne peut guère. être exempt de I 
mortelle , à cause du danger de jurer à. faux , dit 
rez ; car, pour Pordinaire , ceux qui jurent souve 
inconsidérément ne font presque nulle attention 
jurent vrai ou faux, si la chose estfconne ou mauv 
s'il y a danger de scandaliser les assistants , ou si 
en a pas. ) 

N'avéz-vous point employé dans vos discours 
manières de parler : C'est aussi vrai qu'il est vrai 
Dieii existe. . . , qu'il n'.y a qu'un seul Dieu. . . , que 
me voit, qu'il m'entend..., que J. C. est au Sacrei 
de l'autel...; c'est aussi certain que l'Evangile , i 
( Si par Jà on voulait comparer la vérité de Fexisl 
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* 

de Dieu , de l'Evangile et du dogme de rjEucharistiè 
avec une vérité humaine , et signifier qtfil y a autant 
de certitude dans ce que Ton assure qu'il y en a dans 
ces vérités de la foi, ce serait blasphème et péché 
mortel^ mais > si Ton entend seulement dire que la 
chose affirmée, est certaine en sa manière comme ces 
vérités de. foi le sont en là leur, régulièrement par- 
lant , . ce n'est ni jurement ni blasphème : le témoi- 
gnage de Dieu n'est point invoqué, et Ton ne voit 
pas non plus que ces expressions , entendues dan3 ce 
dernier sens, lui fassent une injure, dès cfue la chose 
assurée e§t véritable. Sanchez et B. Ûgori. Comme les 
personnes qui emploient ces expressions ne font pas 
pour l'ordinaire attention à ces sens- différents , et ne 
profèrent ces paroles que par manière de parler ou 
pour donner plus de poids à leur proposition , il faut 
croire qu'elles ne font point de blasphème , et que , 
s'il y a un jurement, il n'est que péché véniel, à 
moins qu'il n'y ait grave scandale. Néanmoins les 
confesseurs doivent inspirer à leurs pénitents une hor- 
reur salutaire de cfcs expressions * et ne rien oublier 
pouy détruire? l'habitude qu'ils auraient contractée de 
les proférer. 

Quant à ces paroles : Dieu m'est témoin..., par 
Dieu.. .^sur mon Dieu.. .,viveDieu...., Dieu est vérité..., 
proférées par manière d'invocation, elles sont des 
jurements d'après l'usage commun ; mais , comme pour 
jurer il faut avoir l'intention explicite ou implicite, de 
prendre Diçu à témoin de ce que l'on dit , si l'on ne 
profère ces paroles que par manière de parler, sans la 
volonté d'invoquer le témoignage de Dieu , il n'y a pas 
jurement* Sporer? Layman et Les s lu s. Toutes les per- 
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sonnes grossières qui ignorent en quoi cônsist 
jurement, "et qui se Servent de ces expressions i 
nullement penser à invoquer le nom de Dieu j 
assurer ce. qu'elles disent , ne pèchent donc pas j 
cisément contre la Religion , mais seulement à rai 
du scandale qu'elles peuvent donner, ou du mensc 
qu'elles peuvent faire ; l& péché sera alors pro j 
tionné au mçnsonge, et au scandale causé. 
• Quoiqu'on n'emploie ces expressions que par sirr 
assertion ou par manière de parler, il peut toujo 
y avoir une faute vénielle à s'en servir, en ce qv 

> prend sciemment en vain le nom de Dieu , et qu 
le mêle dans des discours frivoles. Tout chrétien ci 
donc s'en abstenir* 

Les paroles suivantes : Dieu sait si je dis la vérité. 
Dieu voit, la chose...., Dieu connaît ma pensée., 
je vous parle devant Dieu. . . , Dieu voit ma conscience . 
n'étant proférées qa'énonciativement , pour mieux s 
surer qu'on ne ment pas et qu'on paçfe comme < 
pense , ne renferment point un jurement. Elles < 
seraient cependant un, si l'on avait l'intention d'i 

* voquer le témoignage de Dieu ; car on peut jurer < 
employant des paroles qui ne renferment pas en elle 
mêmes un jurement , si en les proférant on a la v< 
lonté de prendre Dieu à témoin de ce que Ton di 
Layrnan, Bonacina, Suarez et Lewus. 

Pour ces mots : En vérité..., en conscience..., su 
nia conscience. .., ma foi..., par ma foi..., foi d 
prêtre... , foi de bon chrétien... , ils ne sont pas de 
jurements : ceux qui les profèrent n'ont pas intentioi 
de prendre Dieu à témoin , paais de témoigner seule 
ment qu'ils disent la vérité d'après le témoignage d 
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leur conscience et la connaissance qu'ils ont de la 
chose* Lessius , Sanchez et Salmant. Quant à ces ma- 
nières de parler : C'est aussi vrai gpie j'existe...., 
<jue le soleil nous éclaire..., elles ne sont pas non 
plus des jurements : nul témoignage n'y est invoqué. 
H faut en dire autant de ces expressions corrompues : 
pardi, tnordi, Utedi, quoiqu'elles semblent signifier 
. la même chose que par Dieu, mort Dieu, tête de 
Dieu, parce que ceux qui les emploient n'ont aucune 
intention de prendre Dieu à témoin. Ces mots , je le 
jure, ou je jure que la chose est ainsi > ne renferment 
point un jurement : c'est une simple affirmation dont 
on se sert , pour témoigner que l'on doit tenir ce 
qu'on dit pour aussi sûr que si l'on jurait réellement. 
Si cependant on avait déféré précédemment le ser- 
ment, ou qu'on eût 'demandé à c&ui qui prononce 
ces paroles d'appuyer son assertion du nom de Djeu , 
d'un saint ou de tout objet sacré , et que , pour sa- 
tisfaire à cette demande , il répondît : Je jure , ce 
serait un jurement. B. Ligçru 
. Comme , parmi toutes ces manières de parler- énon* 
cées ci-dessus, il y en. a qui scînt ambiguës, et que 
. le vulgaire , pour l'ordinaire-, y voit un jurement , on 
doit s'en abstenir à cause ^ sôandale qu'elles peuvent 
causer. ) '. W . * 

Il est défendu de jurer sans nécessité par les créa- 
tures où se manifestent particulièrement la .toute* 
puissance , la bonté et la majesté de Dieu ; ne l'ave*- 
vousf point fait en vous servant de ces mots : Je jure 
par le ciel,.., par le soleil..., par la terre..., parla 
clarté de Dieu..., par mon âm£.., par les reliques 
des saints, etc.? (Comme les attributs divins relui- 
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sent singulièrement dans ces créatures , jurer f 
elles c'est jura: implicitement par Pieu lui-mêim 
qui en est l'autfte. Suarez. Çè jurement est de mèi 
espèce que celui où le témoignage de Die* est < 
pressèrent invoqué. Ltssius. Mais, si Ton ne pi 
nonce ces paroles que par manière de parler, sa 
aucun* intention de jurer, ou d'invoquer le témoigna 
de Dieu, elles ne sont pas des jurements : accom] 
gnées jnême de légqr mensonge , elles ne seraient q 
péché véniel. Regincddvs. Cependant, pour que c 
paroles* soient des jurements, il suffit qu'on attes 
ces créatures pour donner plus d'autorité à ce qu'i 
affirme, quoiqu'on n'ait pas l'intention actuelle ou e 
plicitë d'invoquer le témoignage de Dieu : l'intenti* 
implicite suffit; et l'on est censé l'avoir alors ; si l'i 
teation d'invoqu5r le témoigna*ge de Dieu n'est p 
expressément exclue, ) 

N'avez-vous point, quelquefois , en jurant , ajou 
l'exécration , ou l'imprécation au serment, disant p: 
exemple : Que Dieu me punisse, si je ne dis pas 
^rité... ; que je ne voie jamais la face de Dieu.. 
que la foudre m'écrase....; que la terre m'abîme., 
que je sois damné, si....; que jamais je ne voie 
ciel.... , etc. (Si l'on est moralement sûr que la clio 
assurée eÉt vraie , ces jurements rie sont que d< 
péchés véniels, si Fçn n'a nullement l'intention d'il 
\£>quer la justice de Dieu en cas de mensonge. Sar 
chez. Ils , peuvent cependant être souvent mortels 
à raison d'un grave scandale ou d'une grande colère 
Si l'on n'est point sûr que la chose affirmée soit vraie 
et , qu'en cas qu'ell#ne le soit pas , on ait l'intentio 
d'invoquer la justice de Dieu , on commet de;: 



* * ■ 
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» 

péchés mortels , l'un contre la religion , comme par- 
jure , et l'autre contre la charité , en ce qu'on se sou- 
haite de grands maux. Mais comme pour l'ordinaire 
ceux qui font de tels serments n'ont pas l'intention 
d'invoquer la justice de Dieu et d'attirer sur eux de 
telles malédictions, il n'y a ordinairement qu'un 
seul péché , qui ne serait même que véniel si l'on ne 
prononçait ces paroles exécratoîres que par manière 
de parier, sans vouloir prendre Dieu à témoin, sans 
grand scandale et sans colère grave , supposé d'ailleurs 
qu'il n'y eût aucun mépris de Dieu : ce dont on peut 
juger par les circonstances (1). Bonacina. ) 

N'avez-vous pas quelquefois juré ou promis avec 
serment de faire quelque chose , ayant l'intention de 
ne pas vous obliger ou de ne pas tenir votre pro^ 
messe, ou bien, sachant qu'il n f était pas en votre 
pouvoir d'exécuter ce que vous promettiez? (Parjure 
et péché mortel : la vérité manquant dans le ser- 
ment, il n'y a point de légèreté de matière. Sie 
omnes. ) 

N'avezVvous pas négligé ou refusé de faire une 
chose licite que vous aviez promise avec serment? 
(Si la chose promise est importante , péché itiortel ; 
si elle ne Test point , péché véniel seulement : il n'y 
a pas ici parjure ; car , en jurant , on ne prend Dieu 
à témoin que de la sincérité de la promesse , et non 



(i) Le jurement par lequel on se souhaite du bien, se rapporte 
à celui qui se fait avec exécration : car comme Ton se désire du bien 
si l'on dit la vérité, de même on est censé se désirer du mal si ou 
ne la dit pas. Collât. Andcq. 

* 7 
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pas précisément de son exécution à venir. Sic pr< 
biliùs Azor, Suarez, Layman et aiii plures contra roi 
alias. Si la chose promise est fulile ou moins parfa 
le serment n'oblige pas (1). ) 

FTavez-vous pas quelquefois porté des personn 
jurer sans nécessité , et peut-être même à se parju 
(Péché plus ou moins grand, selon que le jurée 
dont on est cause est plus ou moins grave. Pc 
quelqu'un à se parjurer est toujours péché moi 
si la bonne foi n'excuse. Sic omnes. ) 

N'avez-vous point exigé un jurement ou le sera 
de quelqu'un, sachant ou soupçonnant avec ra 
qu'il jurerait contre la vérité? (Péché mortel , si 
grave raison n'autorise à le demander. Rarement 
particulier peut avoir une raison suffisante pour ex 
dans ce cas le serment. S. Thomas et Suarez* 

Une personne publique, par exemple, un ji 
peut toujours , à la réquisition d'une partie , ex 
le serment de quelqu'un , quoiqu'il sache qu'il se 
jurera : il est obligé de suivre la forme prescrite 
le droit. Il ne peut néanmoins jamais l'exiger 
deux parties sur le même fait. ) 

Lorsqu'on vous a fait prêter serment , ne vous i 
vous point servi de paroles ambiguës , équivoques 
de restriction mentale , au lieu de répondre cou 



(i) Obligatio juramenti promissorii tollitur i° cessatione , 
scilicet res juramento promissa fit illicita vel inipossibilis ; 2° 
donatione illius in cujus favorem factum est jura inentum ; 3° ii 
tione et annulatione, quae solùm competit superioribus ; 4° dis 
sationc et commutaiione. 



99 
inément à l'intention de celui qui exigeait le serment? 
(Il n'est jamais permis de se servir, dans le serment, 
de restriction purement mentale : la proposition con- 
traire a été condamnée par Innocent XI. On est donc 
parjure si on l'emploie* Quant aux restrictions qui ne 
sont pas purement mentales, et aux paroles équi- 
voques , ajnbiguës qui ont plusieurs sens , il est per- 
mis, si l'on a des raisons légitimes, de les employer 
dans le serment , et de les entendre en un sens dans 
lequel on prévoit que celui qui l'exige ne les prendra 
pas : ainsi , par exemple j quelqu'un est interrogé par 
un juge sur des choses qui ne sont pas de sa compé- 
tence , ou sur des vérités que la religion , la justice 
ou la charité défendent de publier, et dont la décla- 
ration serait nuisible au public , au prochain ou à lui- 
même v il n'est pas obligé de répondre conformément 
à l'intention de ce juge , puisque sa demande n'est 
point juste et légitime; car un juge n'a droit d'inter- 
roger son justiciable que d'une manière juste et juri- 
dique, et seulement sur les choses qui sont de sa com- 
pétence. Celui qui est ainsi interrogé contre l'ordre 
de 1% justice, peut donc user d'une restriction qui ne 
serait pas purement mentale , ou de paroles ambiguës 
et équivoques. SicNavarrus, de Lugo, Sanchez, S. Afi- 
toninus, Soto, B. Ligori et plures aliù II suit de là 
qu'un homme public qui serait interrogé par un juge 
sur une chose qu'il doit tenir secrète à raison de son 
état et pour cause de bien public , peut répondre avec 
serment qu'il li'en sait rien ; c'est comme s'il disait : 
Je ne le sais pas de manière à pouvoir vous le dire, 
11 faut en dire autant , à plus forte raison , d'un con- 



7. 
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fesseur qui serait interrogé sur les péchés que so 
pénitent lui aurait déclarés en confession. ) 

N'avez-vous pas contracté l'habitude de prononce 
le B. et le F., et autres paroles grossières? (Ces mot 
grossiers , indifférents en eux-mêmes , ne sont poir 
des jurements : nul témoignage n'y est invoqué. Il 
ne peuvent être péché qu'à raison du scandale du d 
la colère.) 

AlfïCLE DEUXIÈME. 

Du Blasphème. 

Le blasphème , disent plusieurs théologiens , es 
une locution injurieuse, exprimée par des paroles, de 
écrits ou des signes, et même conçue dans V esprit seul 
contre Dieu, contre les saints, contre des choses sacrée* 
ou autres créatures considérées comme œuvres de Dieu. 

Le blasphème se divise en énonciatif et en exécra - 
toire. Le premier se borne à avancer quelque chose 
d'injurieux à Dieu, aux saints, etc. Le seconde en- 
chérit sur le premier, en ce qu'il renferme un es- 
prit de colère et de révolte contre Dieu , contre les 
saints , etc. 

Tout blasphème, séHeusement proféré, est un 
péché très-grave de sa nature, et n'admet aucune 
légèreté de matière. Sic omnes. II peut cependant 
devenir péché véniel par défaut de pleine advertance : 
ainsi quand une personne , dans un mouvement subit 
de colère , profère des croies blasphématoires sans 
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pleine délibération, ne faisant pas réflexion à ce 
que signifient ees paroles , le péché n'est que véniel. 
S. Thomas. 

Pour être coupablç de blasphème , il n'est pas né- 
&ssaire qu'on ait une intention directe d'injurier 
Dieu ou de diminuer l'honneur qui lui est dû ; il 
suffit que le blasphémateur, en proférant des paroles 
injurieuses à Dieu , pense à ce qu'il dit et s'aperçoive 
que les paroles qu'il profère outragent Dieu ou par 
leur signification , ou par la manière dont il les pro- 
nonce : alors il a une intention indirecte d'injurier 
Dieu , quoiqu'il agisse par le mouvement de quelque 
passion. 

Examinons. 
. Ne vous êtes- vous pas quelquefois rendu coupable 
de blasphème contré Dieu en pensant ou disant , par 
exemple : Dieu n'est pas juste. .. ; il n'est pas sage... ; 
il n'est pas tout- puissant... S'il est juste, s'il est 
tout-puissant , comment n'empéche-t-il pas cela .... ? 
Comment souffre-t-il telle chose... ? Dieu est cruel. •• 
U n'a point de bonté. .. Dieu ne s'occupe pas de nous 
sur la terre... Il ne fait pas attention à ce qui se passe 
ici-bas..., etc. (Péché très-grave : tous ces blasphè- 
mes, proférés sérieusement, à dessein prémédité et 
opiniâtrement , sont punis d'excommunication , dit le 
B. Liguori (1); en France, dans plusieurs diocèses, 



(i) Le concile de Bourges , de l'as â5#4, a renouvelé Je canon 
Si quis...., qui veut qu'on excommunie un laïque qui est tombé 
dans le crime de blasphème ; et le concile de Bordeaux , de Tan i583, 
ordonne qu'on prive les blasphémateurs do la communion. 
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lis sont des cas réservés , avec certaines clauses cepen 
dant. Si ces paroles blasphématoires sont proférées ei 
badinant , par manière de jeu , jocosè , quelques théo 
logiens n'y voient pas un blasphème ni un pécb 
mortel ; mais Sanchez , Sporer et autres pensent 1 
contraire avec plus de probabilité , à moins que 1; 
manière de proférer ces paroles n'éloignât toute ir 
révérence grave envers Dieu : en effet , Dieu est troj 
digne de nos respects pour que ses attributs soien 
avilis jusqu'à servir tTamusement aux hommes. 

Quant aux pensées de blasphème , elles ne son 
pas des péchés , si l'on n'y donne pas son consen 
te ment. 

Ces paroles : Malgré Dieu je ferai cela....; qu< 
Dieu le veuille ou ne le veuille pas, je le ferai.... 
je renie Dieu. . . . , sont des blasphèmes et des péché 
mortels. Sanchez. ) 

N'avez-vous pas souhaité que Dieu ne fût pas par* 
fait , tout-puissant comme il Test ; qu'il ne prît pa 
soin des affaires d'ici-bas; qu'il ne connût pas oi 
qu'il ne punît point les péchés des hommes ? ( Blas 
phème et péché très-grave, s'il y a plein eonsen 
tement. ) 

N'avez-vous pas quelquefois attribué à des créa 
tures ce qui ne convient qu'à Dieu , disant , pa 
exemple , comme disent les magiciens, que le démoi 
est tout-puissant , qu'il connaît tout ce qui doit arri 
ver, et qu'il en sait autant que Dieu (1); ou ,commi 

— ■ ^^— ■ ■ ■■■— ■— . ■ i i _ m i ■ '■■■■ ■■ ' '■' 

(i) Licèt daemones non possint certo cognoscere futura quse peu 
dent à lihero arbilrio, de occultis lamcn et fut uns longé plura cou 



103 

disent les astrologues , que tous les événements qui 
arrivent dans le monde sont attribués au destin ou 
aux astres; ou bien ; comme parlent certains amants 
passionnés , que telle personne est aussi belle , aussi 
aimable que Dieu , etc. ? (Blasphème et péché mortel. 
Lessius et S. Thomas. ) 

N'avez-vous point été assez malheureux que de 
faire des imprécations contre Dieu , de le maudire , 
souhaitant qu'il n'existât pas,? (Péché énorme. Sic 
omnes. ) • 

N'avez-voua pas prononcé dans la colère le saint 
nom de Dieu d'une manière outrageante, y ajoutant 
même quelquefois le mpt sacré, quoique vous n'eus- 
siez pas l'intention d'injurier j Dieu? (Péché mortel, 
si l'on s'aperçoit que ces paroles, vu les circons- 
tances 9 injurient et déshonorent Dieu gravement,. Le 
péché est plus grave et peut avoir doublement lieu 
quand il y a grande colère ou grave scandale (1). ) 



m^*amrmmm^ 



noscunt quàm hommes , sive in causis naturalibus , et sic praesciunt 
tem pestâtes ; mortes ; sive per experiçntiam longi temporis ; sive 
quia vident in locis remotis dansas positas vel effectus incboatos ; 
sive quia , Deo permit tente , scire possunt quid ipsi velalii d*mones 
facturi sint; aut per revelationem à sarittis angelis quibuscum per 
similitudinem nature intellectualis conveniunt. Theol. pracL (juce 
citât Billuart. ' 

(i) Hoec verba, sacré nom de D. , non mihi videntur esse pro- 
prié blasphemiam in se, nec peccatum grave, si illa proferentes non 
intendant neque explicité neque implicite Deum inhonorare ; quod 
est de essentiâ blaspnemiae. Equidem saepè illa verba proferuntur 
in ira vel in indignatîone , sed neque ira neque indignatio ad Deum 
tendit, bene verô ad hominem lantùm vel ad jumentum. Cumautcru 
wulti theologi , ut Cajctanus. Bonacina et alii apud Layiuan (1. IV, 
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IS'avez-vous pas quelquefois parlé injurieusen 
tes saints * des choses sacrées , des sacrements , 
cérémonies saintes, et généralement de tout ce q 
un rapport immédiat à Dieu ou au culte qui lui 
dû? (Blasphème et péché mortel, si la bonne 
n'excuse. Leteius (1). Le mépris des amis de Di 



tit. x, c. 6) dicant non esse Màspiiemiam in ira vel rixâ eu m al 
enuu tiare quîdpiam de Deo vel explicité vel implicite , quod \< 
est, v. g. à mars Dei..., corpus DeL.., vulnera Dei, si affi 
indignaliunis non tendat eontra Deum , sed contra hominera tat 
Tel jumentum cui aliquis irascitur, et , utpote vanam usurpatio 
AOimnisj divini , esse tantiim peccatum veniale irreligiositaiis, i 
mibi videtur dieendura de bis vertus > sacré N. de D. y in se 
vana usurpatio neminis divini. Verbam sacré, quod de Deo ei 
tiatur, verura est , non ipsum inhonorat. 

Dixi in se, quia illa verba saepe saepius sunt blasphemia et pe 
tum raortale ratiotie ckcnmstantiarum. Etenim ad blaspbemi 
inquiiuit theologi, non rrqtnriUtr explicita vel expretsa Deum c 
viciandi intentio, sed sufticit virtualis et implicita, nempe quott 
per verba aut per modum ea pronuntiandi , juxta coraraunem 
prohenoionemin t aK patria , Deos dehpnoratur et çontemnitur. A 
illa verba S. 2V* de D. posstmt, ex communi apprebensione et 
talis vel talis patriœ, censeri divini honoris diminutionera contin 
Unde saepe saepius possunt esse blasphemia et peccatum grave 
tioue circumstantiarum. Quàm aure&pias graviter offendunt! Aj 
aud tentes baec verba Deus ordinariè censetur his inhonorari, et 
rjt6 absterrentur à similibuf dictis. 

Quoad verba , nom de Dieu , si non prsecedat sacré; sacré ne 
sinon sequatur de Dieu, vel simpliciter sacré, non raihi viden 
mortalia nisi sint prplata in ira gravi f vel adsit grave scandai i 
Quoad illas formulas corruptas,. per modum loquendi prolat 
mordie (mort de Dieu) , ventredie (ventre de Dieu) , iêtedi (1 
de Dieu), jarnidie (je renie Dieu), maugredie (malgré Diei 
jon videntur esse blasphemia nec peccatum grave , nisi proferan 
jtndignatione in Deum aut contemptu mysteriorum quœ significan 

<i) Mitlti iheologi parvitntem materiae agnoscunt in blasphcii 
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des choses saintes ou de ce qui se rapporte immédia* 
tement à sou culte, retombe sur Dieu lui-içême. (1).) 

N'avez-vous point fait des imprécations contre les 
saints, les maudissant, ainsi que contre des choses 
sacrées, des jours saints, tels que celui de Noël , de 
Pâques, etc.; contre les créatures qù reluisent spé- 
cialement la grandeur, la puissance et la majesté de 
Dieu , par exemple , le ciel , la terre , notre âme , etc.? 
(Blasphème et péché grave : la malédiction est cen- 
sée retomber sur Dieu. Suarez et alii. 11 faut en dire 
autant des signes menaçants et injurieux que Ton ferait 
contre ces créatures. ) 

N'avez-vous pas quelquefois tenu de mauvais pro- 
pos contre la Ste. Vierge , comme dfeux-ci , par exem- 
ple : qu'elle n'a pas toujours été pure...; qu'elle n'est 
pas mère de Dieu , etc. ? (Blasphème et péché très- 
grave. Si ces propos sont proférés sérieusement et à 
dessein prémédité , hérésie et excommunication , re- 
connue même en France , d'après ce que nous avons 
dit à l'article de la foi. ) 

N'avez- vous point maudit le temps , la pluie , la 



contra sanctos, sed Lessias et plures alii probabilius contrarium 
tenent. Item Suarez et alii tenent blasphemiam contra Deum diflerre 
specie a blasphemiâ contra sanctos,. et in confessione gravitatem 
Masphemia» esse exprimendam. 

(i) Si quis sanctos ut oHm Domines contumeliosâ loquelâ afficiat, 
non est propriè blasphemiâ , quia ibi nnllos est respectus *d Deum. 
Sed si ex odio vel indigna tio ne , peccat mortaliter contra duliam et 
merentiam sanctis debitam; si verô ex joco vel levitate, r. g. si 
GrUpinum et Crispinianum vocet sutores, peccat venialîter. Billuart 
et Busemb. 
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grêle , le feu , le vent ou d'autres créatures irraison- 
nables? (Maudire ces créatures , en tant qu'elles son 
l'œuvre de Dieu qui en dispose soit pour nous punir 
soit à d'autres desseins , blasphème et péché mortel 
Les maudire en elles-mêmes , sans aucun rapport i 
Dieu , péché véniel seulement. Lessius et Bonacina ( 1 ). 
N'avez- vous pas quelquefois maudit des personnes! 
(Vu que* pour l'ordinaire l'on ne maudit pas le 
hommes comme créatures de Dieu , mais seulemen 
à cause de leurs défauts , ou pour manifester sa co 
1ère et son indignation , il n'y a pas blasphème, mai 
seulement péché contre la charité (2). Ce péché se 
rait mortel si Ton donnait de graves malédictions 
telles que celles-* : Que le démon vous emporte... 
que la foudre vous écrase , etc. , et que l'on désira 
intérieurement, et de propos délibéré, que la choa 
arrivât. Mais si Ton ne prononce ces malédictions qu< 
par- un mouvement subit de colère , sans désire] 
qu'elles s'accomplissent, le péché n'est que véniel 
Sporer et Bonacina. Il serait cependant mortel , s'i 
y avait grave scandale , ou grande colère , ou si ce! 
malédictions étaient données à des supérieurs pré 
scnts , car ce serait une grande irrévérence commis* 



T-5- 



(î) Item et S.. Thomas qui dicit : « Maledicere rébus irrationabi- 
libuS in quantum suut creaturae Dei, est peccatum blasphemue ; ma- 
ledicere afttem eis in se consideratis , est otiosum et vanum. » 

(a) Il faut raisonner de même des malédictions données à dos 
personnes mortes. B. Ligori. C'est sans fondement que certains 
théologiens ont regardé comme des blasphèmes les malédictions 
données aux morts. 
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à leur égard; et si d'ailleurs il y avait pleine ad* 
ver tance. ) 

Quand on a blasphémé en voire présence , au lien 
de reprendre et de corriger le blasphémateur, pou- 
vant et devant le faire, navez-vous pas applaudi à 
son blasphème? (Péché mortel. Combien sont cou- 
pables les parents , les maîtres et les supérieurs qui 
négligent de corriger ceux qui sont à leur charge , 
quand ils profèrent des blasphèmes! (1).) 

N'avez-vous pas l'habitude de mêler les noms de 
Dieu, de Jésus-Christ t, de la Sainte Vierge ou des 
saints dans vos conversations profanes , vous expri- 
mant ainsi : Ah Dieu ! — ah Jésus Maria ! —*- bon 
J)ieu! bonne Vierge! etc.? (Il n'y a ici ni blasphème 
ni jurement; mais il y a toujours une faute vénielle, 
en ce qu'on prononce ces mots comme s'ils étaient 
purement profanes, et sans esprit de religion, et 
souvent même par des mouvements d'impatience :. 
Que U nom de Dieu , dit VEsprit-Saint , m soit pas 



(i) Confessarius interroge! bJasphemîas coafîtcntes % quid dixe- 
rint, quâ intentione... Quoties blasphemiam confundunt cum vernis 
quae mera sunt convicia in homines vel in bestias ! Gùm in pfaxi 
non facile afïirmari potest an talia Tel talia verba blasphcmke sint, 
interrogetur pœnitens ; si neget ipse affectura indigaationis su£ erga 
Dcum se exlendisse, sed solùra. adverses homincm vel junrcntum 
ctii iratus fuerat , tune coufessarius attendat ad vcrba prolata ; si 
t-nim ex se non exprimant bfasphemiam sive divini honoris dirainu- 
tionem , non censenda sunt hlasphemiae , saltem in se , nec pecca- 
tum grave. Si verô sçcundùm se convicium in Deuiu exprimant, et 
proferens consideret significala vcrbôruin advcrtatque quod dicit 
esse blasphemiam , censenda sunt blasphemiae et peccatum grave, 
uisi taroen sine perfectâ advcrtenliâ proferautur, ul ait S. Thomas. 
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fans cène dans #ùtrc bouche; ne mêle* point dam vos 
discours les nom» des saints , parce que mus ne serez pas 
m cela exempt de faute. Ëccli. xxm. 

Prononcer Je nom du démon dans la colère , sanî 
imprécation , n'est pas en soi un péché; il n'y a d( 
péché que la colère , ou le scandale qu'on peut causer, 
qui quelquefois peut être grave. Laynan. ) 

Les confesseurs doivent imposer aux blasphéma- 
teurs des pénitences, très-graves, proportionnées i 
J'énormité de leur crime : In foro conscientiœ, dit 1( 
pape Léon X , ncmo Hasphemim reus absque gravissim 
pœniteniià , severi confessons arbitrio injunctâ , possi 
absolvi. 

M 

ARTICLE TROI8IÈMK. 
Du V<BU. 

Les doMeurs définissent le vœu : une promesse d'u 
plus grand* bien , * faite à Dieu librement et avec dél 
bêration* 

Une promesse positive , foite avec intention de s'( 
bliger sous peine de péché : par conséquent un simpl 
propos , une résolution , par exemple , de se confei 
ser chaque mois, de faire chaque jour une lecture à 
piété , etc. , n'est point un vœu , parce qu'on n'a ps 
l'intention de s'y obliger sous peine de péché. 

D'un plus grand bien : par conséquent il faut qu 
le vœu ait pour objet un bien plus considérable , so 
en lui-même , soit respectivement , et plus agréable 
Dieu que son contraire. S'il n'avait pour objet quu 
moindre bien ou une chose indifférente , il sera 
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nul ; Dieu ne 1 accepterait pas ; ainsi le vœu de se <. 
marier, considéré absolument en lui-même, est nul , 
parce que la continence qui Jjtf est opp«|ée> est un 
plus grand bien (1>- Cependant si Vm regarde otort** 
par rapport à une persopne à>qui le marfcfcg* eA-^ 
pectîvement meilleur que la virgîafcév à?o«*e *»" 
grands dangers d'incontinence auxquels éAt: art «- 
posée par la malignité de son tempérament , t»t \ 
valide* _ t ; 

Faite à Dieu : par conséquent w\0 pHÉèesse faite 
à la Sainte Vierge ou aux saints , à "ptàas qu'elléhje , j.- 
se rapporte à Dieu , n'est pas un voett;, mot* une sim- 
ple promesse. Si cependant en faisant unq promesse 
à Dieu on joint le nom d'un saint à celui dfe fMtu , 
disant , par exemple : Je promets à Dieu *t à un tel 
saint , il y a un voeu : le nom du saint marque seule- 
ment qu'on fait la promesse à Dieu en l'honneur d'un 
tel -saint, ou en présence d'un tel saint qu'on prend* à 
téuaoin on qu'on invoque. 

librement et avec délibération : par conséquent 1$ 
vœu exige le parfait usage de la raison et toute la 
liberté qui est nécessaire pour faire un péché mortel ; 
car, pour s'engager, il faut savoir à quoi l'on sW 
gage, y penser, l'examiner et être libre pour le faire :* 
ainsi un voeu qui a été fait par légèreté d'esprit , si 
inconsidérément et avec tant de précipitation qu'on 
n'y a fait aucune réflexion , n'est pas proprement un 



/ 



(i) Il y a des théologiens qui disent que , par le plus grand bien , 
il faut entendre un bien qu'il est plus louable de faire que d'omettre, 
sojnme étant d'une plus grande perfection* 



* f * * -*?f* tyr 1 • '' « '•*.< " f * 
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vœu': Ad votum, dit S> Thomas, tria requirun 
îx necessitale, primo quidem deUberalio, secundo p 
pott/tm* t^hntatè / ^$rtié promissio in qu& ratio \ 
fstfieUur. ; 
.fijftmijBnst 

* fW*mà+you» pu quelquefois fait dés vœux în< 
cfetfe prévoyant les inconvénients ou .la grande d! 
otriti qu'il y aurait ^ les accomplir? («Péché au me 
véniel : quoique le vœu sqit une chose très-agrés 
à Dieu, dfet aller Contre l'honneur qui lui est 
qpe de feire 4& vœux trop précipités. Celui qui 
un vœu chine «grande importance avec peu de 
flexion'* pèche au moins vénieHement , disent 
docteuri deSalamanque. La prudence demande qi 
consulte ordinairement un sage directeur, quand 
veut fairç un vœu de quelque importance. ) 

N'avez-vous pas fait des vœux par un mauvais i 
hf ou pour une mauvaise fin , comme , par exemp 
de faire l'aumône pour vous acquérir de la \i 
gloire, pour obtenir une victoire injuste, ou p 
corrompre une personne? (Si la fin du vœu est 
tablement mauvaise , péché mortel : le vœu est a 
une injure grave faite à Dieu. Sic omnes. Si elle r 
"que légèrement coupable , le vœu. n'est qu'un pe 
véniel : l'injure par rapport à Dieu ne paraît pas < 
grave ; d'ailleurs il n'y a qu'une faute légère à acee 
plir ce vœu 2 il ne peut donc y avoir qu'un pc 
véniel à le faire. Sic forte probdbiliùs Mayol, Syl 
et alii contra Laytnan , B. Ligori et alios qui putant 
tum illud esse mortale , quia, inquiunt, est de blas^ 
miâ veïle ut malum cedat in honorera Dei. Le vœu 
n est fait que pour une fin mauvaise est nul , 



ni 

son exécution même est un péché (1). Layman ei 
Lessius.) 

N'avez- vous point quelquefois fait vœu de faire des 
choses mauvaises en elles - mêmes , comme , par 
exemple, de commettre tel péché, de tirer une ven- 
geance injuste de tel affront? (Si la chose vouée est 
gravement mauvaise en elle-même , le vœu est mor- 
tel. Sic omnes; mais si elle ne l'est point, comme se- 
rait, par exemple, le vœu de faire un léger men- 
songe, Soto , Navarre et plusieurs autres ne voient 
dans ce vœu qu'une légère injure faite à Dieu «et une 
faute vénielle. Lessius et le B. Liguori le regardent 
comme mortel , en ce que c'est une injure faite à Dieu 
que de vouloir qu'une chose mauvaise , même légè- 
rement , tourne à son honneur (2). Cependant , di- 
sent-ils, souvent la bonne foi ou l'ignorance peut 
rendre le péché véniel. ) 

JVavez-vous point transgressé les vœux que vous 



(i) Secus si pravus finis sit tantùm finis voti seu applicationis to- 
luntatis ad vovendum, et non \oli executionis, Hinc valet Tûtun), 
si affecta \anae gloriae cor a m aliis voveas templum acdificandum* 
Voves illud facere absolutè non oh pravum finem , etsi ex affeôtu 
pravo ncotus fueris ad hjoc absolutè vovendum* Undè actus vQvendi 
est quîdem peccatum, non vero ipsius executio. Lessius, 

(2) Scinduntur theologi circa valorem voti conditionati quod rém 
malam snpponit, y. g. : Voveo, etc., si è duello victor rediero, 
Suarez ac Toletus illud valere existîmant ; sed Theol. pract. rectè 
distinguit : si conditio in hoc sensu intelligatur i Si Deus temeri- 
tatem meam non puniat , votum valere vidctur, quia malum duelli 
est merum praesupposituni, non autcm finis intentus. Si ver6 con- 
ditio in hoc sensu intelligatur : Si occidero adversarium meunt , 
invalidam videtur, quia fit sub conditione turpi. 
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aviez faits? (Transgresser volontairement un vœ 
en matière qui est grave ou par elle-même ou pa 
des circonstances qui l'accompagnent , péché mortel 
Sic omnes. Si la matière n'est que légère sous ton 
les rapports , comme, par exemple , le vœu de dii 
simplement trois Pater et trois Ave Maria , le pécli 
n'est que véniel. Suarez , Layman et alU contra qxm 
dam. Le vœu est une loi que s'impose celui* qui I 
fait ; or les lois n'obligent que sous peine de péch 
véniel en matière légère. 

La lhatière d'un vœu est légère toutes les fois que 
si elle était commandée par l'Eglise , elle n'obligera 
que sous peine de péché véniel ; et grave si , ain 
commandée , elle obligeait sous peine de péché mo 
tel : par conséquent un jour de jeûne est une matiéi 
grave pour un vœu. Bonacina et alii. 

Gomme l'obligation du vœu dépend de la volon 
de celui, qui l'a fait , on doit surtout examiner l'intei 
tion qu'il a eue en le faisant : on peut, dans une m< 
tière grave, ne simposer qu'une légère obligation 
ou ne s'obliger que sous peine de péché véniel , que 
que, dans une matière légère, on ne puisse poii 
s'imposer une obligation grave. Par conséquent 
transgression d'un vœu en matière grave ne serait qi 
péché véniel , si en le faisant on eût voulu ne s'impos 
qu'une obligation légère (1). ) 



(i) Ad votum suiïîcit intentio implicite se obligandi , etsi oatu 
igodretur voti, modo suspicetur aliquam contrahi obligation* 
strictam : minime est necesse ut praevideantur omhia quae «x vc 
sequunlur. Sporer et alii* 
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N'avez-vous pas quelquefois trop différé d'accom- 
plir vos vœux? (Sî dans le vœu on s'est prescrit ui* 
temps , comme , par exemple , de jeûner la veille d'un 
tel saint , on est obligé , sous peine de péché mortel , 
d'accomplir le vœu au temps fixé , dés que la matière 
du vœu est grave, si d'ailleurs on peut l'accomplir. 
Si la matière du vœu n'était pas d'importance , l'o- 
bligation ne serait que sous peine de péché véniel (1). 
Si l'on a fait un vœu absolu , sans se prescrire un 
temps , on est tenu de l'accomplir à la première com- 
modité. Il faut en dire autant du vœu condition- 
nel, quand la condition est remplie (2) : le différer 
un temps notable, sans cause légitime, est péché 
grave lorsque la matière du vœu est d'importance. 
Sic communiter iheoL Mais quel est ce temps notable? 
quel délai faut-il pour un péché mortel ? Si le vœu 
n'est pas perpétuel, comme ,. pair exemple , celui de 
faire dire des messes^, de jeûner, de faire un pè- 
lerinage, etc., plusieurs théologiens, tels que le 
B. Liguori , Lacroix et les docteurs de Salamanque , 
pensent que le différer sans cause légitime au delà de 
deux ou trois ans , est péché mortel : d'autres sont 
moins sévères (3). S'il s'agit d'un vœu perpétuel , tel 
que , par exemple , est le vœu d'entrer en religion , de 



(i) Cùro dies hic appositus sit ad obligationem finiendam , trans- 
acto die, cessât votum. Secùs dicendum si dîes tantùm ad obliga- 
tionem sollicitandara appositus esse t. Lacroix» 

(a) Si la condition du vœu manque, le vœu n'oblige plus: par 
exemple , vous avez fait vœu de faire dire deux messes , si tel ma-* 
lade revient en santé : s'il meurt, vous n'êtes tenu à rien. 

(3) Juxta Sporer et quosdâm alios , vota non perpétua q>ne ex 
dilatione nullam paiiuntur dirainutionem , ut jejunium, pcrcgrina- 

I. 8 
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recevoir les ordres sacrés , de s'employer toute la vi# 
an service des malades dans un hôpital , etc., différer 
six mois de l'accomplir sans raison légitime , est péché 
grave ; le différer moins de six mois n'est que péché 
véniel. Sic Sanchez , Lacroiûc, B. Ligori et aïU. Plus on 
diffère ce vœu , plus on dérobe au service de Dieu , 
auquel on s'est Toué. ) 

Dans le doute si vous aviez fait un vœu ou une 
simple résolution , vous ètes-vous déterminé à l'ac- 
complir? Quand on doute réellement avoir bit un 
vœu, Lacroix, le B. -Liguori, et plusieurs autres 
théologiens (contra plures alios) pensent, et avec assez 
de probabilité , que le vœu n'oblige point , appuyés 
sur ce principe , qu'une loi douteuse n'oblige pas , 
n'étant point suffisamment promulguée ; je conseille- 
rais cependant ou d'accomplir le vœu , oïl d'en de* 
mander dispense. Les personnes d'une conscience ti- 
morée, qui doutent si c'est un vœu qu'elles ont fait 
ou un simple propos, doivent croire que ce n'est 
point un vœu , surtout si ce doute vient peu de temps 
après l'avoir fait : quand on fait un vœu , il ne s'ef- 
face pas si vite de la mémoire. 



tio, etc., possunt probabilher sine peccato raortali quantomlibet 
remilti (nisi periculum sit ea omoino omittendi propter obliyionem 
vel ob aliquod impedimentum futurura , ut senium vej impossibi- 
litas fa tara), quia talis videtur infteutio voventium : eo ipso quo 
«pris in suoTotp te m pus non determinaf , censetur ad oullum terapus 
graviter sese astringerevoluisse, sed solùmad rem ipsanvquocuraqu» 
tempore praestândam. Sententia contraria verior videtur. Àttamen 
non puto statira ad iterandas confessfones adigehdos esse qui mnlto 
tempore taliumYotorumexecutionem distulerunt, ait Theol, pract.; 
considerandus est negligegtiœ gradua. 
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Si l'on est certain d'avoir fait le vœu ou d'avoir pro 
nonce des paroles qui énoncent un vœu , et que l'on 
doute si Ton a eu l'intention de s'obliger ou sr on 
Fa fait avec pleine délibération, on est tenu d'ac- 
complir le vœu : dés qufon a prononcé librement et 
avec réflexion des paroles que Ton savait renfermer 
un vœu , on doit présumer en général qu'il y a eu 
l'intention de s'obliger et assez de délibération pour 
le faire, à moins qu'on ne soit sûr du contraire. 
Suarez, Sanchez, Layman et Filliucius (1). Si, après 
avoir fait un vœu , on doute l'avoir accompli , on est 
obligé de s'en acquitter : la validité du vœu s étant 
certaine , le vœu oblige tant que son exécution ne 
Test pas. Sic omnes. ) 

Après avoir violé , une ou plusieurs fois, un vœu 
que vous aviez fait , comme , par exemple , celui de 
•feire, chaque jour de votre vie ou pendant plusieurs 
années , telle prière , teHe mortification , etc. ' 9 ne 
vous êtes-vous pas déterminé à ne plus l'accomplir ? 
( Si la matière du vœu pour tel jour n'est que légère , 
on ne pèche , il est vrai , que véniellement chaque 
fois qu'on le viole , parce qu'il n'y a pas de connexion 
entre l'objSt du vœu pour tel jour et l'objet du vœu 
pour le jour suivant , quoiqu'il soit le même (2) ; 



s 
■^■i i 



(i) In dufaîo de mente to venus, fieri débet interpretatio secun- 

4um verba quibus osa* est * qu* sont acçipienda in commuai sensu 

-si nihîl obstet. Busemb. Item attendi débet finis à voyente specta- 

tns , quia , nt aîunt theologi, ratio volendi mensura est rei voliu*. 

(») Excipienda sunt vota realia (quibus res ab actione éepara- 

bilis promittitur ) ; soient enina in unam materiam coale&cere* Ui^de 

vorens dare singuiis diebus assero pauperibus, peccat mortaliter 

8. 
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iQajs sewdéterminer à ne plus accomplir son vœu , est 
p£|kér mortel dès que la matière du vœu, collective- 
ment prise, forme une matière grave. Sic commu- 
niter theol. ) 

Ne vous étes-vous point quelquefois imaginé qu'a- 
près avoir transgressé un vœu , tel que «celui de 
chasteté ou autre , par là même il ne vous obligeait 
plus?* (La transgression d'un vœu ne peut jamais en 
faire cesser l'obligation , à moins que l'observation 
n'en devienne impossible. L'obligation du vœu ne 
peut cesser que de trois manières : 1° par le change- 
ment de l'objet du vœu , lorsqu'il survient quelque 
circonstance notable et telle que, si l'auteur du vœu 
l'eût prévue, il ne l'aurait pas fait; 2° par l'irritation 
ou annulation, laquelle se fait par ceux à qui l'auteur 
du vœu est tenu d'obéir, et dans les matières où il 
estjôbligé de le faire; 3° par la commutation ou la 
dispense, qu'on ne peut* obtenir que du Pape (1) ou 
de l'évêque diocésain. ) 



cùm ad materiam gravent) pervenerit , si votum non impleat. TkeoL 
pract. et. Défis. «>s 

(i) Le Pape seul peut 'dispenser des vœux solennels , ainsi que 
du vœu simple et perpétuel de chasteté , du vœu d'aller à Roirie au 
tombeau des Apôtres, à Jérusalem , à S. Jacques de Compostelle, 
et d'entrer en religion , quand ces vœux sont certains et absolus. 
Cependant, (d'après une décision de la cour de Rome, envoyée à 
ïévêque du Mans , le a janvier i836 , le vœu que fait une persqûjfr 
du sexe d'entrer en religion dans les monastères de France gftHs 
'qu'ils existent aujourd'hui , n'est pas réservé au Pape. Voici les ps> 
rôles du bref de Grégoire XVI : Vçtummulieris ingrediend[reli- 
gionem, eu jus intentio respexerit ad monasteria prout nunc in> 
Galliis existunt, non est reservatum, quia scilicet monasteria 
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Quand vous êtes devenu héritier de quelqu'un qui, 
après avoir fait un vœu réel, par exemple , de donner 
en bonnes œuvres telle somme d'argent ou autre 
chose, est mort sans l'avoir accompli, n'avez-vous 
pas sciemment refusé de l'acquitter? (Péchés mortel, 
si la matière du vœu est notable ; péché véniel , si 
elle n'est que légère. Les vœux réek du défunt, affec- 
tant s£S biens au moins indirectement , passent aux 
héritiers : c'est une dette de la éuocession d'après 
le droit, pourvu cependant que la succession soit ca- 
pable de supporter cette charge , et que la légitime 
de l'héritier nécessaire ne soit point lésée. Sk com- 
mumter. 

On ne peut pas en dire autant du vœu personnel, 
tel que , par exemple , est celui de faire une prière , 
uqe pénitence : n'affectant que la personne qui Ta fait, 
il ne passe point à d'autres. De même aussi, si l'on 
promet une chose par vœu au nom de quelqu'un , 
celui-ci n'est point tenu de remplir ce vœu , s'il ne l'a- 
ratifié. Celui qui l'a fait n'y est pas non plus tenu , à 
moins qu'il ne se soit obligé à le faire exécuter, ou à 
l'acquitter lui-même en cas que la personne ne voulût 
pas le ratifier. ) 

N'avez-vous point engagé vos enfants ou ceux qui 
sont dans votre dépendance à faire des vœux contre* 
leur gré? (Si les vœux sont d'importance , péché 
mortel : les parents et autres qui ont autorité pèchent 
mortellement, s'ils contraignent leurs enfants, ou 



epdern à Secte apoÈtolicd y attentis peculiaribus circumstantiîs, non 
tanquam ordines vere et proprie religiosi t sed utï piissimarum fa- 
milice feminarum œsïunantur. 
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ceux qui leur sont soumis , à se faire religieux t oa à 
embrasser l'état ecclésiastique contre leur jgrè. Il faut 
en dire autant , si , voyant en eux des dispositions 
qui les appellent à ces états saints, loin de les y 
porter, comme ils doivent le faire, ils les en détour- 
nent sans raison légitime» Le concile de Trente porte 
excommunication contre tous ceux, parents* et au- 
tres, qui forcent les personnes du sete à se faire 
religieuses, ainsi que contre ceux qui» sans juste 
cause , les empêchent de prendre le voile ou de faire 
les vœux de religion, Sess. xxv, e. 18. ) 

Ne vous êtes-vous pas quelquefois fait dispenser de 
quelque vœu sans raison légitime ? (Si le vœu est en 
matière grave , péché mortel , soit de la part de celui 
qui demande la dispense , s'il sait qu'il n'a pas une, 
raison suffisante (1) ; soit de la part de celui qui l'ac- 
corde. Sporer. Si l'objet du vœu n'était que léger , il 
est probable que le péché ne serait que véniel. La 
dispense accordée sans juste raison est nulle „ et le 



(i) Causas légitimas dispensationis vpti sunt: i° imperfecta delibe- 
ratio , ut si quis ex metu , pueritiâ , scrupalo , inconsideratione seu* 
levitate voverit; 2° magna dtfBcultas exequendi votum, etsi, «al- 
téra, juzta plure»; praevisa fuerit \ 3° pericuîum transgressionis ob 
indispositionem particularem voventis , sire ob comraunera fragile 
tatem homioum : sic rationabiliter dispensateur à TOto castitati» 
personae ad carnis lapsum valde pronae ac fragiles ; 4* roajus bonum 
ex di*pensalione proventurum shre Voventi, sive eommunitatû 
Rectè autem ceoset Sporer solùm esse sufficientem causam dispen- 
sationis totalis , cura tanta adest circumstantia ex parte ▼©remis aut 
materiae vel finis voti , ut rationabiliter dubitari possit an votum per 
se cesset, neene. In omnibus aliis casibus adraisceuda est aliqu* 
commutation subrogando aliquid operis boni* 
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vœu oblige comme avant la dispense (1). Dans le 
doute si les raisons que l'on a sont légitimes ou non > 
on doit les exposer aux supérieurs et s'en tenir à leur 
jugement. La dispense accordée dans ce doute est 
présumée légitime. B. Ligori et alii.) 

Quand on vous a commué un vœu , avez-vous eu 
soin de remplir exactement l'œuvre qui vous a été 
imposée en échange? (La bonne œuvre qui remplace 
le vœu oblige comme le vœu lui-même , sous peine 
de péché mortel en matière grave/ et sous peine de 
péché véniel en matière légère. 11 ne faut pas des rai- 
sons aussi graves pour fa commutation d'un vœu que 
pour la dispense. 

L'auteur du vœu peut , de sa propre autorité; chan- 
ger la matière de son vœu en une chose évidemment 
meilleure, si le vœu n'est pas un de ceux qui sont 
réservés au Pape. Peut-il aussi le changer en une 
chose évidemment aussi bonne ? plusieurs théolo- 
giens ont cru qu'il le pouvait; mais le sentiment con- 
traire est communément admis. 

Les confesseurs ne sauraient apporter trop de pré- 
caution pour permettre aux jeuqes personnes qu'ils 
dirigent de faire des vœux, surtout des vœux d'im- 
portance, et difficiles à accomplir, tels que sont le vteu 
de chasteté perpétuelle et le vœu d'entrer en religion. 
Us doivent éprouver leur vertu pendant un temps 
considérable, et ne leur permettre de faire ces vœux 
qu'autant qu'ils seront moralement certains qu'ils 
seront accomplis. ) 



< 

(0 Summus Pontifes etiam invalidé dispensât in votis, utpote in 
Icgc dWinA , ei sine causa dispensât. Sporer. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 



Troisième Commandement de Dieu , et deuxième Précepte de 
l'Eglise : Les dimanches tu garderas , etc. Les dimanches messe 
ouïras , etc. . * 



Le troisième précepte du Décalogue , quant à sa 
substance , ou plutôt quant à l'obligation de sancti- 
fier certains jours, ou au moins de consacrer parti- 
culièrement au service de Dieu certain temps de 
Tannée , prend sa source dans la loi naturelle ; mais la 
détermination du jour ou du temps qui doit être con- 
eacré au culte divin ayant été Jaîssée' par Jésus-Christ 
lui-même à la disposition de l'Eglise qui a fixé pour 
cela le dimanche / il suit que l'observation de ce 
saint jour n'est que de droit ecclésiastique , et qu'il n'y 
a de fondé sur le droit naturel et divin que la pratique 
du culte , dont le mode est encore à la disposition libre 
de l'Eglise. Ainsi pensent , avec plus de probabilité , 
les docteurs de Salamanque, leB. Liguori, Suarez, 
et plusieurs autres théologiens (contra altos). 

L'Eglise, pour sanctifier le jour du dimanche , et 
rendre à Dieu le culte particulier qui lui est dû , a 
imposé deux obligations : la première , de s'abstenir 
ce jour-là de toute œuvre servile ; la seconde , d'en- 
tendre la messe. Ces deux obligations sont également 
imposées pour la sanctification des fêtes. 
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Article premieb. 



Des csuvres serviles. 



On distingue trois sortes d'oeuvres , les serviles, les 
libérales et les communes. 

Les œuvres serviles sont celles où le corps a plus 
de part que l'esprit , et qui tendent directement à 
l'utilité du premier qui en est la cause efficiente : 
ainsi travailler la terre , moissonner, coudre , char- 
penter, ma'çonner, etc., sont des œuvres serviles. 
Les œuvres libérales sont celles qui dépendent plus 
de l'opération de l'esprit que de celle du corps, et 
qui tendent directement à cultiver l'esprit : telles sont 
la lecture,' l'écriture, l'enseignement, le dessin r 
l'étude , et tout ce qui appartient aux arts libéraux. 
Les œuyres communes sont celles qui s'exercent éga- 
lement et par l'esprit et par te corps , et qui se font 
indifféremment par toutes sortes de personnes , sans 
dépendre d'aucune profession , telles qy e voyager, 
jouer, aller à la chasse , à la pêche , etc. 

Les œuvres, serviles sont défendues les jours de 
dimanche et de fête. Xa transgression de cette dé- 
fense est péché mortel de sa «nature : ce péché peut 
néanmoins n'être que véniel à raison de la légèreté 
de la matière. Il n'importe point que ces œuvres se 
fassent ou ne se fassent pas en vue d'un gain : ce 
n'est point le profit qui constitue la servilité. 

Les œuvres libérales , ainsi que les communes , 
faites même pour un gain , ne sont point par elles- 
mêmes défendues les jours de dimanche et de fête ; 
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cependant plusieurs sont prohibées , comme nous le 
verrons. 

Il faut souvent consulter la coutume pour juger si 
telle ou telle œuvre est prohibée. Une coutume auto- 
risée ou tolérée par les supérieurs ecclésiastiques dans 
un endroit peut établir une toi , comme elle peut aussi 
l'abroger. Cest pourquoi une œuvre sera prohibée 
ces saints jours dans tel pays , et ne le sera pas dans 
un autre, à raison d'une coutume légitime. Entrons 
dans un examen. 

N'avez- vous point profané les jours de dimanche 
et de fête , en vous livrant sans nécessité à des œu- 
vres servîtes? (Péché mortel ou véniel selon Kespace 
de temps donné au travail : toe travailler qu'une heure 
sans scandale , péché véniel. Suarez, Sporer et phres 
aKi. Travailler plus de deux heures, par exemple , 
deux heures et demie ou trois heures , péché mortel. 
Sporer, Fxlliudus, Laoroix et Gobât. Ces auteurs et 
plusieurs autres ne voient pas un péché mortel dans 
un travail qui ne durerait que deux heures , parce 
que , disent-ils , deux heures ne sont point une partie 
notable du jour (1), et ne peuvent nuire notable- 
ment au culte divin. Sanches et plusieurs autres re- 
gardent le travail de deux heures comme une matière 
suffisante pour un péché mortel : que le. travail ait 
été fait continuellement ou à différentes reprisés dans 
la journée, peu importe. Ce dernier sentiment est 



(x) Quidam canonistae reqairunt ad peccatum* roortale tertiam 
?el quartam diei parfera. Sed jwec opioio coramuniter rejiciltir. 



assez reçu aujourd'hui , quoique le premier soit peut- 
être aussi probable, ) 

N'avefr-vous pas fait travailler ces saints jours sans 
raison suffisante des personnes qui étaient à votre 
charge, telles qu'enfants, domestiques ou autres? 
(Même péché que si Ton travaillait soi-même (1). Les 
enfants et les domestiques doivent refuser de faire ce 
qu'on leur cçmmande en ce cas, s'ils n'ont pas à 
craindre un grave inconvénient (2). ) 

N'avez-vous pas quelquefois sciemment donné oc- 
casion de travailler ces saints. jours aux tailleurs, 
cordonniers et autres ouvriers , sans nécessité , uni- 
quement pour satisfaire votre vanité"? (Péché plus ou 
moins grave , selon que le travail qu'on occasionne 
dure plus ou moins. Coopérer sans nécessité au péché 
d'autrui , c'est s'en rendre coupable, y 

Quand vous avez eu des raisons légitimes dé vous 
livrer à des œuvres ser viles les jours de dimanche ou 
de fête , avez-vôus eu soin de travailler -en secret > 
autant que possible , afin d'éviter tout scandale? (Les 
personnes qui sont forcées de travailler ces saints 
jours «ont tenues de lé faire en secret , autant qu'elles 
le peuvent , et de ne faire en public que ce qu'elles 



(i) Gùm opéra famuiorum Tel aliorura non unjuntur in unum , 

af * " ■* 

seqmtur mandantem, y. g., sex personis ut laborent per horam 
tantùm non peccare mortaliter : non potest mandans magis peccafe 
quàm. ipsae personne quae solùm in hoc peccant I éviter. Sic proba- 
hilios P. Viva , Bonacina , B. Ligori contra alios* 

(2) La crainte d'être chassé de la maison et de ne pas trouyer 
un autre maître, peut être un grave inconvénient pour on domes- 
tique. 



124 

sont obligées d'y faire ; autrement elles pèchent p] 
ou moins , selon que lé scandale qu'elles donnent < 
plus ou moins grand. 

Il est utile de remarquer ici que quatre causes pc 
vent autoriser à faire des œuvres serviles les saii 
jours : 1° la dispense de l'évoque ou du curé, qui si 
pose toujours un motif raisonnable : ceus; qui se 
dans la nécessité de travailler doivent, autant q 
possible , la demander. Le confesseur ne peut po: 
l'accorder : il ne peut que décider qu'en tel ou 
cas la loi n'oblige pas. 

2° L'usage public , quand il est toléré par l'autor 
ecclésiastique* Cest sur cet usage que se fonde 
plusieurs graves théologiens qui autorisent les h* 
biers à raser les jours de dimanche et de fête, pour 
qu'ils n'y emploient pas le temps consacré aux < 
fices divins. Ils donnent la même décision pour ] 
boulangers, les bouchers, les traiteurs, les pâtissiej 
les confiseurs et autres qui vendent ce qui se mang 
et le débitent ces saints jours; ils peuvent même 
préparer, d'après eux , quand cela est nécessaire 
mais avec les précautions prescrites , comme de ter 
leurs boutiques fermées , au moins en partie , et 
Plusieurs autres choses peuvent encore être autoi 
sées par l'usage; mais il faut bien se donner de gare 
de confondre l'usage légitime avec l'abus : toute coi 
tume qui détournerait totalement de la sanctificatic 
des jours sacrés, serait un abus et non un usag 
légitime. 

3° La nécessité publique ou particulière : ainsi 
première autorise à travailler aux fournitures des ai 
mées qui passent , aux préparatifs pour Karrivée d'u 
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prince , à foire les digues nécessaires pqjir préserver 
d'une inondation , et généralement tous les ouvrages 
publics qui ne peuvent se différer. C'est elle qui ex- 
cuse les matelots , les bateliers , les courriers , les 
messagers et autres, qui sont cependant obligés, d'en- 
tendre la messe ces jours-là , s'ils le peuvent» Elle au- 
torise encore la levée de la récolte, des fruits, blés , 
foins, etc., quand elle devient pressante. La nécessité 
particulière autorise à travailler pour subvenir à une 
nécessité du prochain, réelle et pressante. C'est elle 
qui fait permettre aux maréchaux ferrants et aux 
charrons de travailler quelquefois ces saints jours, et 
à certains artisans, tels que les cordonniers et les 
tailleurs , d'achever, aux jours de fête , les ouvrages 
commencés-, lorsqu'ils y sont forcés par le besoin 
que Ton en a , comme , par exemple , de finir les 
souliers d'un homme qui n'en a point de convenables 
pour aller à là messe, d'acheter des habits de noees 
ou de deuil , qui pressent beaucoup. C'est à cause de 
cette nécessité qu'on permet à un homme de travailler 
ces saints jours,' s'il a une grosse famille qu'il ne 
puisse absolument nourrir et entretenir qu'en travail- 
lant alors ; de même qu'à ceux qui souffriraient un 
dommage réel et considérable , s'ils ne travaillaient 
point (ï) : on permet aussi aux tuiliers, verriers, 



(i) Item occasio magnum lucrum acquirendi quod omninoamit- 
teretur, si non laboraretur, exeusat ab exerfcendis servilibus die 
festo : qui enim laboribus se sustentant, et raras habent occasiones 
talts magni lucri acquirendi , existimant se damnum magnum susti- 
nere , cùm magnum lucrura amittunt , quod arapliiis acquircre non 
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chaufourniers et fondeurs , de faire ce qu'il faut p< 
entretenir le feu dans leurs fours , lorsque leurs < 
vrages sont commences , et qu'ils- ne peuvent les s 
pendre sans un grave préjudice. 

4° La piété. Ainsi sont permises plusieurs œirv 
serviles qui regardent le culte divin f comme balaj 
nettoyer, orner une église, préparer ce qui est i 
cessaire pour la solennité d'une fête » tel que faire < 
reposoirs , etc. ; la piété excuse aussi ceux qui f 
des fosses pour enterrer lés morts. Cependant p 
sieurs théologiens , tels que Suarez et Filliucius , 
gardent comme péché véniel de renvoyer ces travï 
au jour même , si Ton peut les faire la veille. La p 
n'autorise paé à~ laver les linges d'autel, à faire < 
pains à consacrer, ni à faire des bouquets p 
l'église , les jours saints : ces œuvres, qui sont servi! 
peuvent évidemment être remises à d'autres jours (1 

N'avez -vous pas cru pouvoir vous livrer quelqi 
fois les jours sacrés à des œuvres serviles , sous pi 
texte que vous ne le faisiez que par récréation , pc 
éviter l'oisiveté , ou même pour en donner le pr< 
aux pauvres? (On nç peut travailler les jours 



possunt. Sic forte probabilihs Sporer y Bonacina, Sanchez con 
alios. 

(i) An , ob solam pietatem , Iiceat die sacro exstruere ecclesia 
vel lapides aut ligna vèheread ejus aedificium? Quidquid die 
plures , negant certè probabiikisSuarez, Sanchez, Sporer et alii , î 
actu urgeat nécessitas gratis, Tel salteimùsi iûtenreniat itcei 
episcopi. Plures doctores rectè permittunt die sacro laborare 
cbnficienda ornamenta pro ecclesia indigente quae sibi alinnde pi 
videre nen valet. 
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dimanche «t de fête , pour éviter l'oisiveté , qu'autant 
qu'on éprouverait une tentation grave qui ne pour- 
rait se surmonter que par le travail. Sic probabilité 
P. Viva , B. Ligori et Sporer. De même on ne peut 
travailler, ces saints jours ; pour des pauvres, qu'au- 
tant qu'ils seraient actuellement dans une nécessité 
grave. lidem cfuctores. ) 

N'avez-vous point fait , ces saints jours , des mar- 
chés sans nécessité? (Quoique les marchés ne soient 
pas par eux-mêmes des oeuvres serviles , ils sont ce- 
pendant prohibés par l'Eglise , surtout s'ils se font 
en public et avec" solennité. Cap. deFeriis. Néanmoins 
l'usage autorise > au moins dans beaucoup d'endroits , 
à vendre et à acheter ce qui est nécessaire les jours 
de fête et de dimanche pour la nourriture et la pro- 
preté du corps , et encore ce dont les gens de la cam- 
pagne peuvent' avoir besoin dans la semaine , les 
vivres, les vêtements et autres choses semblables 
qui se consument ; mais il n'est pas permis d'exposer 
publiquement ces marchandises pour les vendre, 
excepté dans certaines foires ou marchés admis par 
la coutume (1). On doit tenir sa boutique fermée , ou 
du moins n'en laisser que la porte ouverte. 

Quant aux autres choses pu marchandises qui ne 
sont pas nécessaires, peut -on les acheter ou les 



(i) In pluribus locis non tidentur prohibai parvi mercatus pu- 
blia in quibus fructus et alia comestibilia vendujitur ad usum quo- 
tidiannm , et forsan quaedara con?enticula ad rendendum et eznen- 
dum' Tundos , ^ulgo dicta montes > enchères , quœ ruri fiant post 
TC6|icra&. Theol. pract. 
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vendre en secret ces jours-là ? Plusieurs, théologien 
étrangers sont pour ^'affirmative , s'appuyant su 
l'usage (1) ; les auteurs français en général soutier 
nent un sentiment contraire : quoi qu'il en soit , o 
peut toujours se conformer à l'usage des lieux , sur 
par les gens de bien. ) 

N'avez-yous pas fait des voyages , ces saints jours 
sans nécessité ? (Les voyages à pied ou à cheval 
ainsi qu'en voiture , ne sont ni une œuvre servik 
ni prohibés par l'Eglise. Sic* communiter P. Vive 
Sucrez, Laymçn, Navarrus, Billuart et alii conti 
quosdam. S'ils exposent au danger de perdre la mess< 
on pèche plus ou moins , selon que le danger auqu 
on s'expose est plus ou moins prochain. ) 

M'avez-vous pas voiture des marchandise3 9 d 
denrées ces jours -là sans nécessité? (Comme c'e 
une œuvre servile , le péché est plus ou moins gra 
selon que le travail ou le temps qu'on y emploie e 
plus ou moins notable (2). Cependant, si l'on av< 



(i) Per consuetudinem viçleturnunc oranino licitas esse merca 
privatus , sive quidvis vendere vcl emere , clausâ officinâ ; lie 
etiam omnes contractas , si fiant sine instrumentis et judicïs auc 
ritate. Lacroix et B. Ligori , qui citai Sanckez , P. Viva et ait 
Item et Billuart qui dicit : « Privati contraoius maxime in ter p 
beios qui nonnisi diebus festivis convenirc soient , videotur ex c< 
suetudine et quâdam nécessita te liciti. 

(a) « Senteatia probabilior, saltem bodie , censet omnino liciti 
esse ducere currus Tel jumenta onusta , quia iu tali labore mulioi 
non insumunt tempus notabile; et si aliquando sit notabile, ex« 
satur Tel ob vitandum grave damnum, vel ob publicam utilitate 
Tel quia adest unr^ersalis consuetudo* » Sic B. Ligori. Ego aul 
non censeo in Galliâ illam consuetudinem excusare , saltem in c 
nibus locis.. 
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Sommemsê son voyage pour une juste cause , on pour* 
rait le continuer un jour de fête, dit BilluarU Si Ton 
voiture pour une nécessité urgente , il n'y a pas de 
péché 2 à plus forte raison , si c'est pour les besoins 
publics» Une grande utilité particulière et momen- 
tanée pourrait même excuser de péché , d'après plu- 
sieurs théologiens. ) 

N'avez -vous pas fait moudre sans nécessité les 
jours de dimanche et.de fête? (Les meuniers gui ont 
des moulins à vent peuvent faire moudre ces jours-là 
pour ne pas perdre l'occasion du vent, dont ils ne sont 
pas sûrs pour un autre jour* Quant à ceux qui ont des 
moulins à eau ou à bras, ou qu'ils font tourner par 
des animaux, il n'y a que la disette de fariné qui 
puisse les autoriser à faire moudre. Rituale Tehnense 
et Collât. Andeg. (1). J'ajouterai cependant : à moins 
que dans l'endroit il n'y eût un usage contraire et 
légitime qui les autorisât. ). L 

N'âvez-vous point quelquefois employé à la chasse 
ou à là pêche une partie des dimanches ou des fêtes ? 
( La chasse et la pêche , n'étant point des œuvres 
serviles .quand elles ne sont pas accompagnées d'un 
grand appareil et d'un travail notable, ne sont pas 
défendues : elles ne deviennent péché qu'autant 
qu'elles empêchent la sanctification des jours sacrés, 
ou qu'elles sont un sujet de scandale. Sic probabiliùs 
Sforer, Layman et Billuart. La chasse au fusil, au 



(î)Sanchez et Lacroix dicunt non èssé ilhcitum molcre, sï l *»oiâ» 
tigatur aquâ, et si côoperaUo et applicatio hominis sit modica. N©«. 
oinnino excusarem nisi adesset coasuetudo légitima. 

I. 
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filet, et la pèche à la ligne sont assez autorisées para 
nous, au moins par la coutume. ) 

Ne tous ètes-vous pas occupé ces saints jours d< 
affaires du barreau, comme citer des parties, il 
tenter des procès, exécuter des sentences, défér< 
le serment judiciaire , ou exercer tout autre acte < 
justice qui se fait avec bruit et contention? (Quoiqi 
ces œuvres ne soient pas servîtes, elles sont néai 
moins prohibées par l'Eglise : il n'y a que la néce 
site ou une utilité urgente qui puisse tes autorise 
Pour juger de la grièveté du péché que commette 
ceux qui les exercent sans nécessité, il faut cons 
déser plutôt l'importance de la cause qu'on traite 
de la sentence qfu'on porte, que la longueur du fem] 
qu'on y emploie. Sic communiter. Cependant il e 
permis ces jours-là de prendre des informations ; 1 
juges peuvent examiner lès procès qui sont à leur ra 
port , et en faire les extrait^ ; on peut consulter 1 
avocats , et faire généralement tout ce qui ne requie 
pas le bruit du barreau ; les avocats eux-mêmes 
les procureurs peuvent vaqué* aux fonctions otè 
naïres de leur profession qu'ils peuvent exercer- sa] 
le bruit du palais, et recevoir l'honoraire du travc 
qu'ils font. Sanchez, Lacroix et Coltator Jndegav. Qna; 
au travaiL des notaires * qui n'est point une œuvj 
servile par lui-môme, ayant rapport à la justice 
plusieurs théologiens pensent que, quoiqu'il soit pr< 
hibé par les lois ecclésiastiques , il peut maintenar 
se faire ces jours-là, au moins sans péché mortel , 
raison de l'usage et de la nécessité du peuple , et poi 
ne pas perdre les pratiques que l'on a. D!abord il e 
certain qu'en tout pays les notaires peuvent faire h 
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testaments des malades > fes contrats de marjage, les 
actes d'élection pour quelque charge publique, et les 
délibérations des assemblées de paroisse. Pour les 
autres actes, ils peuvent se conformer aux usages lé- 
gitimes établis dans les endroit* 

Lès œuvres dont nous parlons ne peuvent s'exercer 
pendant les offices divins sans une nécessité urgente. ) 

N'avez- vous pas fait la classe ou enseigné oes jours* 
M, donné des consultations, tracé des dessins, des 
plan» d'ouvrages /pour en retirer un gain? (Toutes 
ces actions, étant des œuvres libérales, ne sont -point 
prohibées : le gain qu'on en retire ne peut pas les 
rendre sewiles. Par conséquent elles ne seraient pé- 
chés, qu'autant qu'elles empêcheraient ce qui est né- 
cessaire pour la sanctification des saints jours* Sic 
commumter Saurez, Sporer, Layman H alii. ) 

Ne vous êtes* vous point livré, les jours saints, à 
des divertissements défendus ou à des péchés graves? 
( Quoique le péché ne sgit pas une œuvre servile et 
que, plus probablement, la circonstance des jours 
sacrés ne change pas son espèce, je crois néanmoins , 
avec plusieurs docteurs 9 que la circonstance des jours 
de dimanche et de fête peut aggraver notablement la 
malice de certains péchés très-graves et très-opposés 
à la sanctification de ces saints jours (1). ) 

Etant cabaretier par état, n'avez-vous pas donné 
i boire et i manger les jours de .dimanche et de fête 
à toutes sortes de personnes» même pendant le ser~ 



* , 



(t) Ul\, inquiunt plures theologi, lodi theatrici , quaedara c ho< 
ira* comessationes totâ ferè die protract®, magna ebrietas , etc. 

9. 
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vice divin? (Les cabaretiers peuvent, donner à boire 
et à manger aux voyageurs à toute heure du jour y 
pourvu qu'eux-mêmes ne manquait pas les offices : 
c'est alors nécessité. Quant aux domiciliés ou gens de 
l'endroit , ils ne peuvent les recevoir durant le temps 
des offices divins sans grave nécessité : le péché se- 
rait sans doute mortel , si par là ils leur donnaient 
occasion , sans raison grave , de manquer la messe. 
Ils peuvent encore souvent se rendre très-coupables 
en les retenant chez eux la nuit , favorisant ainsi les 
querelles, les blasphèmes » les jurements , l'ivrognerie 
et autres crimes. 

Article deuxième. 

De l'obligation d'entendre la mes$e les jours de dimanche 

et de fête. 

Le précepte cfentendre la messe les jours de di- 
manche et de fête est d'institution apostolique , et 

s 

oblige , sous peine de péché mortel , tous les fidjèles 
qui ont atteint l'usage de raison, s'ils, n'en sont dis- 
pensés par des causes légitimes. 

N'avez- vous pas manqué la messe ces jours-là par 
votre faute ou sans raison légitime? ( Péché mortel. 
Sic omnes. ) , 

N'en avez -vous point manqué une partie sans 
cause raisonnable?. (Si la partie manquée est no- 
table, péché mortel; si elle n'est que légère, péché 
véniel. 'Les théologiens varient à l'infini quand il 
s'agit de déterminer ce qui constitue une partie no- 
table ou une légère partie de la messe. Voici ce qui 
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me paraît pouvoir être affirmé avec plus de raison 
et de probabilité : c'est une partie notable et péché 
mortel de manquer sans raison, 1° depuis le % com- 
mencement de la messe juscpfà l'Evangile inclusive- 
ment. Ita Suarez, Namrrus, Fagundez, Azor et de. 
l u g (1); 2° depuis la communion inclusivement jus- 
qu'à la fiii. Sic probabilim Bonacina, B. Ligori et Régi* 
nafdtis : si la communion n'est pas une partie essen- 
tielle du sacrifice, au moins en est-elle partie inté- 
grante ; 3° manquer tout ce qui précède l'Evangile , 
avec ce. qui suit la communion du prêtre. Lacroix, 
Suarez et B. Ligori (2); 4° manquer la consécration 
avec la communion du prêtre. Sic communiter theoL 
Plusieurs théologiens , tels que le B. Ligori, Concina 

et Laeroix, pensent que manquer seulement latcon- 
sécration ou la communion sous les deux espèces-, est 
un péché grave (3) ; 5° manquer depuis la fin de la 
consécration jusqu'au Pater exclusivement. Sic B. Li- 
gori, Lacroix et S aimant., qui dicunt esse partem digni- 

taU notabïlem. * 

De lu on conclut que manquer seulement- depuis lé 

commencement dte la messe jusqu'à l'Evangile cxclu- 



(x) Alii tamen dicunt non esse mortale etsi omittatur Evangc- 
lium , domraodo audiatur totura reliquum cum Evangelio ultimo 
inclusif. De Lugo. Salmanticenses et ahi dicunt illam sententiam 
esse probabilem, etsi Credo omittereturv 

(q) A t tamen Sporer, Na?arrns et Layman dicunt non esse par- 
tem nolabilem, nec culpam gravem.' Ilfa spntentia non est impro* 
nabi lis. 

(3) De Lugo et Sporer non aodont de peccato morialt dainoarc^ 
ci dicunt in praxi posse sustioeri banc vel illam scfitcntiam. 
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riveraient, ou depuis la communion du prêtre jusqu'à 
la fin de la messe , ou bien l'offertoire seu 1 , n'est pas 
une faute grave. ) 

N'ayant pu assister à toute là messe* ne vous êtes- 
vous pas dispensé sans raison d'assister à la partie que 
vous pouviez entendre? ( Si Ton peut arriver à la 
messe avant la consécration , on est obligé , sous peine 
de péché mortel, d'y assister, quoiqu'on n'ait pu en-, 
tendre ce qui précède. Sic feri omnes. Mais si l'on ne 
peut arriver à la messe qu'après la consécration, deux, 
sentiments partagent les théologiens, Le B. Liguori et 
plusieurs autres soutiennent qu'on est obligé d'en- 
tendre la partie de la messe qui suit la consécration, 
Jte Lugo, Sporer et Henriquez pensent le contraire 
avec assez de probabilité : car le précepte est d'en- 
tendre le sacrifice de la messe ; mais , aprçs la consé- 
cration , il n'y a plus 4e sacrifice : alors l'essence de 
* la messe manque ; par conséquent l'obligation de l'en-, 
tendre doit cesser (1).) 

Quand il vous est arrivé de manquer une partie de 
la messe, et que vous avez pu: y suppléer en enten- 
dant la partie d'une autre messe, correspondante 
à la partie omise, n'avez -vous pas sans raison né- 
gligé de le faire ? ( Si la partie omise n'est que lé- 

(i) B. L%ori dicit sententiam contrariant esse tenendam in praxi, 
quia audirif>otest pars notabtlis caeremonia» ab Ecdes.il praecèptae. 
Sed adestne praeceptum andiendi caeremonias à consecratione sive 
ab "essentiâ missae separatas , ejr» quod no» satis probat • Quare doc* 
tores asserunt nos non teneri feriâ sextâ Parasceve officio hujus 
diei adesse, etiamsi occurr eret festam ? quia deest consecratio , etsi 
adsit coramunio sacerdotis . 
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gère, péché véniel ; si elle est notable, péché mortel s 
ainsi , si Ton n'arrive à la messe qu'après l'Evangile 
ou après l'offertoire , il y a obligation d'entendre une 
autre messe jusqu'à l'Evangile ou à l'offertoire inclu- 
sivement Sic commumtur Salmant. p B. Zigori et alii.) 
N'avez -vous point .cru pouvoir satisfaire au pré- 
cepte d'entendre la messe , en assistant à deux moi- 
tiés de messes dites par deux prêtres différents? 
( Si l'on entend ces deux parties de messes simul- 
tanément, il est. certain qu'on ne satisfait pas à l'o- 
bligation d'entendre la messe. Mais si l'on assiste à 
deux demi-messes en deux temps différents , et que 
ce soit dans l'espace d'une heure, plusieurs théo- 
logiens, tels que Sporer * le B. Liguori et autres, 
croient comme probable qu'on satisfait au précepte, 
pourvu qu'on assiste à la consécration et à la com- 
munion faites par le ittême prêtre ; mais ils convien- 
nent presque tous que/ si l'on agissait ainsi sans 
raison légitime, on ne serait pas exempt de faute 
vénielle (1).) 

N'àvez-vous paa quelquefois assisté k la jnesse ces 
maints jours avec l'intention formelle de ne pas sa- 
tisfaire au précepte, vqus* proposant d'en entendre 
une autre pour remplir l'obligation ; et ne vous e£t- 
il point ensuite arrivé de manquer par votre faute 
celle que vous vous étiez proposé d*entendre?. (L'E- 
, glise n'exigçant pag de nous que nous ayons l'inten- 
tion de satisfaire au précepte, mais seulement que 



(i) La proportion 53, condamnée par Innocent XI, n'atteint pas 
ce cas. 
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bqû3 fessions un acte religieui en entendant la messe 
dévotement, celui qui l'entend ainsi j même avec 
l'intention formelle de ne pas satisfaire au précepte, 
se proposant .d'entwndw une autre messe, accomplit 
l'œuvre prescrite, et remplit toute l'obligation im, 
posée par l'Eglise. Rar conséquent, il n'est point 
» tenu d'assister à la messe qtfil 'jfest proposé d'en, 
tendre pour satisfeire au précepte. H ne pécherait 
donc qu'autant que. s'y .croyant obligé, il agirait 
contre sa conscience en y manquant. Sic probabiliùs 
Smrex,U$sius et plùres «Ztt,. contra Navarrum et alips,) 
JYe vous êtes-vous pas feit quelquefois illusion sur 
les raisons que vous"; pouviez lavoir de manquer la 
messe ces saints jours? (Pour dispenser d'une obli- 
gation notable , il faut une cause grave : si elle n'est 
que légère, elle nîèxcuse point dejpéché mortel, à 
moins qu'il n'y "ait bonne foi. Les causes légitimes 
qui dispensent de l'dbligation détendre la messe 
sont : V l'impossibilité physique ou morale , telle que 
l'état de maladie, d'infirmité, de convalescence même, 
quand on, aurait à craindre un§ rechute (1); l'éloigne- 
ment de l'figlise (2), surtout quand le temps ne per. 



(i) In dnbïo an incommodai* sit fere vel sufficienter grave .'stan^ 
dumeatjudicioviriprudeniis; etsi, petito consilio, adhuc maneat 
dubium , de Lngo et alii putant mairem Ecclesiam in tali casu ad 
missam non otiligara. 

(a) Suarez Lacroix et alu dkunt quôd regulariter excuset dis- 
tant* unius leuca, iter pedibus agentes, et minus, si esset molestia 
mvis, wnbr.s vel alia causa. Sed raihi videtur non posse dari regu-, 
hm generalem pro omnibus : habenda est ratio persouarum, loci. 
Kmporîs et CQpsuqtudinjs. , r » ' 
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paet que difficilement dé se mettre en chemin ; enfiii 
toutes les fois qu'on ne peut aller à la messe san; un 
grave inconvénient spirituel o«v temporel (1); 2° l'exé- 
cution d'un autre devoir plus pressant, comme celui 
de secourir ou de gtrdet un malade,, quand personne 
ne peut le faire (2). L'usage de certains pays peut en- 
core fournir une excuse légitime, par exemple, la cou- 
tume de ne pas sortir pendant quelque temps après les 
couclies (3) ou après brmort d'un proche parent (4) ; 



■f«^^i— -^— «toa«a^i 



(i) Excusantur ab audiendo sacro , i* milites in statione , custodes 
necessarii domûs , pecorum quae sige grati darano domi retinerinon 
possunt, nec alterius custodiae cooamitti. Si suit plures custodes et 
una dicatur missa, debent alterna tim eam audire. Ita Suarez, lu 
quibusdam locis , ruricolae , quamVis possem pecora aliorum cura 
suis custodire alternatim , singuli tamen sua custodiunt ex usu tenir 
poris immeraorialis; forsitan non sunt inqùietandi, praeserlim si 
non sitsuccessus ex admonitione. Theol. pract, a Nu triées ma- 
trés quai non habent domi cni relinquarît parvulos sine pericùld , et 
quae non possent eos adducere in ecclesiam sine notabili adstantium 
perturbatione (ita Suarez et multi alii) ; imb, juxta Henriquez , si 
domi fiiias in periculo relinquerent. 3° Uxor, si et accessu ad ec- 
clesiam timeat gravera indignationem viri iracundi Tel zelotypi. 
Ita Azor 9 Suarez et alii, 4° Mulieres non habenjes Testes juxta 
suum statum décentes ; si valde manè missam npn possint audire , 
vel in ecclesià ùbipopulus npn concurrit/ Idem dicendum de puellâ 
inboncstè praegnante/et etiam de puellâ sciente se ab aliquo tur- 
piter concupisci. B. Ligùri , Suarez et aliU 

(a) In dubio de necessitate custodiae excusatur , et hoc , juxta. 
quosdam theolpgos, etsi adesset alius assis tens, si in fi rm us putarct 
talis assistentiam esse ajbi necessariam , et aliàs grave» patcretur 
tristitiam. B. Ligori. 

(3) Sporer dicit : Per sex hebdomades ; sed consulendus est usus 
locorum. 

(4) Ex Lîgori , mensem permisit S. Çarolus Borromanis in coi*. 
«Jîq \ Ncàjolanensj, 
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mais en ces cas, quand on sort et que Ton se moittre 
en public, on doit aller i la messe. ) 

Ne yous êtes- vous point fait une habitude de ne 
pas assister â là messe de paroisse, de manquer les 
instruction» sans raison, légitime? ( La messe où se 
font les instructions est d'obligation pour tous cepx 
à qui elles sont nécessaires et qtii n'ont pas d'autres 
moyens de s'instruire. Y manquer par sa faute est 
un péché plus où moins grand, selon lé degré d'ins- 
truction dont on a besoin (1). ) 



(i) An sit obligatio pro omnibus fidelibus audiendi missam p fc- 
rochialem donrinicis et festis raajorjbus ? Ex communi sententiâ. doc- 
torum non existât iila obligatio : « Ccrtura c*t r inquit card. de Lurq 
(de sac. Eue h. d. 32, s. 1), satisûeri huic praecepto audiendo 
missam extra parochiam , modà non audiatur in sacellis privatif , 
quia , licèt olim fortasse fuerit obligatio audiendi cam in pafochiâ, 
postea privilegiis derogatum fuit iili obligationi ; et licèt in Triden* 
tino dicatur fidèles teneri adiré suas parochias , ubi id commode 
fieri potest , ad audiendum verbum Dei , ibi tainen nihil dicitur de 
missâ audiendâ , et uniyersalis Ecclesiœ consuetudo ostendit non 
esse receptam illam obljgationem etiam quoad conçûmes, eoquod 
fortasse id regulariter fier| commode noupoterat. » Citaqjtur pro iU& 
sententiâ Soarez, Àzor, Navarrus , Bonacin», & Antoninas, Tolet, 
Laymaùv Sylvester , Billuart et . alii. Uixde dicit Benediciuft XIV, 
citans pro illâ sententiâ plures doctores , nonposse hodie episeopum 
prœcipere suis subditis ut se sistant missœ parocJdali, quia non po- 
test delere consueiudinem quœ, cum vigçat in loto orbe, jeun induit 
naturam juris communis. De Syn. diœc. L xi, c. i4» Sed , his non 
obstaûtibus, potestne dici in Galliâ digère coutrariam consuetudi- 
nem, seu potius juri antiquo in Galliâ non fuisse derogatum ? Salvo 
judicio meliorî, eenseo iu Galliâ, saltera in pldribus diœcesibns, 
non hodie vigere jus antiquum nec obligationem strictam audiendi 
missam parocbialem* En quod didt episoopus Beliiccncis in suo 
Rituali çdilo anno i834 : «L'obligation d'assister à la messe de 
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Ne véus êtes-vous pas quelquefois exposé ces saints 
jours au danger de manquer la messe sans raison , en 
allant à là chasse ou en voyage , etc. , prévoyant que 
probablement vous ne seriez pas arrivé à temps pour 
l'entendre au moins en entier? (Péché mortel, si Ton 
s'expose au danger prochain de manquer une partie 
notable de la messe; et péché véniel, si le danger 
n'est qu'éloigné, ou que la partie qu'on s'expose à 
manquer ne soit pas notable. ) x 

; Après avoir entendu la sainte messe , n'avez-vous 
pas passé le reste de, la journée sans faire aucune 
prière, ni aucune œuvre de piété? (Quoique l'Eglise, 
par une loi générale , n'ordonne que l'assistance à la 
messe les jours de dimanche çt de fête , et la cessation 
de toute œuvre servie , il est difficile d'excuser , au 
moins de faute vénielle, ceux surtout qui n'enten- 
dent ces jours-là qu'une messe basse sans assister aux 
vêpres (ï), et sans vaquer à aucune œuvre de piété 
pendant la journée, pouvant le foire (2). ) 
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paroisse est-elle sub gravi , de telle sorte qu'on puisse assurer que 
tous deux qui manquent la messe du prône trois dimanches consé- 
cutifs, pèchent mortellement? Nous pensons qu'il vaut mieux ne 
pas se décider d'une manière aussi générale, mais qu'il faut s'en 
tenir , ainsi que le dit Benoît XIV , à des invitations qui doivent 
être plus pressantes envers ceux qui ne sont pas instruits de la Re- 
ligion. » 

(i) Fatètur Billuart, item et Coll. Andeg., vesperis ex consuetu- 
dîne sub veniali esse assistendum. £ contra Sporer ait : « Quoad ves- 
peras aliasque orationes publicas» nullum praeceptum; sed consuetu- 
dines pi* sunt mérité urgendae à parochis , prasertim pro juventuto 
alioquin ctiosâ, etc. 

WEquidem cum Sylvio et plerisque theologis censeo excusan à 



140 

N'ayant pu assister à la messe ces saints jours, 
n'ayez-vous pas négligé d'y suppléer par des prières 
ou d'autres'bonnes œuvres? (Conformément à la pra- 
tique des fidèles, si ITm ne peut entendre la sainte 
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mortali illum qui nihil aliud prteter missae auditionem et ab operibus 
serviiibus vacationem diebus festis operatur; 11911 enim mihi videtur 
adesse legem ad aliud stricte ob'ligantem. 5ummi quidem pontifices 
et concilia hortautur fidèles ad alia bona opéra praeter auditionem 
missae, nempe ad assistentiam concionibus, vesperis et catechesi; sed 
nihil dicunt quod veram legem indicet sub mortali obligantem. Les 
ecclesiastica praecipiens missae auditionem et à serviiibus operibus 
vacationem interpretatur , explicat et ad illum cultum déterminât 
praeceptum divinum circa dominicae sanctificatidnem. Si nihil aliud 
praeeipiat , eoncludendum est nos ad nihil aliud stricte teneri.* 

Et verfc ex sententiâ longé prôbabiliori quara tenent Navarrus, 
Suaraz,Sanchez, Azor, S. Antoninus, Bellaçminus et alii, obser- 
vantia diei dominici est tant iim de jure ecclesiastico. Equidem 
est de jure divino ac naturali ut impendatur aliquod tempus 
ad Deum cqitaadum ; sed determinatio bujus cultus. et dierum 
quibus conferendus est, fuit à Ghristo disposition! Ecclesiae re- 
Ijcta , ita ut , inquiunt . Ligori et doctores Salmanticenses , posset 
tune Papa decernere lit observautia dominicae duraret tantiim per 
aliquas horas , et qu6d licerent aliqua opéra servilia. Determinavit 
autem Ecclesia , ad Deo cultum reddendum , diëm dominicain ; et ut 
illa dies sanctificetur et Cultus rectè Deo reddatur , quid praecepit ? 
auditionem missae et ab operibus serviiibus vacationem ; nulla alia 
lez quae aliud praecipiat. Ergo , etc. * 

Billuart, Dens (haud sanè relaxi) non agnoscunt legem sub 
gravi ôbligantem ad aliud quam ad auditionem missae et vacatio- 
nem ab'operibus serviiibus. Priqr nonnisi reprehensibilem dicit qui 
nihil aliud , praeter missae auditionem et ab operibus serviiibus va* 
catîonem, diebus festis operatur. Posterior dicit talem peccare ve- 
nialiter. 

His positis, rectè eoncludendum est à mortali excusari illum qui 
diebus sacris tantiim missam audit et ab operibus serviiibus vacat , 
et* non posse absolutionem denegari fideiibus sufBcienter erudilis 
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messe ces jours-là , on doit se faire un devoir d'y 
suppléer par quelques pHères pendant à peu près le 
temps de la messe , ou par quelque autre œuvre de 
religion (1).) 

Avez- vous toujours veillé avec soin à ce que ce.ux 
qui sont à votre charge entendissent la messe ces 
saints joufs? (Les pères et les mères sont tenus d'en- 
voyer à Ja messe leurs enfants dès qu'ils ont atteint le 
parfait usage de la raison; les maîtres et les maîtresses 
ont la même obligation à l'égard de leurs serviteurs. 
Les uns et les autres pèchent mortellement, #i, par 
une négligence grave de leur part , ceux dont ils sont 
chargés la manquent sans raison légitime. ) 

N'avez-vous pas quelquefois été cause volontaire 
que d'autres personnes ont manqué la messe ces 
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circa Religionem , qui diebus sanctis nihil aliud operanCur praeter 
miss» auditionem «t ab operibus servilibus vacationem. EHxi suffi* 
cienter eruditis. • .; quia , ut ait Suarez , rudiores , ignorantes quae sub 
gravi obligatione scire tenentur, lege caritatis obligantur, sub gravi, 
concipni vél catechesi interesse , si alias commode ea addiscere non 
possint. 

(1) An vero qui diebus festis ac dominicis missara audire nequit 
teneatur stricte ad aliud quàm ad vacationem ab operibus servilibus ? 
Si agatur de diebus festis, multi theologi, inter quos Lacroix, Sporer, 
Billuart , dicunt illum ad nihil aliud teneri : equidem in his festis 
non~oblfgat jus naturale ac divinum , et ad ea sanctificanda praecepit 
Ëcclesia solum missae auditionem ac vacationem ab operibus servi- 
libus. Si agatur de diebus dominicis, plures rectè dicunt excusatos 
à missâ teneri Deum colère aliquo speciali cul tu , saltem înterno 9 
quia praeceptum est divmum ut in dominicâ Deus specialiter 
colatur ; et illud conforme est praxi fideliùm , maxime timorato- 
rum , qui , si missam audire non potuerint, pensum suum Dec aHo 
modo scdulo tribuunft. 
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maints jours, où en entier 01* en partie, sans raison 
légitime? ( Péché mortel , si la partie omise est no* 
table; et péché véniel, si elle ne Test point.) 

N'avez-vous pas quelquefois entendu la messe sans 
attention, vous livrant à des distractions volontaires? 
(Se livrer à des distractions pleinement volontaires (1) 
pendant une partie considérable (2), tel que, par 



- (i) An requiralur attentio interna ad satisfacieudum raissœ prav 
cepto? Plures theclogi, ut de Lugo , volunt sufficere afêeationem 
externam , et defectum voluntarium attentionis interna* habent eo* 
Ium ut yenialem. Cian autem Ecftjeaia praecepit actura'religioaum , 
senfentia communier et probabilior affirmât adhuc réquiri attentio- 
nem internam yirtualem. Sed exipsâ.sufficit ni per missam atten- 
damus ad aiiquid pium , siye ad yerba et actiones celebrantis , anirao 
Deum cdiendi ; sive ad mysteria Tel ad Def attributa , ut i psi us amo- 
rem, etc. ; sive ad quasdam veritates, ùt mortem , judicium , etc. ; 
conyeait taraenut attendatur ad principaliores missae partes, ut con- 
seerationera et communionem. At Sporer,Ligori,et aHi bene adver- 
tunt postfactum neminem debere assaini -esse ob scrnpulum bujus 
attentionis non praestiiae , quia sufi&cit habuisse intentionem. généra- 
ient Daura coiendi. «Dicimt Suarez»Ligori, Lacroix commune esse 
quôd satisfaciat qui inter missam examinât suam consaientiam, sicut 
qui legit librura spiritualero, nisi legeret animo mémorise *man* 
dandi, vel stylum discendi. \&#gfi* c ■:■• ^W 

An autem opus sitorare vel preces formare per missam F Suarez; 
Lessius, Lacroix, Ligori, Billuart et alit rectè negant 9 quia Ec- 
clesia non yidetur praecipere nisi assistentiam pîam saçerdoti lîele- 
branti. Sed in. praxicousulendum est, maxime rudibus et non mul- 
tùm piis, ne volun tarie distrabantur , ut preces sa Item mentaliter 
recitent, imô, cùm possunt, ut inlibello devoté legant. Puto autem 
modum conyenientiorem audiendi missam esse devotè actiones sa- 
crificantis sequû 

» <a) An sit peccatum mortaie sese distrahere .yoluntariè per çon- 
secrationem? Quidam affirmant. Negat yero de Logo , etiarasi as- 
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exemple, le tiers de la messe, péché mortel, si la 
bonne foi n'excitée ; si les distractions ne durent que 
pendant une légère partie, et qu'elles ne soient pas 
tellement répétées qu'elles forment une matière grave, 
péché véniel seulement. Les distractions qui ne sont 
nullement volontaires ne sont pas des péchés, et ne 
peuvent nuire au sacrifice, durassent-elles une grande 
partie de la messe (1). ) 

En entendant la messe , ne vous êtes-vous point 
quelquefois livré à des occupations qui,, quoique 
pieuses, étaient tout à fait étrangères au sacrifice, 
telle que la confession, etc. ? (D'après le sentiment 
commun , on ne peut satisfaire au précepte d'entendre 
la messe en se confessant ou, en faisant d'autres ac- 
tions bonnes qui n'ont nul rapport au sacrifice (2) : 
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ristens distractus sit distraclione èxteriori. Sed si audieas sitita 
voluntarié distractus* ut nuMo modo ad missam attendat, forlè pn> 
babilius est esse grave peccatum. 

(i) Etsi sit communis sententia qu6d distaaotio involaoftâriar non 
impediat quin aliquis satisfaciat praecepto missae, quia comrauniter 
non impedit quin ita attendat ut possit esse v tes tis sacrifiai peraoti, 
aut roddere ratkmem de ifs qnae geruntur ad arara, si tamen eva- 
gatio etiain inTofantaria esset talis ut redderet hominem *elutr 
abreptum et nullo modo attendentem ad sacrificium, iippediret au- 
ditionem missae; nam somnus involhntarius ideo impedit missae 
auditionem quia tollit humanam , moralem et çeligiosam assisten- 
iiam; atqni illam aeqa$ tollit talis extraordinaria .evagatio animi* 
Ergo , etc. Lacroix. 

(2) jLessins *t alii rectè excusant illos qui magna m sacri partem 
insumunt in colligendis ekemosynis , si simul attendant ad missam; 
idem de musicis et organaedk, etc», si, dum canunt Tel puUaal 
nutmmjeataifimu] ad mû&am attendant. 
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elles sont incompatibles avec l'attention requise pour 
la sainte messe. Cependant, si c'était une messe chan- 
tée, et que la confession ne remplît que des inter- 
valles qui ne formassent point une partie du sacrifice, 
comme seraient les chants divers qui précèdent l'of- 
fertpire , la confession n'empêcherait pas qu'on n'eût 
suffisamment entendu la messe. .Ainsi pensent plu- 
sieurs théologiens. Qu'on puisse satisfaire à l'obliga- 
tion d'entendre la messe en se préparant à la con- 
fession t s'examinant ou s'excitant à la contrition , 
c'est le sentiment commun. De même , d'après l'opi- 
nion la plus probable des docteurs, on peut pen- 
dant la messe d'obligation réciter son bréviaire ou 
dire des prières imposées pour pénitence par un con- 
fesseur. La même attention suffit pour s'acquitter de 
l'une et de l'autre obligation. B. Ligori, Collât. An- 
degav. et alii multi. ) 

Ne vous êtes-vous pas ocpupé quelquefois volon- 
tairement à parler, à rire, à badiner pendant la 
messe? (Si c'est pendant une partie notable, péché 
mortel; si ce n'est que pendant une petite partie de 
la messe , péché véniel seulement , à moins qu'il n'y 
eût grave scandale. ) # 

N'avez- vous point, par votre immodestie, votre 
irrévérence , porté les autres pendant la messe à 
parler, à rire et se dissiper comme vous? (Péché 
plus ou moins grave , selon que le scandale est plus ou 
moins grand. Si celte dissipation dure une partie no* 
table de la messe , le péché est certainement mortel.) 

N'avez-vous pas assisté à la messe ces saints jours* 
plutôt pour voir et être vu que par dévotion? (Celui 
qui ne vient à la messe que pour être vu ou pour 
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voir ce qUi »*y pas^ ** ef <l«' y aâsisie san» dévotion , 
n'e/ftepd nullement la messe : il finir pour laj.nrcssQ 

. une-' assistance morale el religieuse. Sporer. hi Ton 
- n'a- (^l'irae-^Hiple 1ntcntioi£ de tMiité.,- et 'que d au\ 
Iqurs.QQ ;f>sifi« dévotement -à hwïice' péché véniel.) 
'Nc^yous; et*s-\outf J>QÏnl èùssé aller au sommeil - 
pin^anf I* messe Its.jduçs>4e fctçe^de <Jimaucbei , J 
(te'soïameil î *■, d&ruisantj'asjisr • 

lartce ' morale « ipftçne d'entendre 1$ . 

partie de la ti pe.'ST cependant au 

co^cneVmeni » Infentidnfde la bien 

entendre ," et qu'en i $rïtê t on soit vexé paf le sommèiU _ 
nj»igré* .soi \ on pa»t satisfaire ' à VoMigation de l'en- 

' tendre» pourW qu'on' conserve" une certaine con- ■ 
naissance ou présence '.d'esprit poiïr- faire "attention à 
*eÇqui s'jpqpjirs, Sot nmeïl vo-^ ■ 

Ibtftaire tjui ôterait et qui ne ' 

dtfrerûit qu'une par serait pas 

' notable, jitf serait iji 

Wavez-vous pas q ijpts jours 

à Ja messe" hors de l'église, pouvant y.entrer? (Pour 
remplir l'obligation de la messe, il faut y être présent .' 
nroraleiueift , en^ 'sorte- qu'on sojt censé être* uni an 
peuple qui est dans l'église. Pour cela , les théologiens 
disent qull è$ï nécessaire de pouvoir comprendre par 
soi-même, ou par Je moyen des autres, ce. qui s'o- 
père qo ce que fai l le prêtre qui célèbre , afin de pou- 

, voir donner l'attention suffisante au sacrifice de la 
messe (1). Celui-là pèche donc gravement et n'en- 



(i)Inde sequilur à Jongè in roagno concursu aliquem" & 
rnlifer présentent ; et à propi abesse* ut si ait in domo vici 

i. . 10 
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tend pas 1» messe > qui , par sa fautes, se àet dans 
tel ehdftit ou à une telle distante qu'il né peut ,«ni 
pas lui-même ni per knopyto} cfes autres, apercer 
ce qui s'opère. ) . * ■ - ' f v'* 

* . <y • .a ♦ . . • 

, ■ ■ t > . " . — n ,.• ■ ' » ' » » ; ■' .1 

• • i ♦ . , A 






* ait fc&etfnr ceajuneta codmfe tSecùt,' ]uiu-5poFef ^^JLugo ^t 

lin fit pan*. Item ctnêtaf pitotefs moralitcr «whteiiâ In testibûlo , 
siecclfjrâjauiQaporUfiit. ; ' . % . 
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CHAPITRE ^QUATRIÈME. 

Quatrième Commandement de Dieu : Tes pere> et mère hono- 
reras , etc. .'• 

Les trois préceptes contenus dans la première table 
de la loi ont fixé et déterminé tous les devoirs de 
l'homme à l'égard de «on Dieu : les préceptes de la 
seconde table lui prescrivent ses devoirs envers le pro- 
chain. Le père et la met e tenant le premier rang , le 
devoir de leurs enfants à leur égard est l'objet immé- 
diat du premier précepte de cette seconde table, qui est 
le quatrième commandement; et comme le mot père, 
ainsi que nous le voyons dans les saintes Ecritures, ne 
s'entend pas seulement de ceux dont nous avons reçu 
la naissance , mais encore de tous ceux à qui Dieu a 
donné quelque autorité sur nous (1) , on«peut dire que 
le quatrième commandement de Dieu rçnfçnpe les de- 
voirs réciproques, l°des enfant s; envers leurs parents, 
et des parents à l'éfgard de leurs enfants ; 2° des servi- 
. .leurs, envers leurs nôtres, 'étdps ifaâitres à tfêgard 
' $eiçnTS seçyiteùîsj y ^femmes envers letiri maris, 
* et fle$ marjs è l'égard 4e leurs femfaies; 4° de tous les 
autres înfépett*è $ l'égard Ue leurs supérieurs; et des 
supérieurs enver&leurs inférïeurs : tçut autafit de de- 
voirs que nou^ allôfls éïamîher . * 



V" ' » ■ ■ — ■ ' p < ' i * i m ■ i . > ■ 
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* (i) Dans la langue hébraïque , le woinr de 1 * père s'aitrijjue a tous 
ceux qui sont élevés en rang ou en dignité dn-Jcssus des aulres. 
« . . '«•■.». • 1 y • 
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Article premier. 



• •*> 



Devoirs des enfants envers leurs parents. 



.t 



■ 

jSous le nom de. parents sont compris le père , là 
mère, le grand-père et la grand'mère, et tous les 
autres ascendants. 

Un enfant doit à ses parents l'amour, le respect f 
l'obéissance et l'assistance. Tous ces devoirs sont fon- 
dés sur la nature : les païens eux-mêmes les ont re- 
connus ; et si Dieu en a fait un précepte positif , c'est 
pour lçs rendre méritoires , en obligeant les enfante 
de s'en acquitter par soumission à ses ordres. 



•* • • « . > 

Ariour pour les parents. 

** • 

Nous^devorçs aimeç nos parents d'un amour' com- 
plaisant , l leur •témoigner de l'empressement , leur 
p^ler avec tendresse* les servir avec affection , et 
supporter avec patience • leur : qpauvaigë humeur ,• 
leurs défauts et leurs infirmité* V*es.t-cé ainsi* que \ 
vous avez aimé le&v0tres£../Aû îieu'cfe les aimer de 
cet amour réel qui se fait connaître dans toufes les 
occasions , n'avfe-vous-pas nourri- dans votre -cœur 
. de l'aversion efr de la hajne contfe eut? (Si la haûie 
est grave , péché mortel contre la charité et contre 
l'amour filial ; si çlle n'est que légère , péché /véniel : 
une haine qui ne serait pas grave par rapport à tout 
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autre ; peut l'être à l'égard des parents. Filliuciiis. 
L'amour filial ne souffre point les sentiments naturels 
de haine que peuvent produire les défauts et les mau- 
vaises manières des parents ; il n'admet nulle excep- 
tion : il ordonne aux enfants l'aftiotfr de leurs parents, 
quels qu'ils soient, bons ou méchante, parfaits ou 
vicieux. Il n'y a qu'un seul cas où il soit permis de les 
haïr, c'est lorsqu'ils sont un obstacle ai* salut , et en- 
core , dit Bossuet , la haine ne doit pas tomber direc- 
tement sur les parents , mais seulement sur l'obstacle 
qu'ils mettent à notre salut. Dieu étant le père de 
tous , on doit résister aux parents quand ils veulent 
détourner de l'amour souverain; qui n'est dû qu'à 
lui. ) 

Ne vous ètes-vous pas réjoui , par haine pour vos 
parents, des maux nôtabl^p qui leur arrivaient; et 
ne leur en avez-vqus point souhaité vousrmème de 
graves , telle que la mort , par exemple , pour hériter 
de leurs biens, pour être débarrassé d'eux et vivre 
avec plus de liberté? (Péché très -grave contre la 
charité et la piété filiale , s'il y a consentement par- 
fait. Sporerjt qM. Se réjouir d'un mal léger qui leur 

•serait arrivé , ou leur en souhaiter qui ne serait nul- 
lement considérable, péché véniel seulement, quoi- 
•fBe plus grave que si lé mal était souhaité à tout 
étrari^er. ) 

«Sans- précisément haïr vos parents , ne vous est-il 
pa* arrivé Quelquefois . de Jes traiter avec dureté , 
les regardant souvent de travers*, ne voulant pas leur 
parler ^ ou du mohïs 4eur pariant avec aigreur , 

. connue $i ^vous ayiez eu* de 'la haine contre eux ? 
( Péché; m8rtel ordinairement v iVat-arrws , B* IÂgori Â 



*50 
Sporer et alii. Pour bien jugei\ de la nature du péché 
que commet un enfant dans ce cas-là et 'dafts d'autres, 
il fout toujours faire attention aux mœurs, aux usages 
de tel pays* de teUe condition, et à la bonne ou 
mauvaise éducation de l'enfant. Une éducation gros- 
sière peut diminuer l'injure faite aux parents , et par 

conséquent h malice du péché. ) . 

* 

< • 

i 

Respect pour les parents. 

* > 

Au lieu d'avoir pour vos parents le respeet qui 
jeur est dû', reconnaissant en eux l'autorité dont 
p Dieu les a 'revêtus, n'avez -vous pas eu dans votre 
cœur des sentiments de ipépris pour eux ? ( Tout en- 
fant doit à . ses parents un respect intérieur et efxté- 
• Heur ; il doit; manifester, par ses paroles et par* ses 
. actions , irrévérence dont il doit être intérieurement 
pénétré pour eux : s'il y manque de propos délibéré , 
en matière grave , il pèche mortellement. Sic vmnes. 
Par conséquent , tout sentiment de mépris qui détruit 
ou diminue notablement le respect dû aux parente ,♦ 
est péché mortel ; si le mépris n'est que léger, et qtfrf 
né diminue que peu ce respect , le péché n'est que* 
véniel. Y * - • 

N'avez-vous point témoigné à l'extérieur du mépris 

pour vos parçnts*, leur priant d'une Manière iofax- 

* / rieuse , leur faisant des repentes dures .et insolente», 

., ; ou vous moquant en leur présence de leurs ^vîs et 

4 . de leurs menaces ? (S'il y % pleine délibération , péché 

mortel pour lWdinahc Cependant si cette gàanièrc 









d'agir était plutôt un effet de la grossièreté fet de ta 
mauvaise éducation de l'enfant <pe t de sa méçhan- ' 
ceté , et que les parents n'eu fuirent qro légèrtmçnt 
offensés , Jq; fléché ne serait que vénîitf, ) \ , ' ; 

ffelesa^ \ 

gion , contrefei«atit devait eux leur mapiére dftgir ou 
leurs défauts? (SiTcm agjtp^r malice , péché r^or- 
, tel(l); sijSë n'est que' par jsaaiW & jép ou par* 
légèreté , et que Fou préwie que lés pa*ç»tè trt^ g^ . 
ront pas gravement offensés , pédMfvégiel*) ' l# . 

N-avez-YOUs point feft contre /é^St certains signes-, 
de, mépris, comme bau^erJês»^ul^^ tirer Id \frfr 
gue , etc. , ou &}t *de& gestes de çoière pourra o£ ; 
fenser ? (Péché mbrtél é où le fcjtde propos délibéré, 
sachant que les parente peuvent, enregistrement of- : 
fensés, Sporer^ta légèreté ; , aînsïtjue la gr/ftsièrété dp 
l'éducation , peuvent rendre souvent le péché véniel. ) , 

Ne leur avec^o«rph^ quelquefois, <fc>îufe des sur- : ; 
noms injurieux, dk*. ou Ait de? chose\que vous sa- 
viez devoir les contrôler gravetûeAl? Y Péehé motte! 
s'il y a pleine a^vertaribç^ quand même lés paroles 
ou lesdioseè ne sei^i^t é pâs^ en èlles-mériies très- 
injbrieuses. Le respect cgA'çri Soit à qps parents efeigè, 
«ous peine de péché mortel ; quant, évite ,%tftant 4 que • 
possible; tout ce qui peut les ofieftfer oncles çofl- 
trister gravement -, et tout* ce qui peut les porter à 
de graves colères. Bonàcma H $. Lijpri (2). ) 



* 
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(i) Fiîius pèçcat gravi tcf, si parente deli&rttè geslu ye! rm 
subsannot tiporer. ' * * * ' * * 

{î) DicH §. LigDri ia praxi ûqA ^xcumH à ïportali <$«* Voea.t ma- 
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* Wéleur avezWôiis point , par vos désordres , causé 
de grands chagrins , et peut-être même n'avez-vous 
pal par là déshonoré la femille? (Péché très^rave.) 
- Ne vous' êtes^vôus pas mis en .polére' contre eux? 
et, dans la colore, n'avez-yons point porté l'audace 
jusquaMes" meàacer? (Quoique la coîèré contre les 
patents soit plus coupSdde qu'une cofere diri«A» 



• . — j 7 ,~ .* • c «Kprae-Buaie qu'on 

Jeur doit • cependant une petite -colère qu* ne les i pro- 

». voque point £ une colère grave -, n'est qu'une foute 

. ' vénielle/j mais *i la colère 4^, grave , ou si, étant 

léger», Wpeufcprévoir quelle provoquera les parents 

• . à une grandecqlèEe , elle est mortejle , s'il y â pleine 
• . . advertance, Elle e 5 tbl\,coup plus crimineUe , si elle 

est acœmjfegnéè*3e menaces. )>'.. 
-. v : , ÏTàvez-votis jpâs.prônoncécontre eux le B. et le 
^. , otf d'autres parles grossières* (Péché mortel, 
. sll y a pleine advertance. et queTon puisse prévoir 
qute kîs parenfe en seront gWemsânt offensés ; etpéV 
clié vépiel, si- ces paroles sont proférées plutôt par 
légèreté ou _par grossièreté; <pie par malice , et que 

• l'on ne puisse pas" provojj'.'qu'eHes oflFenserônt nota* 
blemenl les parais.) .' ; * 

•Dans là colère , nWezivôÛs* 'point -maudit-vos pa- 
rents en;feur présence ?.< Péché très-grave, s'il y a 
pleine défibératTon , quand même intérieurement on 
.' ne youdrait .pas que la malédiôtion se réalisât (1), 






■*■» 



trem : stulla, ebriasa\ be^tia, latro^et alia $imilia. Sed mihi vi- 
deturatténdendum esst adVjircurtistântias, ut morem patriae , condi, 
noms et eddeationîs fnstitÇtuih ', ut judidûm pruefens de gi**itatc 
peccati feratur. ^* { •."*'„ 

\\) Walçdicçàs parchli aulsubsfanans cym in^us abscntià , £., 
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Dans l'ancienne loi , celui qui avait le malheur de 
maudire son père ou sa mère , était puni de mort. 
Exod. xxi.) 

N'avez - vous^&s quelquefois levé la main contre 
eux pour les frapper? (Frapper ses parents même 
* légèrement, ou lever simplement la main pour le 
faire, est un péché très-grave, s'il y a advertance 
pleine. Sic omnes communiter (1). Frapper son père, 
sa mère , son aïeul ou aïeule , est un cas réservé dans 
plusieurs diocèses. ) 

Mécontent de vos parents , n'avez-vous point fait 
contre eux des plaintes injurieuses , souvent outrées , 
les décriant , découvrant leurs défauts , leurs fautes 
secrètes, et peut-être même les exagérant? (Diffa- 
mer ainsi gravement ses parents , double p£ché mor- 
tel , l'un contre la justice et l'autre cpntre la piété 
filiale. Sporer et àlii. Souvent on leur fait par là plus 
de tort que ne pourraient en faire tous les discours 
des étrangers. Obligation de justice de réparer le 

tprt causé. ) '•-•...' 

* ■ *' • •* * 

N'avez- vous pas porté vos frères ou* vos sœurs à 
manquer au respect qu'ils ljèur'dèyafetrt? (Çême pé- 
ché que si soi-même on y manquait, èt # de plus péché 
de scandale. ) >!?•'*' 

N'avez-vous point quelqueft»! t*ité d'ffctàser Vos 
parents en justice? (Péc^îWoptei, -D'après te dtoil., . 

anhmp «udeni», fa tetiknfmtfxm , *•» ampMJ* «pàmNtpiapter . 
♦ ofrendit* Nap*rrus$t R. Ligori. • • • ^ 

(i) Ex probabiliori senUntifc à mortali cxcusaretur qui eos per< 
• ç^lçret A4^aam aut prîitôpis dcfensionera légitimai!) . ThcoU prtifl, • 
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l'enfant ne peut point être entendu en justice contre 
le père ou la mère , à moins qu'il ne s'agisse d'un 
crime de lèse-majesté (1). ) 

N'avez- vous point intenté de pmcès contre eux? 
(Péché mortel pour l'ordinaire. CePndant si le père 
commet une injustice envers son fils* celui-ci peut 
réclamer l'assistance du juge (2). ) 

Etant issu de parents pauvres, n'avez -vous pas 
refusé par orgueil dfe les reconnaître publiquement , 
après être devenu riche ou être élevé en dignité , ne 
voulant même ni les visiter, ni les recevoir chez 
vous? (Péché mortel* Sic coyimuniter Navairrus et 
Filliucius. Cependant si un enfant, pour de très- 
graves raisons , ne pouvait publiquement reconnaître 
ses parents , il serait excusable , pourvu qu'il con- 
servât intérieurement pour eux l'amour et le respect 
qu'il leur doit : ainsi, par exemple, s'il ne pouvait 
les reconnaître extérieurement sans éprouv/er un grave 
dommage dans son honneur ou dans ses biens , ce 
qui pourrait arriver s'ils étaient diffamés par quelque 
grand crimp au quelque condamnation publique , il 
suffirait qu'il <pn$ertât intérieurement le respect 
qu'il leur doit / et* qu'il pourvût à leurs nécessités. 
'Sporêrtf'FiaiUeïw.) * 






*. . _ • * * •■■•, 



• ■ « - * 

' (i) Qui «cuttt partout? judurid sîvé militer sife criminaliter, 
tycecat' martatittr,*excêpto ctotf ^tereste aip pçodftîonis regîœ. 
Sporer. . . * *" ** 

iî\ V nftsi î»juf{fc pffim«sr à pqtro ^liu» , t v> t fc.. dmcmtfr prôa- 
tus , "etc. , jucUcis oflicium mule et •simplicilci' imf»k)»*i%. J'oie tus. 
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Obéissance aux parents. 

Le devoir de l'obéissance demande que les enfants 
obéissent à leurs parents comme à Dieu même dans 
tout ce qui n'est pas opposé aux lois divines et ecclé- 
siastiques ; mais , jdit S. Thomas , ils leur sont parti - 
culièrement soumis en ce qui concerne l'administra- 
tion et le bien dé la famille , çt en ce qui regarde les 
bonnes mœurs et leur salut. * 

Le péché de désobéissance peut être mortel ou 
véniel ; et l'un et l'autre peuvent être plus ou moins 
graves , selon qu'il y a plus ou moins de résistance 
ou d'opiniâtreté, et que l'ordre donné est de plus ou 
de moins grande conséquence. Mais pour que le péché 
soit mortel trois choses sont nécessaires : il faut 1° que 
les parents commandent sérieusement , avec l'inten- 
tion au moins implicite d'obliger sous peine de péché 
mortel; 2° que la chose qu'ils commandent soit 
grave : elle est censée être tellç toutes les lois qu'elle 
est d'une conséquence notable pour l'administration 
4e la famille, pour les bonnes mœurs ou pour le 
salut; 3° enfin, que la désobéissance soit pleinement 
volontaire , ^t que l'enfant connaisse ou puisse con- 
naître l'importance de ïa chose commandée. Sic 
opines. , . \ 

. Lorsque vos parents vous ont commandé des choses 

• quî regardaient l'économie ouïe gouvernement de 

la maison, comme de prendre soin du ménage, de 

Yous occuper à teie^{îlcwefWW!fcçe^ votre état , de 
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travailler ou de veiller à la conservation des biens do 
la famille , etc. , n'ave^vous, point , sans raison légi- 
time, refusé d'obéir? (Si les parents commandent 
sérieusement (1) , que la matière soit grave, et que 
d'ailleurs on désobéisse volontairement , connaissant 
ou pouvant connaître (2) la gravité de la matière, 
péché mortel ; autrement , péché véniel. ) 

Quand vous avez obéi à vos parepts, ne Favez-rous 
pas fiait par force , en munhurant , et peut-être même 
répondant avec arrogance? (S'il y a réflexion , et que 
les parents soient grayçjnent offensés de cette manière 
d'agir, et que d'ailleuîs on ait pu le prévoir, péché 
mortel ; s'il n'y a pas eu pleine advertanee , ou si la 
manière 'de répondre ne pouvait offenser que légère- 
ment les parents, péché véniel. 

Que les enfants se persuade^ bien qu'une simple 



\ 



(i) Ut peccatum inobedientiae , quatenus taie', mortale sit, requi- 
rilur, praeter materiae gravitatem , ut prœceptum sit rigorosum, 
non , ut saepe, simpbx dictant 1 , consiliam, monitio , solRcitatioaut 
instantia ; et insuper ut parentes intendant gfavijer obligare*, quod 
cognoscitur ex necessitate et magnitudine rei praeceptae , ex pœnâ 
appositâ et modo serio severocjue praecipiendi. TJnde ciira saepe talis 
non sit voluntas parentum , etiam quando gravis est materia , inobe- 
djeutia saepe qua talis , veniaHs est sottim , etsi materia sit mortalis 
in ratione morum. Theol. pract. et Theol. Pictav. 

{i) Ad peccatum mortale inobedientiae requiritur ut qnis delibe- 
ratè pfaeceptum paternum perfringat~Unde si filiî , ob aetatis de* 
fectum, rei gravitatem non advertant nec advertere possint, nbn 
adest peccatum mortale. Item si ex aliquâ negligentiâ vel socoidiâ 
fragililatîs humanae sèmel atque iterîim juvenilis prseceptum pater- 
num transgrediatur,* secluso taraen contera ptu, non peccat morta* 
litcr contra obedieutiam ^iwp t«wa'« 6WJW*simc» Sporçr. 
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exécution extérieure des ordres qu'ils reçoivent dé 
leurs parents n'est pas suffisante, et que leur obéis- 
sance doit avoir des qualités qui la rendent chré- 
tienne et méritoire. Obéir parce qu'on craint la 
punition > c'est obéir en esclave; obéir pour faire sa 
cour à ses parents , dans l'intention d'obtenir pne 
prédilection, c'est intérêt, ambition et jalousie; 
obéir en murmurant ou avec. un secret dépit, c'est 
résister intérieurement à 1 autorité qui leur com- 
mande. Pour obéir véritablement et chrétiennement, 
il faut obéir avec joie et promptitude, persuadé que 
c'est Dieu qui commande dans la personne des pa- 
rents.) 

Au lieu 4'obéir à vps. parents avec exactitude , 
n'avez-rvous pas feint de l'avoir fait lorsqu'il n'en était 
rien, ayant un mensonge toujours prêt quand il était 
question de vous excuser? (En matière légère, péché 
véniel.rLe péché ne serait mortel qu'autant qu'il y 
aurait grave désobéissance, ou que l'on pourrait 
prévoir que les parents pourraient être raisonnable- 
ment fort offensés de cette manière d'agir. ) 

N'avez-vous pas porté le mépris pour l'autorité de 
vos patents jusque vous conduire à leur égard comme 
envers des étrangers, ne voulant rien faire de ce 
qu'ils voué ordonnaient , voulant tout faire à votre 
tête, 'jusqu'à leur imposer même silenoe en leur di- 
sant qu-ils p'araient rien à vous commander? (Péché 
graro.) ... 

N'avez-vous» point quittéla maison paternelle contre 
le gré de vos 4 parents? (Péché mortel, si Ton n'a 
aucune Maison légitime de le faire. Cependant si un 
enfant est dyrçment traité dans lajtnaisop paternelle j 
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ôu s'il veut apprendre un art pour lequel il se sent 
réellement un penchant ; ou qu'il veuille déjà tra- 
vailler poilr lui et gérer ses propres affaires, il peut 
la quitter avec l'assentiment de ses parents ; et si 
ceux-ci n'ont nullement besoin du travail de l'enfant » 
et qu'ils/ lui refusent la permission dans raison légi- 
time, l'enfant, après avoir mûrement examiné et pris 
conseil d'un homme prudent , peut sans péché quitter 
ses parents* Le Code civil , qui paraît opposé à cette 
décision , ne doit s'entendre que du for extérieur , dès 
que Ton a évidemment une juste raison de s'éloigner 
de ses parents. Theol. pract.) 

N'avez- vous pas volontairemen^désobéi à vos- pa- 
rents quand ils vous commandaient sérieusement des 
choses nécessaires à votre, salut, comme d'entendre 
la messe les jou*s de fête , de fréquenter les sacre- 
ments r de vous instruire des choses de la foi , etc. ; 
ou qu'ils vous défendaient ce que la Religion prohibe 
elle-même, comme de fréquenter telle personne de 
mauvaises mœurs , et tels lieux gravement dangereux 
pour vous» par exemple, les cabarets, les danses, 
les bals , les maisons suspectes , les jeux , les sorties 
nocturnes, etc.? (Dès que la chose commandée ou 
défendue par les parents est grave en elle-même ou 
à raison des circonstances, et qu'on ne ITgrior e pas, 
double péché mortel , si déjà elle es^ commandée orç 
prohibée par la Religion : ici deux précçptes. rigou- 
reux sont violés en matière notable. Sporer et.otii.) 

Quand vous vous êtes décidé à embrasser un «état 
de vie , tel que Fêtât religieux ou l'état clérical , 
avez-vous eu soin de consulter vos. parents? (Quoi- 
que les vnfonte ne*so?>nt pas soumis à leurs parents; 
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dans le choix de ces saints état* , car c'est à Dieu et à 
Iteur confesseur seuls qu'As doivent obéir en ce point , 
il est néanmoins très-convenable , pour le respect 
qu'ils leur doivent, de prendre leur avis sur une afr 
foire d'une aussi grande importance. Sic omnes , juxia 
Sparer.) * 

Vous étant détermina à vous marier, n'avezrvous 
pas négligé ou refusé de consulter vos parents avant 
de contracter aucune alliance? (Péché mortel , d'a- 
près le commun dés théologiens. Goritia(i). Cepen- 
dant, quoiqu'un enfant soit obligé, par le droit 
même de la nature , de consulter, son père et sa mère 
$ur le mariage qfel veut contracter, et que l'Eglise , 
comme dit le concile de Trente , ait toujours détesté 
*tes mariagesdes enfants de famille faits sans le con- 
sentement des parents, si ceux-ci , après avoir été con- 
sultés, refusent leur consentement sans cause rai- 
sonnable, et que la personne avec qui l'enfant veut 
se marier lui convienne, soit assortie à son rang et à 
sa condition , il peut se marier contre le gré de ses 
parents ; car, disent les théologiens, films est smjuris 
circa electiorçm status. ) 

Ne vous êtes-vous poïitf -marié contre le gré de vos 
parents avec upe .personne indigne , qui ne vous 
convenait nullement, et qui ne pouvait être qu'un 
déshonneur pour votre famille ? (. Péché mortel. 
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* (i) Sporer et quibusdam aliis videtur perperam acUtructa tam 
gratis obligatio petendi consiliuro , quando filii digne contrahere 
Yorunt, siquldem, si parentes contradicant , ilK non tcnebuntur 

obcriirf» * 
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Sanchez et alii(i). Autrefois un enfant qui n'aurait pas 
atteint 25 ans , et qui se serttit, ainsi marié contre le 
gré de ses parents, pouvait être déshérité,; aujour- 
d'hui ce n'est plus une cause d'exhérédation. ) 

Lorsque vous avez été marié ou émancipé , n'avéfc- 
vous pas cru être dispensé du précepte de l'obéissance 
et des autres devoirs à L'égard de vos parents?. (À 
quelque âge que soit parvenu un enfant , et quel* que 
soit son état , il n'est jamais dispensé de rendre à ses 
parents les devoirs de respect , d'amour et d'obéis- 
sance : ce sont des devoirs fondés sur là nature. Ce- 
pendant , après le mariage ou l'émancipation , il ne 
leur est plus soumis dans ce qui concerne l'économie 
domestique et le gouvernement de la maison. ) 

N'avez-vous point pris ou dérobé à vos parents de* 
l'argent, des denrées ou d'autres effets, à leur insu 
et contre leur volonté (2) ? (Péché mortel , si la chose 
volée est notable ( die doit l'être plus que si le vol 
était Éak par un étranger (3)) T et si d'ailleurs les pa- 



v (i) Ex Sporer et Sanchez* filia çtfi matrimonium est reqiedrom 
incontinentiae , potest etsi minorennis , incita? parentibus , etiam in- 
digno licite nubere, si dignb nubere non possit. 

(a) Consensum patris prudenter praesumere potest filios ,' coin jairtr 
provectse aetatis aliquid accipit ad usas béuestes in quibus eompre- 
henditur congrua recreatio. TheoLpract- 

(3) Certain est parentes minus esse oppositos fihorum quàm alie- 
norum furtîs., Quae aulem quantitas snfficit ad furtttin grave in 6- 
lio? non potest una régula certa pro omnibus àssignari. Pendet enim 
cxmultis cifcumstantiis, nerape ex statu et .facultatifs yarentis, 
ex usu ad quem accipitur, ex pluralitate filiorum , ex eorum asiate, 
ex genio patris 9 et ex majori vel minori erga fiiium afiectu : cptx 
oronia sunt prudenter consideranda à coufessario. • 
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rents ne refusent jpoint le nécessaire, car ils doivent 
à leurs enfants la nourriture, l'éducation et leur en- 
tretien selon leur condition , ipaïs rien de plus ; et 
péché véniel» si la chose volée n'est que de peu de 
valeur. Obligation de restituer aux parents le plus 
tôt possible, moralement; et si Penfant ne peut leur 
faire 4a restitution d'une chose considérable qu'il leur 
aurait volée , il est obligé d'en tenir compte aux cohé- 
ritiers , à moins qu'il ne soit certain que ceux-ci ont 
fait de, semblables larcins qu'ils n'ont pas réparés, 
ou qu'il ne puisse raisonnablement présumer que 
les parents en ont fait une donation , ou l'auraient 
certainement faite si elle eût été sollicitée, et , que 
d'ailleurs la somme n'excède pas la portion dispcÊ- 
nible. De Lugo. Les enfants sont doublement cou- 
pables , quand ils $e servent des domestiques de leurs 
parents pour leur aider à faire ces vols. ) 

•Ayant travaillé dans la maison paternelle au nom 
dé Votre père , en taisant valoir ses biens , ne vous 
êtes^vous pas permis de lui prendre en secret de l'ar- 
gent on des denrées pour vous compenser de votrfe 
travail? (Si le père ou la* mère a besoin dû travail 
de J'eufcnt pour se nourrir, -celui-ci ne peut rien 
prendre pour se compenser. Sic omnes. 

Si le père n'a nullement besoin du travail de l'en- 
fant , et que celui-ci , par respect ou par crainte , n'ose 
faire un commerce à part , ni demander à son père 
une compensation de son travail et de ses gains, plu- 
sieurs graves théolpgiens permettent à l'enfant de se 
compenser de ce que son travail ou ses gains excéde- 
raient sa nourriture, son entretien et son éducation; 
mais ils exigent pour cela, 1° que l'enfant n'ait pas 
■* J 11 
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voulu travailler gratuitement ; 2* que le père , s'il 
. eût connu l'intention de son fils, n'eût pas voulu 
faire -son travail lui-même, ni le confier à d'autres 
qui' eussent pu le faire gratuitement ou à moindre 
prix ; 3? que le fils n'ait rieto de plus que les autres 
enfants dans l'héritage. 

À ne considérer que la raison, ce sentiment me 
paraît très-probable; car, de droit naturel, les en- 
fants ne doivent à leurs parents que'l'amôur, le res- 
pect et l*obéissance. Quant à l'assistance, ils ne la 
leur doivent qu'autant qu'ils sont dans le besoin; 
mais, dans notre supposition, les parents n'ont nulle- 
ment besoin du travail de l'enfant : donc, etc. 

* .Cependant il faut avouer que le sentiment con- 
traire , soutenu également par de très-bons théolo- 
giens, qui. pensent qu'un fils dans ce cas ne peut, 
sans le consentement exprès ou présumé du père , se 
compenser des gains qu'il fait dans la famille, est plus 
conforme à la puissance paternelle et à la Ioî v civile ? 
_qui n'accorde aux enfants que les gains' qu'ils font 
par un travail et une industrie séparés (1). Quoi qu'il 
en soit , je ne puis m'empêcher d'avouer que si les 
autres frères et sœurs ne gagnaient rien dans la mai- 
son , ou qu'ils gardassent pour eux le fruit de leur tra- 

' t Y ■ . , ■ * ..^...-. ■ — — — — . ^— — — 



(i) Les biens acquis par. un travail et une industrie séparés > 
que la loi accorde aux enfants , comprennent les biens qui pro- 
viennent du service militaire, ce que gagne un fils de famille dans 
l'exercice de quelque chargé ou emploi public , civil ou ecclésias- 
tique, et tout ce qu'il peut gagner par un travail ou commerce quel- 
conque séparé. M, Gousset, Explication du Code civ., etç» 
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Vail , il y aurait de la dureté à priver l'enfant dont 
nous parlons d'un juste salaire. ) 

Lorsque vous étiez au collège ou dans les écoles, 
n'avéz-Vous pas dépensé inutilement l'argent que vos 
parents vous donnaient "pour payer votre pension et 
vous entretenir? (Péché mortel, si la somme dé- 
pensée est notable , et obligation de restituer ; péché 
véniel , si elle n'est que légère.^ Lorsque les ^parents 
donnent entièrement à leurs enfants une certaine 
somme d'argent sans leur déterminer l'usage qu'ils 
doivent en faire, leur recommandant seulement en 
général d'en fairfc un usage honnête, les enfants, en 
devenant maîtres , peuvent en disposer comme bon 
leur semble sans blesser la justice. ) 

Pendant le temps de vos classes , au lieu de vous 
occuper à l'étude ou aux emplois conformes à votre 
état, selon l'intention de vos parents, n'avez -vous 
pas consumé votre ternes dans l'ois ivete? (Péché 
contre l'obéissance due aux parents, qui peut être 
grave à cause des suites fâcheuses qu'ont les fautes 
d'oisiveté de la part des, enfants; car, comme disent 
les Conférences d'Angers , les enfants font par là un 
tort notable à leurs famiDes : ils leur deviennent à 
charge aussi bien qu'à Ffitat, et demeurent incapables 
des emplois que la Providence leur destinait.) 

Quand vos parents ont voulu faire un testament et 
des legs pieux, ne les en avez-vous pas empêchés? 
( Conseiller simplement à ses parents de ne pas faire 
un testament n'est point un péché ; mais si l'on em- 
ploie des moyens injustes pour les en détourner, 
c'est un péché grave contre la justice et la piété fi- 
liale. Quant aux legs pieux qu'ils veulent faire pour 

11. 
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le salut de leur âme , les en détourner sans cause 
juste, péché mortel. Sporer. La piété filiale dicte 
qu'un enfant doit procurer à ses parents la consola- 
tion de disposer de leurs biens selon les vues de la 
Religion, et même les inviter à faire des legs pieux' 
dans leur testament* ) 

Après la mort de vos parents, n'avez- vous pas vch 
lontairement négligé d'exécuter leurs dernières vo- 
lontés, et surtout celles qui concernaient les legs 
pieux ? ( Les héritiers sont tenus d'exécuter Je plus 
tôt possible le testamment du défunt, s'il laisse suffi- 
samment de bien pour cela, sans léser le droit de 
légitime (1) : en différer un temps notable l'exécu- 
tion, sans raison grave, surtout quand il y a des legs 
pieux , péché mortel. Nqvarrus , Filliucius , de Lugo et 
alii plures. ) ' 

• S iv. 

* Assistance due aux parents. * ' i 

Les enfants doivent à leurs parents une double as- 
sistance par rapport aux deux sortes de besoins qu'ils 
peuvent avoir, assistance corporelle et assistance spi- 
rituelle. Ce double devoir est également fondé sur la 
nature elle-même : ayant reçu des parents les biens 
les plus essentiels , la vie et l'éducation, il y aurait 
de la part des enfants ingratitude et injustice de ne 
pas les secourir dans leurs besoins. 



(i) Si les restitutions absorbent tout le bien i on ne peut point 
retenir de légitime. 
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N'avez-vous point refusé de prêter secours à vos 
parents dans leurs nécessités temporelles, étant vieux, 
pauvres ou malades, pouvant les secourir? (Péché 
mortel, si la né&ssité est grave : elle est censée être 
telle quand les parents ne peuvent vivre même mé- 
diocrement sans un grave inconvénient , comme si, 
pour pouvoir vivre, ils étaient forcés de mendier ou 
de se livrer à des travapx inconvenables à leur état 
et à leur âge. .On ne serait cependant pas obligé de 
se réduire à la même nécessité pour les secourir. 
S. Thomas. 

Un enfant est tellement tenu de secourir ses pa- 
rents quand ils sont pauvres et dans une grave néces- 
sité , qu'il ne peut les abandonner pour entrer en reli- 
gion, si son travail leur est nécessaire. Les théologiens 
disent même que s'il y était entré, et qu'en restant en 
religion il ne put les secourir f il serait obligé d'en 
sortir- avec la permission des supérieurs , s'il y avait 
espérance qu'avec son travail il pourrait subvenir à 
leurs besoins. 

Si la nécessité où se trouvent les parents n'est nul- 
lement grave, il n'y a obligation de les secourir que 
sous peine de péché véniel. ) 

Wavez-rous pas cru être dispensé de secourir vos 
parents dans Içurs besoins, fous prétexte que vous 
n'aviez rien refçu d'eux, ou qu'ils avaient d'autres 
enfants plus en état de les secourir que vous? (L'o- 
bligation d'assister les parents dans la nécessité étant 
fondée sur la nature même, les enfants ne peuvent, 
sons quelque prétexte que ce soit, se dispenser de 
leur procurer la nourriture et l'entretien dont ils ont 
besoin, quand il* peuvent les leur fournir. Chacun 
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d'eux est tenu d'y concourir selon ses facultés,. et do 
fournir le tout au défaut des autres. ) . 

Wavez-vous pas manqué par votre faute de les as- 
sister dans une grave nécessité spirituelle : par exem- 
ple , quand . ils ont été dangereusement malades , 
n'avez-vous point négligé volontairement de les aver- 
tir de leur état et de leur procurer le secours des sa- 
crements? (Péché mortel. Navanm et Sporer* Les 
enfants doivent se tenir en garde contre cette fausse 
timidité et cette injuste tendresse pour leurs parents * 
qui cherche à leur cacher le danger pour ne pas. les 
effrayer, et les met souvent dans l'impuissance de re- 
cevoir les plus importants de tous les secours. 

Si les parents négligent leur salut, qu'ils vivent 
dans le vice ou qu'ils ignorent les devoirs de la Reli- 
gion, les enfants sont obligés, lorsque Dieu en four- 
nit les occasions et les moyens, de les ramener à 
leurs devoirs par leurs entretiens, leurs prières, etc., 
et de leur apprendre avec respect ce qui leur est 
nécessaire de savoir pour être sauvés : si l'on- est tenu 
de secourir ses parents dans une nécessité temporelle, 
à plus forte raison est-on obligé de le faire dans une 
nécessité spirituelle. Les enfants qui négligent ce de- 
voir pèchent plus ou moins, selon que leur négligence 
est plus ou moins gravei ) / 

Avant et après la mort de vos parents, n'avez- vous 
pas totalement négligé de prier ou de faire prier pour 
eux? (Péché mortel, si la bonne foi n'excuse. Soi* 
mant. (1).) 



«*— f— ««P^l 



(0 Peccant graviter filii négligentes preçés et saCfificia qflferri 
pro parentibiK. B. lucjon. 
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Régula fro confe$mriis. 

Sœpissimè ex déclara tione in tribunali non cognos- 
cunt confessarii quousque filii sjnt ergtf parentes rei v 
quia vagè ^e accusant? undè fit qijôd s$pè absalvan- 
tur quorum agendi ratio et loquendi modus ♦ horro- 
rem incuteret, si vidêretur et agnosceretur , dùm é 
contrario. Noscendà -ergo indoles et educatio , et 
praesèrtim i^terrogandL ii pœnitentes quid dixerint, 
quid fecerint, quomodo et quo spiritu. Experientiâ 
. constat paucas esse materias praesenti difficiliores, 
saepissimèque post interrogata remanere dubium an 
mortaliter, an venialiter solùm peccaverint filii, çt 
consequenter an absolvi po$sint, cum ordinariè hœc 
peccata sint consuetudinis. Itaque sequentia, à docto 
Sporer relata , accuratéiadnotanda sunt : omne odium, 
injuria, irreverentia et contemptus, qu© in alhim 
proximum censentur levia * gravia sunt in parentes ; 
et qu® censentur gravia in alium proximum , sunt 
somma in parentes ( excepta solà materi^ furti ). 
Ratio sumitur ex ordine graduum ; sed post Deum 
primus gradus conjunotionis ad nos est parentum; 
adeôque odium , -injuria et irreverentia ipsis iilata 
semper, caeteris pafibus, gravior çst-quàkn iilata 
aliis proximis etiam propinquis. porrô ad gravitatem 
peccati odii , irreverentia^ , injuria) in parentes men- 
surandam, non sufficit sestimare ipsum actum se- 
cundùm se precisè ex naturâ suâ , ex suo objecto et 
intentione agentis , sed débet insuper attendi efifectus 
eiaeerbationis, contristationis in parent$us causatus 
dùm pr&visus fuérit. Hinc quandocunque filius vel 
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filia sine ju&U causa délibéra tè aliquid agit vel omrt- 
tit, etsi per se malum non sit> ex quo tamen scit pa- 
rentes graviter offendendos aut forte etiam peccaturos 
nimiâ ira , indignatione , blasphemiis , etc. , ipso facto 
peccatmortaliter montra amorem, reverentiam et obe- 
jdientiam parentibus debitam. Eti^m in dubio an sit 
justa causa aliquid agendi ex quo parentes offendendi 
sint , tenetur fllius abstmere , quia in tali dobio stat 
possessio et obligatio reverentiae. Quando tamen justa * 
causa .omnino urget aliquid agere , et constat offen- 
sionem parentum ex merà eorum morositate , melan- 
choKâ, vel etiam malitiâ irrationabiK orituram, non 
peccant filii illud agentes , idque maxime in sequendà 
vocatione divinâ. 

V 

% 

I 

Bevoirs envers les frères et les sœurs, 

Gomment vous êtes-vous conduit à l'égard de vos^ 
frère» et sœurs? Au lieu de les toujours aimer d'ùiv 
amour fraternel,, n'avez-voùs pas conçu de la'hame 
contre eux , et ne les avez- vous point injuriés? ( Pé- 
ché mortel , si !a haine ou l'injure est grave et vo- 
lontaire; et péché véniel, si elle n'est que légère. 
Quoique la haine pu l'injure qui regarde les frères et 
les sœurs ne soit pas, au même degré, aussi grave que 
celle qui a pour objet les parents immédiats , cepen- 
dant une haine ou une injure grave en elle-même, 
relativement à tout étranger, le serait davantage par 
rapport aux frères et sœurs : il y aurait même double 
péché mortel, dit Sporer, Pun contre la charité et 
l'autre contre la piété fraternelle. Là circonstance de 
consanguinité doit donc être déclarée en confession^ 
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II faut raisonner de même des colères qu'on leur 
Occasionne, des disputes que 'Ton a avec eux, dea 
malédictions qu'on leur souhaite , et des rapporta 
que Ton fait contre eux sans nécessité "pour les faire 
punir. ) 

, N'avez- vous point refusé de secourir vos frère* ou 
vos- sœurs dans leurs nécessités, pouvant le faire? 
( Quoique l'obligation de secourir les frères et les soeurs 
ne «oit pas aussi rigoureuse que celle de secourir les 
parents immédiats , puisque n'y a nulle dépendance 
entre eux,, néanmoins^ à raison de la consanguinité, 
cette obligation est plus étroite que celle de secourir 
tout étranger. Les frères sont tenus , disent plusieurs 
théologiens, non^seulement par la charité, mais en- 
eore par la piété' fraternelle , d'alimenter leurs frères 
au besoin, et de subvenir aux nécessités de leurs 
soeurs, et même de les doter s'ils le peuvent (1) : ainsi 
pensent Azor , les dQpteuré de Salamanque et le B*. Li- 
guori , qui dit dans son Instruction sur le Décalogue , 
que c'est l'opinion de presque tous les docteurs. Ce- 
pendant je ne verrais une obligation , au moins grave, 
pour un frère de doter- une sœur , qu'autant que la 
dot serait nécessaire à celle-ci pour la tirer d'une né- 
cessité réputée grave par rapport à elle-même, et que 
le frère pourrait bien la lui faire. ) 



Mb 



(l) Doctpres hanç doctrinam extcndunt ad fralres ex eodem pâtre 
na%os, licètex diversâ raatre. Si verd sicut et sororcs sint tanlùm 
\iterini ex parte matris , tune est obligatio cos aleudi , sed nau sq- 
fores dotandi. B, Ligôri , Theol. moral. 
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ÂRTIGUS DEUXIÈME 

Devoirs des parents envers leurs enfants» 

Si les enfants ont des obligations à remplir envers 
leurs parents , les parents en ont aussi à l'égard de 
leurs enfants , à qui ils ont donné la vie» et qui sont 
une partie d'eux-mêmes. Ils doivent prendre soin 
d'eux, les nourrir et les entretenir Jusqu'à ce qu'ils 
puissent se suffire, les instruire par eux-mêmes ou 
par d'autres « veiller sur leur conduite , leur donner le 
bon exemple, les corriger avec douceur, quelquefois 
avec force et toujours avec charité, les établir selon 
leur état , et enfin les aimer en Dieu et pour Dieu» 
Tous ces devoirs se réduisent à deux principaux > qui 
sont le soin temporel et le soin spirituel que les pa- 
rents doiveut à leurs enfants. 

§r. - ^ 

Du soin temporel. 

Ce devoir comprend deux choses, le sofa d'éloi- 
gner tout ce qui peut nuire aux enfants , et celui de 
leur procurer tout ce qui est nécessaire à la vie. 

PTavez-vous pas négligé de veiller avec soin à la vie 
naturelle de vos enfants avant leur naissance , et cette 
négligence n'a-t-elle point eu quelquefois des suites 
funestes? (Si la négligence est grave et volontaire, 
péché mortel. Sic omnes. La vie naturelle des en- 
fants dans le sein de leur mère oblige les parents à de 
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très-grands soins. La mère doit ménager soigneuse- 
ment sa santé, pour conserver celle de son fruit et 
lui former de bonne heure^une forte constitution. 
Combien sont coupables les. mères qui, pendant leur 
grosjjpsse, font toutes sortes d'imprudences, comme 
de courir, sauter, travailler, de force, porter des 
fardeaux trop lourds, faire de trop longs voyages* 
se livrer à la ^colère, à l'emportement, manger des 
choses nuisibles , au grand risque de perdre leur fruit 
pour le temps et pour l'éternité ! Combien aussi est 
coupable le père qui, par une cruauté également 
funeste à la mère et à l'enfant qu'elle porte ,' chagrine 
celle-là, la tourmente , la frappe, etc. ! Tous les doc- 
teurs s'accordent à dire que tout ce qui, de la part 
des parents, peut nuire gravement à la, vie , à la santé 
ou à la perfection naturelle de l'enfant , est péché 
grave (1). ) 

N'avez-vous jamais causé ou, procuré d'avortement 
d'une manière directe ou indirecte? (Tout avorte- 
ment ^volontaire est un grand crime : les saints 
Pères rappellent homicide. 11 est un cas réservé dans 
presque tous les diocèses, même pour ceux qui le 
conseillent ou en fournissent les moyens. Il y a de plus 
excommunication pour .ceux qui le procurent direc- 
tement ou indirectement, si le fœtus est-animé (2). 
Sic Sanchez', Lacroix , et alii communiter. ) 



(i) Péccant graviter parentes cùm abscpie alla discrétion e et eau- 
tcla coeunt cum evidenti abortus periculo, aut vkâafarprolis gène* 
rendae. Sporer. 

(2) Nempe in maribus post 4° dies, et in fermais post 80. ïn 
vlu bio nias preesumitur : h*c est praxis S. Poenitcntiariae cui, quoail 
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% Après la naissance de vos enfants et pendant leur 
enfance , avez-vous pris toutes les précautions mora- 
lement possibles pour qu'il ne leur arrivât, aucun ac- 
cident qui pût les feire périr ou les rendre estropiés 
ou difformes? ( Une négligence grave et Yolorftaire 
en ce point est mortelle. Sic- omnes. Si elle n'est que 
légère, elle est péché véniel. Les parents 'pèchent 
gravement , pour l'ordinaire , lorsque , par leur 
faute , ils laissent seuls leurs enfants quand ils sont 
encore trop faibles , au péril de se jeter dans le feu 
dû dans l'eau ou de faire d'autres chutes dange- 
reuses, ou lorsque, par colère, par antipathie, ils 
les maltraitent rudement , leur donnent de mauvais 
coups, et portent par là à, leur tempérament, quel- 
quefois pour le reste d# leurs jours , de cruelles at- 
teintes. ) # 

N'avez- vous' point fait coucher vos enfants avec' 1 
vous pendant leur première année, ou n'avez-vous 
pas souffert que leuf s nourrices ou d'autres grandes 
personnes les fissent coucher avec elles? (Pèche 
mortel, 1° quand les statuts du diocèse le prohibent 
sous peine de péché grave ; 2° quand on ne prend 
pas toutes les précautions nécessaires pour qu'il ne 
puisse arriver aucun accident, quoique les statuts du 
diocèse ne le prohibent pas spécialement (1). 



poenarum incursion , oonformare se possunt confcssarïi. Hodie non 
desunt medici qui fœtum animari dicunt statim ac formatas est. 
Theol pracU Quin im6 nunc videtur esse opinio comraunior inter 
medicos fœtum esse animatum à conceptione. 
(0 CoUator Andegavensis dicit peccare grayissimè parentes qui 
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Dans plusieurs diocèses de France , il est spéciale- 
ment prohibé de faire coucher avec de grandes per- 
sonnes les enfants qui n'ont pas encore un an accom- 
pli; et dans presque tous les diocèses, la suffocation 
de l'enfant , lorsqu'elle est l'effet d'une grave négli- 
gence V est un cas réservé. Le pape Etienne V re- 
garde comme coupables d'homicide les parents dont 
l'enfant aura été trouvé mort d^ns leur lit. Cm. Con- 
suluisti. ) 

Au lieu d'allaiter et de nourrir vous-même vos en- 
fants, comme font ordinairement les mères ver- 
tueuses, ne les avez- vous pas, sans de justes raisons , 
confiés à d'autres nourrices ? ( Péché véniel. Bene- 
dict. XIY* H peut y avoir des raisons légitimes qui 
excusent même de faute vénielle, telle que serait, 
par exemple, la faiblesse cïu tempérament de la 
mère (i). La volonté absolue du mari est suffisante 
aussi po\ir excusçr la mère de péché véniel. S. Gré- 
goire-le-Grand , dans une lettre à S. Augustin, apôtre 
d'Angleterre , blâme fortement la coutume de mettre 



infantes in lecto secum collocant ante primura annum completum ; 
sed dicere praeferrem cum Theol. pract., excepto casu in quo id per 
statuta specialia suj) gravi prohiberetor, durum videri de mortali 
statim accusare matrem c[uae id onft aut altéra vice fecerit, saltem 
si non totâ nocte , quia casus suflbcatiohis rariores sunt respecta nral- 
titndinis vicinm quibus matres hic labuntur , ut dici possit qu6d 
singulis vicibus graviter peccent, saltem si per modicum aliqaa- 
rum horarum hoc faciant , prœcipuè si , ut saepè , aliquatenus adhuo 
-♦ igilent: fortiter tamen ab hoc avertendae, nec absohrendéè si sa?p* 
faciant. 

£i) Mos patrix est etiam ralio suflRciens. Sponr. 
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les enfants en nourrice sans de justes raisons ou paf 
motif d'incontinence. Epist. xxxi. ) 

Quand vous avez été légitimement dispensée d'aï- 
taiter vos enfants, n'avez-vous rien négligé pour leur 
choisir des nourrices soigneuses, d'un bon tempé- 
rament, d'une humeur douce et de bonnes mœurs? 
[ Un père et une mère pèchent gravement si , par 
leur faute, ils donnent à leurs enfants de mauvaises 
nourrices qui peuvent leur être gravement nuisibles* 
Layman. Que les parents sachent qu'au sentiment des 
médecins, les enfants sucent avec le lait les inclina- 
fions des nourrices. ) g 

N'avez -vous point quelquefois porté la cruauté 
jusqu'à abandonner ou à exposer dans un lieu public 
quelqu'un de vos enfants? (Péché très-grave contre 
toutes les lois. ) 

N'en avez-vous pas, sans raison urgente, exposé 
aux portes des hôpitaux, afin d'en être débarrassé? 
( Péché mortel , si l'enfant est légitime : c'est lui im- 
primer la tache d'illégitimité. Bonacina, Filliucius 
et alii. Si l'enfant est illégitime , Layman , le B. Li- 
guori et Henriquez croient que probablement il est 
permis de l'exposer, et que son illégitimité est une 
cause suffisante pour excuser de péché ; mais alors * 
d'après plusieurs théologiens (contra aKo$.(l)), les 



(i) Sententia negans adesse obligationera justitiae etiam pro di- 
vite impensas pro educandis liberis expositis factas restituendi 9 sive 
hospitale sit pauper, sive sit opulentura, mihi videtur. forte, proba- 
bilior; nam hospitalia hujusmodi instituta sunt pro pueris spuriis 
expositis, ad eos liberandos à discrimine mortis aeternae et tempo - 
ralis : jam verô finis ille totus non obtineretur , si parentes dîvites 
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parents sont obligés de dédommager l'hôpital qui a 
reçu l'enfant, au moins selon la taxe , s'ils le peuvent , 
et surtout si l'hôpital n'est pas riche. Ils sont aussi 
obligés de désigner l'enfant par quelque signe , afin 
de pouvoir le reconnaître, de pourvoir au reste de 
son éducation, si l'hôpital la laissait incomplète, et 
de veiller à son salut (l)w ) 

< N'avez-vous point refeisé de nourrir et d'habiller 
vos enfants convenablement à leur état et à leur 
condition? (Lès parents pèchent mortellement s'il* 
ïefiisent à leurs enfants le logement,- lA nourri- 
ture , l'habillement selon leur état , les remèdes 
dan3 une maladie grave, ainsi que des frais funé- 
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obligati remanerent ad impensas pro ipsis fâctas rettituendas. Qctot 
emra parentes procurèrent aborttum autinfanieni* necarent ne pe- 
riculum infanûae subirent, et ut ab obligatione illas impensas red- 
dendi et iflos spurios ex>proprio alendi hberarentur! Aliunde bospi* 
•taie non Jus videtur habere ut parens alat prolem suam. Illam sen- 
lentiam tuentur Henriquez , B. Ligori et alii ; et hodie in Galliâ 
iaciliùs defendi potes t , cum regui pxaefecturàe bujusraodi bospitalia 
dotent. 

( 1) An teneantur pater et mater ex aequo ad impensas? Ex jure 
caesareo , qupd in naturâ ipsâ fundatum yidetur , mater solùm débet 
lactare infantem, et boc per triennium. Si tero mater non possit 
lactarc, pater, *t nobitius generationis principiura/, ad impensas Iac- 
tatioms tenetur; et post lactis triennium, tola nutritio et educalio 
infantis , nsque ad emancipationem , achsolum patrera spectant. At- 
tamen si pater non posset ad illas impensas suflicere , ut si eftet pau- 
per," mater teneretur illum supplere. Layman , Filliucius et #. Li- 
gori. Hodie Ttdetur aliter ratte^naedara s posttâ jttrisprudenti4 ao- 
tuali , Yideretur obligatÎQnem nutriendi atque educandi infantera 
essm patrl ae m%tri communem et solidariant. Vide Cod. civ* Ex* 
plient.-, à JD. Gousset ad art. Cod. ciV. ao3. 
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raires convenables après leur mort , quand même les 
enfants ne*vivraient pas de bonne intelligence avec 
eux , qu'ils auraient dissipé leur héritage, ou qu'ils au- 
raient contracté . un mariage inconvenant* Sic cotn- 
muniter* Toutes ces obligations supposent que les 
çnfants n'ont pas d'ai}Leur$ de quoi fournir à leurs 
besoins (1). Les parents qui , par un esprit d'avarice, 
nourrissent et entretiennent, leurs enfants avec trop 
d'épargne, ne ''commettent qu'une faute vénielle, si 
les enfants n'en souffrent pas notablement, et que 
ce qui leur est absolument nécessaire pour vivre et 
être entretenus honnêtement selon leur état . leur soit 
accordé.) 

Au lieu de travailler à procurer à vos enfants du 
bien pour l'avenir , et à leur en laisser pour s'établir 
convenablement à leur condition , ne Vous êtes-vous 
pas mis volontairement par votre paresse, vos dé- 
penses superflues , vos jeux , vos plaisirs , etc. , hors 
d'état de pourvoir même à ce qui leur est nécessaire ? 
(Péché mortel : souvent les parents sont la cause dé 
la pauvreté de leurs enfants et de beaucoup de maux 
qui en sont quelquefois la suite. Cependant, quoique 
les parents soient obligés de pourvoir à l'avenir de 
leurs enfanta et de leur amasser du biefe par un sage 
ménagement et un travail raisonnable, afin qu'ils ne 
déchoient point de leur état , ils l doivent bien prendre 
garde qu'en voulant remplir cette obligation ils ne 
tombent dans l'injustice ou dans l'avarice. Qu'ils se 
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(i) Si filins débita ut vWcrc posset contraxerit, ea solvcre pater 
tenetur. Collet. 
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rappellent souvent ces paroles de S, Chrysostôme i 
« Les parents laisseront à leurs enfants, des trésors 
infinis, s'ils leur laissent Dieu pour curateur, et Jésus- 
Christ pour cohéritier. » ) 

N'avez-vous point négligé d'apprendre du de faire 
apprendre à vos ejifants une profession , et de leur 
procurer un établissement convenable à leur jêtat et 
à leurs inclinations ? ( Les parents ; , étant obligés de 
thésauriser pour leurs enfants, aux termes mêmes de 
saint Paul , sont tenus , sous peine de péché mortel , 
d'apprendre ou de faire apprendre à leurs enfants une 
profession , s'ils- prévoient qu'elle leur sera absolument 
nécessaire pfour pouvoir se suffire à l'avenir . 'Dès qu'il» 
avancent en âge , et qu'ils veuleût se marier, ils doi- 
vent leur procurer un établissement qui leur con-, 
vienne et qui ne puisse «nuire à leur salut : une né- ' 
gligence grave de leur part sûr ce point est mortelle* 
Les parents doivent bien se garder d'engager leurs 
enfants dans des familles toutes ïnondaines et nù ne. 
règne' pas la religion , et aussi de les contraindre à 
épouser des personnes pour lesquelles ils n'ont aucune 
inclination (l) : que de désordres dans les mariages, 
dont les parents sont responsables devant Dieu ! ) 
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(x) jn procurando filiis vitae statu , maxime statu raatrimonii , mul- 
iiiîn attendere debent parentes , praesertim ut ejusdera tempera-* 
menti et aetatis / qoantum fieri potest, sin? nupturi. Quot enim ex 
disparitate matrimonia infêlicia, cùm ncrape rpbustus inûr/nam aut 
debilem , juTenis non juveneni ducit, praesertim si uxor*senior sit ! 
TheoL pract. Quam rjrQvidentiam judico, «it'Gorilia, in û'oc 
pnncto per confestarios inaiiibus siitgulariter incukaudam. '.' 

h ta • 
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Haine» et injustice» de» parent» à V égara dé leur» enfant». 

Les parents doivent aimer leurs enfants non-seu- 
lenjent dç cet amour que la nature inspire , mais en- 
€prç <Jw anjour surnaturel dont Dieu soit le principe 
et le motif, et qui les rçnde attentifs à tout ce qui 
peut leur procurer le bonheur éternel : est-ce ainsi 
que vous avez aimé les vôtres?.., Àii lieu de Jes 
aimer de cet amour chrétien , n*avez-vous pas eu de 
te haine contre eux? (Si la haine est grave et déli- 
bérée , péché mortel contre la charité et l'amour 
paternel. Sporpr. Si la haine n'est que légère , péché 

a véniel, lï faut raisonner de même de la colère. ) • 

Ne les qveâhvops pas maltraités , frappés , et peut- 
^tre même chassés de la maison paternelle sans cause 
légitime? {Tout mauvais traitement grave exercé in- 
justement envers un «enfant est péché mortel. Sic 

■ ommh Si le mauvais traitement, quoique ipjpste, 
n'esj;.pas censé grave , péché véniel. ) 

Ne voué êtps-vous point laissé aller à de^ impréca- 
tion^ et à des malédictions à regard de vps enfapts? 

* ( S'il y a pleine délibération f et si le mal qu'on leur 
souhaite est grave , et que Ton désire sérieusement 

- qu'il leur arrive , péché mortel contre la charité et 
Famour paternel j si le mal n'est que léger , qu si , 
étant grave , qt\ pp désire point intérieurement qu'il 
arrive, ef qu'il nty ait pas d'ailleurs grave scandale, 
péché véniel. ) * " 

4 N'avez-vous pas porté l'avêrsîon, la colère contre 
queltyrtm de vos enfants jusque vouloir te déshériter 
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tans .raison légitime , parce qu'il aurait, p»r exem- *. 
pie, embrassé l'état religieux ou ecclésiastique v qq . 
tfii'il.Be serait marié contre votre gré, quoique' lëfeia. ..*' 
risageïèt eonvenableP (Fiche mortel -: l'eihédératiQn 
«tant ib peine fat plus grave que les patents puissent - 
infliger à lents enfants, ils ce dajnptl las déshériter. 
que pour des causes teèstfgraves. Les anciens théo- 
logiens- reconnaissent un assez grand nombre de causes 
justes d*eihérédation (voyez Sporer et Molioa ) ; mais , 
la. loi civile- (Code civ. r * art. 737) n'en reconnaît 
aujourd'hui que trois, qui sont : 1* une condamna-' 
tion pour avoir tenté de donner la mort ans patents.; 
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sont sonvènt Ja cause d'une jalousie qui -surgit entre 
enx t et yvi, devient nue source de haine , de discorde 
et de ph»ie»rs a*re» , péchés : ea sait le mauvais, offet - 
que produisit la prédilection que le patriarche Jacob 
avait npu* Joseph. |# péché que commettent en cela 
les parents est plus ou moins grave, -selon que le 
. - 12. 
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.. désordre quiiis peuvent prévoir, et qu'ils occasionnent 
. parmi leurs enfanta, est plu ou moins grand.) 
Wavcz-vous pas fait tort à vos enfante, soit- en 
avantageant quelqu'un, d'eux au détriment des au- 
,tres , soit en leur faisant d'autres, préjudices p (Péché 
martel contre iftjg tice , si le tort est considérable; 
êç-péché véniel , s'il n'est que léger ; obligation de res- 
tituer. Les parents pèchent contre la justice et sont 
tenus à restitution : 1° s'ils prennent du bien de leurs 
enfants plus que la loi ne leur permet (1); 2* s'ils ne 
font pas. avec exactitude l'inventaire et l'estimation 
du mobilier appartenant à leurs enfants , les exposant 



f 

- Meus rie leurs enlàqtt jusqu'il l'âge de iS ans sccora ptis<a* jjiwqor* 
l'icuncipatioa.qoî^iOQrmtHïoir lied ivsnt, l'âge cle ««aiuuGette 
jouissance cessera à l'égard de la mire dans le chs d'"£ « e c*nd 
-mariage. 

Elle ne «'étendra 'pa»anx biens que les en&H* po«*«K acquérir 
' par on travail et un* industrie séparés, «S âwi «ai latte setenl 
dawnés on légués sous la condition expresse que les père et mèr« 
n'en jouiront pas. Cod. t art. 384 et t,eq. . ' 

(s) Droits des enfants naturels sur les biens de leur père ou-mèn». 
Voy. art. dn Cod. 756, 757, j58. Quant aux enfanta adultérin» • 
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moyens "injustes , ils* privenl; quelcpi'un de leurs en- 
fants de sa légitime; ou si, donnant à l'un plus 
qu'aux autres , ils lui donnent plus que la portion 
disponible. 

Plusieurs bons moralistes pensent avec plusieurs 
jurisconsultes que, outre la portion , disponible , le 
p£re, de son vivant, peut encore, sans blesser la 
justice, donner à un de ses enfants l'excédant de ses 
revenus annuels y cai , d'après le Code Civil , art. 856 , 
les fruits et les intérêts des choses sujettes au rapport 






ou incestueux , la loi ne leur accorde que des aliment* , encore 
faut-il qu'ils soient légalement reconnus. Mi la légitimation, ni la 
reconnaissance , qui donnent droit à une partie de la succession , 
ne peuvent avoir lieu à leur profit. Art. du Cod. 335. Ils peuvent 
seulement être reconnus à l'effet d'obtenir des alpnents'ou une pen- 
sion alimentaire, conformément à l'art, vu Cod. 762. Cette pen- 
sion doit être réglée , eu égard aux facultés du père ou de la mère , 
au nombre et à la qualité des béritiers légitimes. Voyez TùuUier, 
t. 2, 71.967. ' r •••'*• 

Les dispositions de la loi qui concernent les enfants Jiaturtps, 
les adultérins et les incestueux étant fondées sur les bonnes atbeurs , 
ne sont pas moins obligatoires au for de la consâence qu'au for ex- 
térieur* Toute disposition frauduleuse de la part dû père' ou der- 
nière en faveur, de ces, enfants serait absolument nulle. Cependant 
il ne fâutopas regarder comme frauduleuse et contraire à la, justice 
la disposition par laquelle, un père ou une mère a recours, par un 
contrat simulé , à l'intervention $m£ tiers ppur subvenir à l'entre- 
tien et a l'éducation dé ces enfants , puisqu'ils sont naturellement 
obligés de les entretenir et de les instruire , lors même qu'ils ne les 
auraient pas légalement reconnus. Ces enfants , quoique adultérins 
ou incestueux , n'en sont pas/ moins des hommes , et tout homme a 
droit de recevoir son entretien et son éducation de ceux qui lui ont 
donné la vie. 
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n'étant dus qu'à compter, du jour de l'ouyerture de I* 
succession » la loi semble laisser le père totalement 
mattrci de ses revenu, et. lui donner le droit d'en 
disposer comme bon lui semble sans blesser la jus- 
tice commutative. Cependant si le père avait accu- 
mulé des fruits ou une somme -d'argent qui en serait 
provenue, dont il se serait réservé la propriété, je ne 
voudrais point décider qu'il pût en disposer comme 
bbn lui semble avec la portion disponibles car qptte 
accumulation, devenant un capital , me. semble Eure 
partie de ses biens. Tout au plus pourrait-il les don- 
ner à l'enfant qui aurait plus travaillé à la maison 
paternelle que les autres , comme récompense de son 
travail , surtout si le père avait promis de le récom- 
penser ou que l'enfant tf eût pas voulu travailler gra- 
tuitement.) 

Ayant passé à de secondes noces , n'avez-vous pas. 
négligé vos enfants du premier Ht , abandonnant lé 
soin de leurs biens & de leurs personnes , et cherchant 
peut-être même à leur faire tort dans leurs droits, lé- 
gitimes? (On ne peut excuser de péché mortel les 
pères ou les .mères qui , quant au soin temporel ou 
spirituel, négligent notablement leurs enfants du 
.premier lit : souvent l'oubli , et même la dureté avec 
laquelle ils les traitent, jettent Ies # enfants dans des 
emportements ou des haines contre le beau-père Ou 
la belle-mère. S'ils leur font tort dans leurs droits lé- 
gitimes , ils pèchent plus ou moins , selon que le tort 
est plus ou moins considérable , et sont tenus à la 
restitution.) 
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Du soin spirituel 

Si lés parents doivent conserver à ; lenrs enfants la 
vie dti corps , ils ne doivent pas moins leur procurer 
et tour conserver la vie de l'âme..' Jésus-Christ , en 
élevant le mariage à la dignité de sacrement , s'est 
proposé d'entretenir et de perpétuer sur.la terre une 
société de saints oir de chrétiens ; or comment ob- 
tenir -rine fin si noble, si les parents n'étaient-pas 
obligés , en vertu du sacrement qu'ils ont .reçu , de 
former leurs enfants au christianisme et de tes mettre 
dans le chemin qui conduit au ciel? Aussi l'apôtre 
S. Paul ne craint pas de dire que quiconque n'a pas 
soin des siens est censé avoir renoncé à la foi. 

Quel soin avez-vous eu du salut de vosanfents?... 
Après leur naissance , les avez-vbus"farF39<§teiser au 
plus t 
voir h 
pour i 
leurs 
s'ils d 
dix jo 
bonne 
Que lé 

faut vient "à mourir sans avoir été baptisé , ils sont' 
coupables de la perte de son àme. Voyez ce que nous 
disons à l'article du sacrement de Baptême. ) 

Avez-vous eu soin d'instruire ou de' faire instruire 
vos. enfants dès qu'us ont été capables de l'être, et 
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l'instruction que vous leur avez donnée a-t-eïte été 
une instruction religieuse? (Les parents sont tenus , 
sous peine de péché mortel , d'apprendre par eux- 
mêmes ou par d'autres , à .leurs enfants dés qu'ils ont 
atteint le parfàitusage de ia.raison, 1° les premiers 
mystères de la foi , T-h Symbole des Apôtres, 
3* l'Oraison dominicale , 4" les Commandements de 
Dieu et de l'Eglise , ainsi que la doctrine des sacre- 
ments qu'ils sont obligés de recevoir. Us doivent , dés 
qu'ils commencent à avoir du sentiment, leur ap- 
prendre à connaître Dieu , les former insensiblement à 
aimer celui qui est leur premier principe et leur der- 
, nièrefin; les accoutumer aux exercices de la Religion, 
à aller à l'église, et veiller à ce qu'ils s'y tiennent 
avec respect et attention ; les envoyer au catéchisme ; 
les faire confesser de temps en temps i leur donner du 
goût pour la vertu et -de l'horreur pour ïe vice , en 
éclairant leur esprit ; les faire prier Dieu matin et 
soir, et IJtotjphorter , lorsqu'ils sont un peu plus 
avancés etfâge , à/népriser les biens , les honneurs et 
les plaisirs on mOn(fe,_ 

Les parents « " 
à leurs p enfanlï 
leur 'état et à leur f 
dans les sciences , 
société. )■.,"■':• 

Lorsque vous *ve^ 
cation de vos enfants, avéz-;vous tâché de ne choisir, 
pour cet office , que des personnes de bonnes mœurs 
et d'une saine doctrine? (Les pères et les mères dok 
. vent instruire par. eux-mêmes leurs enfants , s'ils, le 
peuvent; jls en sont les premiers précepteurs : sain), 
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Augustin les tfppeHe les évique* ds leurs misons; il* 
ont reçu dans, le sacrement de Mariage une grftce 
4'état qui donne à leurs $vis plus d'autorité , plus de 
force et plus de succès que n'en ont communément 
ceux des étrangers dont, pouf l'ordinaire, l'intérêt 
est le seul mobile. Cependant on ne peut condamner 
les parents qui confiant ce soin à d'autres; mais ils 
spnt coupables , s'ils le confient au hasard et sans 
choix , et s'ils s'en déchargent&Uement qu'ils n'aient 
pas detepàpsen temps Toril et sur les enfants et sur 
ceux qui les, élèvent. Ils péchait mortellement , s'ils 
le confient à des personnes sans foi ou sans mœurs * 
capables de pervertirjeûrs enfants ou par leurs prin- 
cipes , ou par leur s mauvais exemples. ) 

Lorsque tous avez mis en service quelques-uns 
de yos enfants , avez-vous eu soin de ne les confier 
qu'à (les maîtres qui eussent une bçmie conduite? 
(Les parents pèchent gravement, s'ils confient leurs, 
enfants à de mauvais maîtres , chez lesquels leur salut 
soit en grand danger. Sic omnes. Quoique un enfant 
soit en service , ses parents conservent toujours sur 
lui leurs droits et l'obligation de veiller mv sa con- 
duite. ) 

N'avez-vous point négligé de veiller avec soin à ce 
que yos enfants s'acquittassent exactement de tous 
leurs devoir» de religion? (La vigilance étant un des. 
devoirs les plus rigoureux des parents » ceux-ci sont 
étroitement obligés de veiller au salut de leurs en- 
fants , à quelque âge qu'ils soient parvenus ; de leur 
faire remplir tous les devoirs que la Religion leur inn 
pose , et de ne point tellement les occuper qu'ils n'aient 
PV h tçirçps d*y satisfaire. Si, par une négligence 
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grave de la pfttt desptrents , les enfants transgressent 
qMbgutatf de ces devoirs en matière notable , lés 
parent* pèchentmorteltemeiit j si la négligence n'était 
pas gme,«le péché ne serai}: que véniels Des parents 
qui ne veillent pas à ce qte leurs enfants fréquentent 
les sacrements, qui ne font point ce qtfils peuvent 
pour lès faire confesser afu moins une fois dans Farinée 
(joàÊid ils sont en âge de lb foire , pèchent mortelle- 
ment. jà%or et Bonodna. y 

Quand vous ave* vu naître dans vos enftnts de 
mauvaises inclinations et des penchants vicieux* 
n'avez-vous rien négligé pour les corriger et les dé- 
tttàH? (Si l'on ne Q6rr%e les enfant dés leur bas 
âge , l'e*périene& atteste qu'ils contraient <tas habi- 
tudes vicieuses qui se fortifient avfec les années, et 
durent 3 souvent jusqu'à la fin de la vie. La négligence 
des parente sur ce jtoifit peat être souvent péché 
mortdi) 

* Quand vos enfants ont offensé Dieu en votre pré- 
sence ou que vous avez appris qulte l'avaient offensé , 
n'avez-vous point volontairement négligé de les cor- 
riger, sachant que la correction était nécessaire , et 
que votas pouviez la foire avec succès? (Péché mortel 
contre la charité et l'amour paternel , si l'offense faite 
à Dieu par les *ifents> est grave ; et si elle n'est que 
légère , péché véniel seulement , à moins qtfil ne s'a- 
gisse d'une fente qui , quoique légère en elle-même , 
peut facilement avoirdes suites funestes ; si elle n'e6t 
corrigée. S. IAgon et ahi. Que les parents sachent 
qulls ne doivent paé seulement reprendre les fautes 
de leurs enfents f mais qu'ils doivent aussi les punir : 
la correction , dit $. Jérôme , ne consiste pas seule- 
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ment à f reprendre fe$ fentes , mais à les détruire, La 
punition du grand-prêtre Héli qui avait repris ses en- 
fants, jnais qui ne les avaifpas punis et corrigés, est un 
exemple frappant pour les parents trop indulgents, j 

R'êtes-vous point de ces parents qui sont tellement 
idolâtres de leurs enfants qu'ils les laissent vivre à 
leur, volonté t n'osant ni les'reprendre , ni même rien 
leur commander qui puisse les contrarier , et rendant 
par là méprisable l'autorité paternelle? (Péché grave. 
De combien de désordres cette mollesse, cet amour 
parricide des parents p'est-ii pas cause (1) î ) 

Lorsque vous avez été obligé de faire à vos enfants 
quelques corrections, ne tes avez- vous pas Élites 
par passion, par' caprice et emportement, les trai- 
tant avec trop de sévérité? (Les parents, < il est 
vrai, doivent reprendre leurs, enfants quand ils se 
conduisent mal , et les châtier avec force et sévérité 1 
en certaines occasions-* car il y en a qui ont des 
caractères si portés air mât que lés avis réitérés ne 
sont pas capables de les arrête^, et auxquels les châ- 
tiaient* deviennent- indispensables; mais ils <doi vent 
éviter la trop grande sévérité et foire toujours leurs 
corrections d'ûnç manière raisonnable , sans passion 
et avec une certaine bonté, puisque ce sont des en- 
fants et non des esclaves qu'ils ont à corriger. S'éloi- 
gner dé cette règle , de manière à provoquer les 



(t) Seraper debent parentes prseceptum rigorosçxn adhibere , cùm 
médium imicum est ad malum grave impediendum , alioquin mor- 
laKtcr peccarent pw segnitiem et dulcédincm crudclcnu Thçat^ 
frac t. 
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enfants à de grandes colères ou à leur nuire nota- 
blement, c'est péché mortel (1). Quand les enfants 
reconnaissent leurs fautes et qu'ils s'en corrigent , les 
parents doivent leur pardonner : agir différemment, 
par haine , c'est pécher plus ou moins , selon que la 
haine est plus, ou moins grande, ou que le délai *du 
pardon est plus ou moins long. ) 

Au lieu d'inspirer à vos enfents de l'horreur pour 
tout ce qu| peut offenser Dieu , ne leur avez-vôus pas 
inspiré la vanité., l'ambition 9 l'esprit du siècle, 
l'amour du luxe 9 des ajustements mondains et peut- 
être même indécents? (Péché mortel ; c'est un grave 
désordre que de former ainsi les enfants au luxe et à 
l'esprit du siècle ; cependant le péché ne serait que 
véniel, si on ne leur inspirait qu'un certain goût 
pour la vanité , qui ne nuisît point notablement à leur 
éducation religieuse, ) 

Au lietjt d'éloigner vos enfants des occasions dan- 
gereuses pour prévenir leurs fautes , n'avez - vous 
point souffert qu'ils fréquentassent de mauvaises com- 
pagnies , qu'ils allassent à des danses , à des bals , 
et dans des lieux que vous saviez leur être gravement 
dangereux; ^ils eussent des assiduités avec de 
jeunes personnes d'un sexe différent , les laissant 
aller seul à seule même dans des endroits écartés ou à 
dès heures indues ? (Péché grave. L'intention de ma- 
rier les enfants ne peut point ici excuser les pères et 
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(i) Mortalités peccat quifilium immoderatè verberat, ita ut filius 
notabilem liiesioacra ex eA percussione patiatur. Bomcing, et Régir 
*<rfdus. 
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les mères : combien de parents ùqxls verrons condata-» 
nés au jour du jugement pour a^rir voulu par l?t ac- 
célérer le mariage d* leurs enfants (1)! B. Ligori et 
jBdnacina*) 

N'avez -yous point laissé commettre d'injustices 
,à vflKÉfiants , pouvant les eu empocher ? ( Péché 
mortel contra la charité» si lé tort est graves péché 
véniel, s'il n'est que léger. Y a-t-il^éché co»tr£ la 
justice, et les parents sont-ils resjAi^abies des dom- 
mages portés par leurs enfants, qiflkd il y a eu gftjve 
négligence de leur part à les en empêcher? Içs théo- 
logiens ne sont pas d'accord sur ce point. Voici notre 
opirtian : toutes les fois q*é te silence , ou la non-oppo>- 
sitîon des parents peut être regardée par les enfants 
comme une approbation de leur conduite , et qu'elle 
devient par là cause morde et positive dédommages, 
les parents en dont responsable* et «août tenus à la 
restitution , a» défaut des estfratej Mais -lorsque le 
sildhce dès parents ne pput pas être regardé comme 
telpar les enfants , la queétion doit être examinée 
sôus deux rapports.: de droit naturel et de droit civil. 
De droit naturel , les parents ne ïne paraissent pas 
être responsables de ces dommage ett'tsuus à la res- 
titution; car, quoique tes pères d* : ftfi|ille soient 
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(i) Les parents doivent avoir soin cfe séparer leurs enfants de 
différent sexe', même dans leurs amusements ; les mères devraient , 
selon l'avis de S. Jérôme , apprendre à leurs filles à ne s'amuser 
avec leurs frères qu'avec crainte/Ils doivent encore être plus soi- 
gneux de ne pas confier leurs enfants & des domestiques d'un sexo 
différent : le défaut de jpette précaution est d'une très-dwigereust 
conséquence. Rituel de Toulon* '■ 
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obligés de veiller mr la conduite de leur* enfants , et 
qu'ils se rendent capables devaitt Keri en ne les em- 
pêchant pas de porter des dommages > on ne peut 
pas dire qu'ils soient tenus par justice de les en em- 
pêcher : la qualité de père ne loffî| pis pour établir 
une obligation de justice ërftré tm chef de 4£le et 
les autres citoyens; SI ne suffit pas d'être père pour 
«tre chargé ex fystitié des intérêts <dfah tiers ;onne 
-peut être ol&gégfotftt oUigation de justice* d'y veiller 
qu'en Veftn d'uflbuntrat ou d'un quast-conlmu Sic 
-de hago, Bwâmm & alix contra Vogler et olm. - 

De droit fcftil , la question doit être décidée t&ffS- 
mettraient t comme le père , par sa qualité de père et 
de chef de femffle , est spécialement ohargé de diri- 
ger ips actions de ses enfants ,• la loi civile, fondée 
sur fe bon ordre , le reifcd ntqwa sable des dommages 
qii-ils OAt tafttéfe, **XÛL rameur* et habitant avec 
lui (t ).> lorsque toutefois il a pu lès empêcher. Mais 
la responsabilité du père obligé de réparer le *tort 
causé par sou etftàflt n'est autre chose qu'un Jean- 
tionhèment téfalêt fottè ; une garantie que la toi exige 
pour le rendre plus attentif* Veiller sur 1a conduite 
de' ses enfants. L'etffatit qui a causé le dommage toe 
reste' pas tooini personnellement obligé à le réparer. 
C'est l'obligation principale : celle du père n'en est 
que l'accessoire: CTest la dette de f enfant y qu'il est 
contraint de payer d'avance et sans bénéfice de dis- 
cussion, H peut la répéter envers lui en rendant son 
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(1) Il n'en ferait pas. de même si les enfants étaient majeur» ^ eu 
si ,,ëtant tmueurs , ils avaient quitté la, maison paternelle. 
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compte de tutelle, oa s'epi faii;e payer, sur Jcs Jppnp 
avenus à reniant far spraessiqp ou autrement; et s'il 
ne l'a pas i^p&éç & dm W^pt , J'enfa^t eu A&n» te 
rapport à la succession du père. Sic Toullier. 

Mais te p<M# {#t k t ff£l* agrès la Jjpoft 4p j#e) 
ert-il »<»»>, wfw iptéfityp* JÎP rép^er ces 4oppr 
mages avant la *ç»tePSP & mP? fe m le «oig i^s* 
*»r c^st uge peine que la l^i #y$e inflige *H* p*- 
^entp .- or upe pei^e n'as Jr qipt qu'après 1$ senfcpee4p 

(pie si le dpmmage capsé p#r \@$ eqÇutfe pç supposait 
aucpp* £wjt£ 4e, la part «Jes jw*tfite> #4HiB «HIMU 
eupsffrt été çppiJaiBnés , n'ayant p ^peoyfeï lew ifr 
nocence , Ils ne seraient nullement tepps W Wft- 
science à jtfpajrar le fampf& » H»*»e *i»&. !» <* n " 
lemge 4* jgge. JLa sentence, éta»t do*» a$pv$*e mr 

poe ftwae pjéjomptioft 4e &H, j^ig^it mdfo- 

ment d«nw Je for intémm'. ) 

N'avez-vous point laissé lire à vos enùiQtfl$8* HPO" 
mans ou d'aiftres, raaiiyajs livres rlgat vojis .oopnajsslez 
le itepg^? (Péché Rwrtel, ai les Myw» s#pi $rw* 
ment danger wx au& «j^fchte pqur jla foi #u pour les 
mœurs^pécibri yéaite^ s'il» pp leur s®at que pesa dap- 
gereu*. 0ue 4'ç*f«tf& «Pt ppfcjja ]$ foi et ftft *««*- 
frgge dans les mcegm pouvoir lu de mapy?is livres ! ) 

N^yez-voûs p^ (quelquefois Jaissé tenir jà yos en- 
fants des discours libres et capter 4® mauvais^ 
jchanso»s? (Si la Religipp çq 1^ moeurs en sont gra- 
vement blessées , péché mortel. Combien les parents 
seraient plus coupîjbles , si , par une criminelle corn* 
plaisance , ils apjpkmdtesaient à ces désordres l au 
lieu de les punir 1 Sylvestqret ajiï r Si les discours o# 
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lés dhahsohs ne blessaient que légèrement la Religioh 
ou les mœurs , Te péché ne serait que véniel , à moins 
que le défout de correction ne dût avoir des suites 
funestes.) 

N'avez - vous pas forcé vos enfants à embrasser 
un état de vie contraire à leurs inclinations ? ( Si 
c'est l'état religieux ou l'état ecclésiastique , péché 
jtoorteh Sic ottinêê. Si c'est l'état du mariage , et que 
les parents n'aient pas de fortes raisons pour les y 
forcer, il y a également péché mortel. S. Thomas, 
Saneke» et Sporer. Les pareftits peuvent cependant , 
quand ils ont de justes raisons (1) , non pas absolu- 
ment forcer, mais engager paternellement un enfent 
à se marier. 

Les parepts ne doivent pas perdre de vfee que tout 
leur devoir est de donner de sages cetaseils à leurs 
enfants sur l'état de vie qu'ils veulent embrasser, et 
de leur laisser une honnête liberté pour ctelui qui leur 
convient* ) 

'ffavér^voûs point engagé quelqu'un de vqs enfants 
à embrasser un état dans le monde , tel que celui de 
médecin , d'avocat , etc. , ou à prendre quelque em- 
ploi , quelque charge publique , sachant qu'il était in- 
capable de l'exercer? (Péché mortel , si la bonne foi 
n'excuse. Les parents sont coupables de tous tes maux 
que commettent leurs enfants dans l'exercice d'une 
profession ou d'un emploi qu'ils leur font embrasser, 
quand ils savent qu'ils n'ont et ne poyrronf ' avoir vi 
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(t) Ut causa famiîiam propagamdi, nèpçrtès procreapdi , facuï~ 
tate» ampliandi aut inoptam' iarailise sublcvandi t etc. Sporor. ' . 



* 

9 



. kis -talents ni' les moyens nécessaires pour êen'J&tl&i 

•fcquitter. -Qu'ils sachent que la -naissance ou. les- 
' riçheBs^«i^ùnneat jias toute» les;, dfetpesHipns M- 

dessàires pô& bien j-emplir^ine^cha^ge et y.ftuvesBU 

salut, llîn de n'avoir point de reproche à ne faire , ils < 

devraient consulter despersunneasageset éclairées suc 

l'étatou l'emploi qu'ils veulr.nt proposer à] 
J^aVez-voùs poïht quelquefois scând 

fants?(3i ' , péché i 

la charité ; s'il n'e 

' gra^e, pé *•. Le* p 

pour r.ord grayes i 

ver»' leurs ir présent 

Uiie vie, si asphèmèi 

profèrent ; lotsqu'-i 

de.ia pléti le quelqt 

■minelle , oûq^jsvse ■glorifient'de.leur il 

qu'ils marquent dttû^épris pour la -parole de Dieu ' 
on pour les -sacrements , qu'ils se livrent à des impré- ., 
cations ou à de graves .injures envers quelqu'un, . 
qu'ils s'enivrent t ou qu'iteforSt autre-chose gravement 
ce îmandements de Dieu ou de l'Eglise- 

i se persuadent bien, qu'ils sont oMi* 
■rrè_ irs enfants à la piété par leurs bons 

ex me de leurs obligations les plus im- ' 

pc it avoir tout gagné lorsqu'on a donné 

de ax enfants.; et l'on ne fait pas atten- 

tif nts ont naturellement les yeux sur 

lei s'ils Jes observent ...qu'ils lès regar- 

deirt comme leurs modèles , et 'que les "actions qu'ils 
•voient les frappent bien plus que toutes les instruc- 
tions et les- ^correction*.. S. Cyprien ne craint pas 
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^d'appeler pârricid# les parente qui scandalisent gra* 
• «ràne^t le** enfanté. ) > -■••'. 

N > avez-vou5 pas commandé à vos enfÂts <fce% choses 
* éomrii*çs : à lalçi d'^Dieu ou # à celle de l'Egfisp? (fin 
. matière grave , double péché mortel , Fun , éa ce que 
V m commande une chose gravement défendue, et 
l'autre , parce qu'on blesse notablement l'amour pa- 
ternel ; en matière légère , dottbte péché véniel . ) , 
' If^VesMrous point hit coucher ensemble yos en- 
fants de faut et de* l'autre sexe , à un âge où ils étaient 
, . • les - uns ou^lesr «litres capable*^ recevoir de môu- 
/ vàjses inipressiops ? (Péché^ rata^l on véniel , selon 
y le degré de malice qu$ lès pavots aperçoivent dans 
' * les 'enfant p : dès qu'ils ont atteint f âge de cinq ou six 
ans. ( quelqueib jjs : moins), les parents sont obligés, 
disent les Conférences d'Angers , de ne pas les* laisser 
' • *c<H»cher dans le même. Ht. Ils doivent également ne 
' point les faire cpucher aveiqeux njtoprès du lit nuptial , 
. crainte qu'ils n>pprennent ce qu'il leur importe beau- 
. coup d'ignorer. Les parents peuvent facilement se 
rendre coupable» de péclié mortel sur ce point : com- 
bien denfentâ ont appris à faire le mal pac^i^gli* 
geiîce des parent*! ) ',/"•,... 4 >&£.«** 

Dans leurs maladies, ave&*vous eu soin mçrÇfcurer 
va vos enfants , non-seulement les sçcouî^ terpjfcrels , 
mais surtout* les secours spirituels qu'exigeait leur 
«salut? (Les parents,' outre -tes secoiirs teia$>prels , 
sont strictement obligés de procurera leurs enfant» , 
dans, leurs maladies, tes secours spirituels nécessai- 
res: ils doivent prier ou faire pmr pour eux , surtout 
quand ils sont en danger 4e mort. Si , par leur grave* 
négligence , ils meurent sains recevoir les derniers sa* 
crement»; ils pèchent inorteHenjent, Sicomnes* ) 
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Après la mort de yds enfents* isejes ave&»voi|B paa • 
totalement oubliés, rie priait et i*e faisait point prtef 
pour epx., quoique V9&* sussiez bien qu'étant déoètié* 
après, avoir atteint le parfait uâage dé- la raison , ils 
pouvaient être Retenus dans le purgatoire ? ( Péché 
mortel', à moins que la bonne loi n'e*cuse^: si la piété 
filiale exige rigOureûsementque les enfante prient qu 
fassent prier pour leurs parents apjès la mort x k plu* 
forte raison l'amour pateçnel e^igçfque les parents la . 
fassent pour leurs enfants.) * > . '. .; *••; 

Noie. ï&ns le soin spirituel comme dans le soin' ' 
temporel , les ascendants , aïeufe ,. aïeules f etc., shc-^ 
cèdent aux pères et ans mères; ^ 

• . ■ * # 

Article quatrième) 

Devoirs des tuteurs 'et àtr&êurs à l'égard de leurs pu- 

, piUez. r _ •• '- 

Les tuteurs et cùrfeteuto tiennent juridkjueifceût la 
place des pères .et des mères pouç lé soin temporel et 
spirituel ides pupilles. Leurs devoirs sont donc à peu 
près les mêmeè i comme eux ils doivent les instruire , 
les corriger, leur donner le bon exemple, admipifttrer 
leur bien en bon père dé famille, l'augmenter même 
autant qu'il est en kur pouvoir selon les lois de ta 
justice , et enfin rendre compte de leur administration 

« 

au temps prescrit. 

Quand vous avez été chargé d'une tutelle, n'ayez - 
voua point négligé d'en remplir les dçvpirs ? ( Si la 
•égligence o»t volontaire et grave, et qu'on manque à 
quelque devoir en matière notable , péché morte! ; si 

13. 
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k^iégtigence'n^t prtirt grave», o&qrïe l'on ne violer 
hg *JeYoirs qtfîtopose b tutelle (ju'eri matière légère i 
pécl^é vépiel. Obligation de restituer , si r d'une ma- 
nière coupable, on cauf$ au pupille -quelque domr 
te^.(l).) * ; - 

SfrvezrY£iis pas refusé. à votre pupille ce qui lui 
était nécessaire et convenable à sa condition, pour 
la uourritture et l'^itrçtien? (Même décision que celle 
qwftpus avons donnée 3 regard des parents, p.,175. ) 

N'avez-\Qus point négligé d'instruire ou d* faire 
instruire votre pupille de ce qu'il est nécessaire de 
savoif ffikiM le salut ?( Comme l'obligation est la même 
'que telle des {tarent* » la décision 4oit être aussi la 
même* Voy. p. 183- ) 

"Avez -vous. bien çfusoib dis procurer à votre pu- 
pille une éducation qui convînt a sa condition? (Le 
tu^ijq çst obligé de procurer à son pupille une édu- 
cation morale et religieuse , civile et proportionnée à 
ses facultés. Si , par sa faute, le pupille est privé* de 
cette .éducation, il pèche nkorteltement à cause du 
tort qu'il lui fait. ) 

N'^vaz-vous point négligé dç le mettre K autant 
que; possible , en état de gagner sa, vie par son tra- 
vail} quapd vous, c^vez vu qu'il était dans une situa- 
tion qui l'exigeait? (Péché plus ou moins grave t 
s^lon que le pupille, peut {dus ou, moins souffrir de 
&$& négligence. ). , 



(i) Ttytor teaetur ex ctdpfr kU et leyi , qaia ; stipendiai cxigerc 
potes* pço'suâ administratioBé '■, inquit P. Antoine. Sed non pulo, 
iiuncsaltém, eiconcedi stipeadiurn prxtér itn pensas oh gcstionéni 
facfcu^et eum tençri ex culpâf nwèjuriàttâ Méi'pbst seoûnUai* 

» «A 
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Avez-vous toujours veiltè & ce que votre pupille 
remplît exactèjmenttousse&devoirs religieux? (Même 
décision que celle' que nous avons donnée poùï les 
parents, pàg* 185.) . « /» j\ . y 

N'avèz-vous pas quelquefofe. négligé 'fte le corriger 
dé ses défauts et -de. ses Vices? (Lp tuteur est stricte- 
raçnt obligé de veiller sur la conduite du «pupille , et 
de lui &ire les. corrections nécessaires. S'il manque , 
. volontairement à ce devoir en matière graVe > il jtéckfe ' 
mortellement ; -et vénrçdlement , Vfi ce n'est qaYv nia- 
tièré légère ^ II. doit requérir, au besoin ,- toutefois^fveo 
l'autorisation 'du conseil fô^HliHëi les moyens de 
correction que la loi met* à sa disposition. Ypyi art 
duCod.Afô.) :.:"■'■•!'.-. ■"•'•■■) 

Ne raVez-vphs .pas laissé con^mettre des nyuatices v 
pouvant l'en empêcher? (Même décision que pour lé 
père de ^paillé;. Vôy. pdg. i&9\) . .\- . 

1 * ' Comment avèz-Vous administré ■ le? biens tempo- 
rels xle votre pùpiUeP.^N'avez^yous-pas négligé d'ap- 
• porter, clans cette administration toute ,lçt vigilance 
et tout le soin qu'un* père- de famille, exact et éco- 
nome, a- pour ses propres affaires ? (Péché phœ ou 
. -moins grave, selon que la négligence est plus ou 
moips coupable, et que le dommage qu'en souffre le 
pupille est plus ou moins grand s Qbligatioti de répa- 
rer Je dommage porté. Le tuteur, 'dit la loi (art* 450} , 
administrera les biens du mineur m bon père de famille; 
et répondra dès dommages-intérêts qui pourraient résulter 
iïune mauvaise gestion. ) " 

Lorsque vous avez été chargé d'une tutelle , avez- 
vous eu soin, de faire l'inventaire de tous les biens 
meubles de votre pupille, sans, y rien omettre? 9 (La 
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tuteur est tenu par ju&i» de fiùrcs procéder à l'in- 
ventaire de tousses Me» meubles du pupille dans les 
dix jours qui Suivent M nomination, sans soustraire 
aucun effet : s'il manque Volontairement à ce devoir 
«v i*il en resuite un dommage 

not .U pèche mortellement, et 

est Damage,.); 

< rendre les biens meubles de 

\ob ps pas néglige éVyeiUer à ce 

qu'il^e ao. fît aucune fraude dans* la vente, et que les 
biens se vendissent' selon leur juste-valeur ? (Si la né- 
gligeçe&dà tuteur- est -grave, ainsf.que' le tort qu'en 
■ éprouve le pupille, péché /mortel; ftï la négligence 
n'est 'point grave, et qu'il n'en puisse résulter pour le 
pupille qc'im léger doinmage, pédfé véniel. Qbliga- 
Uon. de réparer le tort qui lui eBt feit. ) ' 

N'avez-vous' point, contre les. dispositions, de. -la. 
loi, acheté les biens de -Votre pupille,' einpèeHant 
même injustement \&r autres d'enchérir ' sur ' çifes? 
(Le tuteur, d'après le. Code , art- r êSb , ne'-pfcut;^*- 
peine de nullité (1) , dit M. Dèlvracourt) acheter les 
biens de son pupille (2). S'il agit sciemment contre la 
loi,, et, que le pupille en*soo3re un préjudice notable ,. 
il pèche mortellement. ) 

Au lieu <f employer l'argerit elles revenus de votre 
pupille à payer ses dettes, à acheter des biens im- 



(i) Cette nufutdVest que relative, dit'teM&neajattnr, et ne peut 
ftre invoquée que par le pupille on sei ayauts-cause , et jamais par 
le tuteur. . ,. 

(3) HKitie en adjudication pubfique , parce qu'il *erait à craindre 
qu'il n écartât tôt enfibârisKurs. Deltituattri, 
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meubles, ou à d'autre usage licite et lucratif pQur 
lui, ne, les avez??ous pas, à son détrhaent, fait 
servir à vos propres usages? (Le tuteur est teati'de 
faire fructifier tous les biens de son pupille; si, par 
sa faute, il leftlaissait oisifs, il sçrait obligé de lui 
restituer tous lès ^jiits ou intérêts qu'ils pouvaient* 
produire d'une manière Kette. S'il a employé s v es ca* * 
pitaux pour son propre compte, il est tenu detpayjpr " 
les intérêts à partir du jour où le* fonds ont été em- 
ployés par lui. Cependant il peut retenir, d'après l'avis 
du conseil de famille , les dépenses qu'il est obligé de 
faire pour la gestion de la tutelle. 

Le tuteur, après arvoir payé dé l'argght ou des re- 
venus de son pupille les dettes de la succession , peut-il 
«n prêter à intérêts V excédant? L'ancienne jurispru- * 
dence défendait de stipuler l'intérêt du simple prêt, 
ibéme des deniers pupillaires ; aujourd'hui te Gode 
permettant l'intérêt du prêt dans tous les cas , 'cette 
défense n'existe plus au for extérieur : quant au for 
intérieur, je crois, comme plus probable , <pie si le 
tuteur ne peut, invoquer aucun des titres extrinsèques 
au prêt, et que la perception des intérêts né poisse 
avoir Heu précisément que vi mutai, il loe peut en 
conscience , nonobstant la loi civile* , pereevotr des 
intérêts des deniers pupillaires ,' quelque modiques 
qu'ils soient (1), Tout ce que pourrait faire le tuteur, 
ce aérait, s'il le pouvait, de se décharger de ces 



• • • 

(v) Voyer Goocset , Code €wH cûmmmM dmns set rapp&rls 
■avec ItcTkéoL morale, àl'irt. 1965. 4 



Mmjbefr Mr le conseil de famille , dans le cas où iV 
ne pourrait trouver aucun moyen. J^eite de les faire 

vatoir, • ; ^ 

-J'ai dit, comme plus probable; car plusieurs théo- 
logiens qui rejettent iqême le titre de la loi civile, 
'comme insuffisant pour* autori^çr à* percevoir un 
intérêt, admettent un titr&pôur'Ie tuteur, etrecon- 
n jasent qu'il peut retirer du prêt l'intérêt qu'il est 
fojcé par la loi de payer à son pupille : le prince , 
disent-ils , a 4e pouvoir die créer ici un titre particu- 
lier pour le tuteur, sans détruire la loi divine; et le. 
bi« public semble l'exiger, afin de ne pas éloigner 
de la tutelle les hommes de probité et religieux qui 
ne voudraient pas prendre <une telle charge, s'ils 
étaient obligés de payer de leurs deniers lesi intérêts 
3ux pupilles : ce qui arriverait, si, ne pouvant 
trouver aucun moyen licite de faire valoir l'argent 
de ceux-ci, les tuteurs ne. pouvaient le placer à 
intérêts. 

Quoiqu'il en soit de cette grave questipn, on ne 
peut blâmer un confesseur qui croit ne pas devoir, 
inquiéter son pénitent là-dessus , surtout quand il 
sait } qu'il n'a pu trouver d'autre moyen que le prêt 
pouf f 3 ire valoir ^argent du pupille. ) 

Pî'ave^vo^s rien négligé poqr conserver tous les 
droits ou les actions de* votre pupille?... Ne vous 
est-il point arrivé de faire quelque remise ou quelque 
donation de ses deniers? (Si l'objet de la remise ou 
de la donation forme une matière grave ; péché mor- 
tel contre là justice; s'il ne forme qu'une matière 
légère, pçch^' véniel. Obligation de réparer au pu- 
pille le tort cjui lui est .fait. Sylvester. Cependant le 
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tuteur peut, faire upe dohaiidn rémunératoire , pa$ 

\ pxemple , 'pour un service rendu (1). ) 

K N'avez-vous point quelquefois^nné à votre pupille 

une certaine somme d'argent pol^r desjçfépenses inur 

. files? (Locuteur est établi noà pour dissiper, mais 

pout conserver les biens de |on pupille. Il pèche 

.donc si', wttre lés menus plaisirs convenables à sa 

condition, il lui donne de l'argent pour le dépenser 

inutilement ; et le péché est jjbs ou moins grand 

selon que la somme, dépensée est plus ou moins forte. 

Le péché serait bien plus grave , s'il lui ckmhait cet 

argent pour un ysage crin^el. ) • s \ \ ; 

. À la fin de votre tutelle, avez ** vous eu soin de 

rendre exactement tous vos comptes?... Ne 'vous êtes- 

TQusrien réservé au delà des dépenses faîtes pour la 

gestion de lai tutelle 1 , et suffisamment justr^es ? (Si 

le tuteur retient plus qu'il n% faut' pour satisfaire .aux 

dépenses justifiées par l'autorité , il pèche jîlus ou 

moins contré la justice, selon que l'excédant est plus 

ou moins considérable;, il est tenu de restituer toht 

le surplus qtfU retiendra. ) [.■:-■' • ' : . 

Note. Quelques autres devoirs regardent tes tu-. 
teurs ; mais , comme ce sont les mêmes que ceux des 
parents à l'égard de leurs enfants , il serait inutile de 
]ps répéter ici. , . 



. t 



(i) Pjotest tutor slipendio debito pro libctali scrntio aliquid ad~ v 
ferç e* libéra^ don%ûon§. Dp fsugpt # 
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A&HCUB ftCATRCtalÊ. 

JÛewn des pupilles m f égard de leurs tuteurs et wr& 

' tewrs. ,^ 






Les devoirs des ptrçfilles envere leurs tuteurs et 
curateurs sont à peu près les mêmes que ce»* des .en? 
fan ts à( regard de lyt^ parents, eïceptéFa$È»stance. 
Ils leur doivent l'amour, le respect et l'obéissance 
dans tout' ce qui regarde la tutelle. Voyez l'examen 
des devons des enfants envers leurs parente, p.. 148. 



.«« 



" * -. ' • 

• • 

Devoirs d^s doi^s tiques envers leurs maîtres. 

. - ' ( 

Les Serviteurs doivent à leurs maîtres le respect, 
l'obéissance , le service et ht fidélité : tout autant de 
devoirs que la Religion leur impose,. et qui sont 
fondés * sur là nature même f à raison du pacte fait ' 
entre le maître et le serviteur. 

Comment vous êtes- vous acquitté de Ces devoirs ?♦ • • 

• Respect. Au lieu .d'honorer et de respecter vos 
maîtres, ne les avez-vous point méprisés, vous bm% 
quant d'eux , les tournant en ridicule ? ( Si le mépris 
est gçave, péché mortel; s'il n'est que léger, péché 
véniel .'Sporeri) 

Ne vous &es-vous pas quelquefois laissé aller à la 
colère , à des paroles, injurieuses, et même à des 
imprécations contre vos maîtres? (Si elles sont 
graves/ et qu'il y ait pleine advertance, péché mortel ; 
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si elles ne sont pas graves, ou s'il n'y a pas ad ver- 
tance' pleine, péché véniel . ) • * 

Ne Ips atez-vous pais fait mettre en colère volon- 
tairement, sans raison légitime? (Pécjié mortel, si 
Ton peut prévoir que la colère sera grave ; autrement, 
péché véniel*)' ^ \ * ' 

'N'avez-yous pas quelquefois raconté ies défaut^ de 
vos maîtres , ou révélé certains secrets de famille qui ne 

' pouvaient quelles déshonorer? (Péché mortel contre 
la justice , s'il en résulté pour les maîtres un tort no-* 
table dàjQg leurs biens de fortune ou dans leur repu- 
tation , ef .sll y a pleine adver tance? et péché véniel^ 
si le tort ji'çs* point grav^, ou si l^dvertance n'est 
qu'imparfaite. Obligation dé réparer le tort causé. Les 
domestiques se rerident souvent grandement çoupa- 
blçs en parlant mal dé leucs maîtres ; /combien de fois 
n?amve-t-il pas que ceux-ci, dont il? % ont Jlétri là 

• réputalion 'par leurs calomnies ou leurs médisances , 
ne peuvent trouver des serviteurs, ou du moins, n'en 
trouver que de mauvais ! ) ' 
N v Obéissance* N'avez-voûs point désobéi à vos maîtres 
sans raison , quand, ils votfs ont commandé des choses 
justes et raisonnables ? (Si l'on sait cfïie Ja chojse est 
commaùdée sérieusement , et qu'elle est d'une grande 
importance, péché mortel j autrement, péché vé- 
nieJ. Bonacina, ) • ; „ * • 

Au lieu d'obéjr par ipuhôur pour «votre devoir, n§ 
Pavez-voqs pas fait en murmurant , Répondant avec 
arrogance? (Si, en obéissant ainsi, op faisait une 
grave injure aux maîtres * et qu'il y eût pleiae délibé- 
ration, péché mortel : si l'injure rffetait que légère , 
ou q^i'tt <■ n'y eût qu'aclxertance imparfaite , le péchQ 
ne serait que véniel.) 



^rnm 
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Quand vos maîtres vous ont commandé dés choses 
• contraires à la loi de Dieu , avez-voùp refusé de leur 
obéir, comme votfs pouviez et deviez le 'faire? (Tout l 
ordre contraire à la loi.de Dieu ou* de l'Eglise doit 
être excepté de # l'obligation oà sont les serviteurs 
d'obéir à leurs maîtres* L'obéissarice a un tel ordre 
est péché mortel ou Véniel ,^selon qu'il est gravement 
ou légèrement opposé aux loîs divjnèsou ecclésiaàti- . 
ques. Si un maître commandait, une chose injuste, eÇ 
qu f on obtempérât à son •oi'dre, il y aurait objigaûpn 
solidaire de réparer te dommage causé ; le maître 
serait cependant tenu Je premier 'à. la rëetituflon. ) 

N'osant , par une complaisauce coupable , déso- 
béir à vos maîtres,* n'aVë^vous, paâ favorisé*' leurs 
criminelles intrigues qui entretenaient leurs désordres 
et vous rendaient complice de leurs çrjn^es ? (Péché 
mortel (lj.) ,\ " ' " * • • * " v : 

Parle même motif, nçvous étes-vous point prêté 
à leurs criminelles séductions? (Péché très-grave. Eu 
ce genre tout est funeste : les plus légères libertés in*, 
décentes peuvent' avoir les suijtes les plus terribles. 
Souvent Funiqi^ moyen d'obvier à èes maux est 4 e 
quitter la maison des maîtres. ) • .' 

- Infidélité. Ne vous £ te$-vôus point quelquefois rendu 
coupable d'infidélité à l'égard de vos maîtres f leur 
causant volontairement dea torts>, où dérobant des 
choses qui, leuç /appartenaient? (Péché contre la. 



. (i) Possét Jamulus eiffùsarî si cx'parendi dediguàUone grave de- 
trjmeritun\ ip s * eteiriret , et si çooperalio ipsius non esset iptrinsccà 
\mh. Yide in Thcolog. gravera quaestioncfii de Çtiopevalione. 
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justice, mortel ou véniely selon la gravité clij vcri 
ou du dommage causé. Obligation de restituer. Les 
domestiques étant en quelque sotte .les dépositaires 
des biens de leurs maîtres, la moindre infidélité de 
. leur part est un vjolement de» la bonne foi * et. un 
péché plus considérable que si le yol étyii fait pflr 
un étranger, .et puni plus rigoureusement p^r les. lois 

piviles- , .'"•».• r .♦.. * 

Les domestiques se rendent coppatyes d'injustice 
. epvers leurs maîtres ,'et spjit tenus à la Tegtitutiqn > 
' 1 ° lorsque , dans l'achat dc^dénrées bu autres effets, ils . 
retiennent , sanSHe consentement exprès ou tacite du. 
majtre, quplqtyë argent où autre chose, sous prétexte 
de peines auxquelles ils prétendent n'être pas tenus-, 
quoique ordinaires;, ,. • , ♦ ' 

.2° Lorsque , regardant comme joaodique le salaire 
qu'ils reçoivent,* ils soustrait eJa* aeeret quelque 
chose pour se compenser : dèa qu'itig sont librement 
convenus dé ce gage , toute retenue est uû voL La 
compensation i avec , toutes lei . conditions • qu'elle 
exige (1), pourrait toutou plus aypir lieu dans le cas 
où le domestique, sans s'pffrir de lui-même, aurait 
été forcé de se gager à un ,prix notablement : au- 
dessous du prix juste, fet*où le maître, voulant pro- 
fiter de cette nécessité , n^ voulût rien donner de plus*, 
et si d'ailleurs il n'eût pu justement convenir avec un, 
autre pour le même prit. Sic Môlina et fiavarrus* 
Je crois qu'elle pourrait encore avoir lieu dans le cas 



êm 






<i) Ifempe ut non sit atius modus intpetotfdi , née accipiatur 
plus qnara debetnr, ncque «candakim aut aliud grave încommodum 
timealur. Bonacina. 
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où le maître occuperait* le domestique à des travaux 
plus pémbles que ceux potar lesquels il l'aurait gagé ; 

3* Lorsqu'ils, se font suppléer par d'autres à Pinsu 
des nôtres et à leurs dépens , ou lorsqu'ils prennent 
secrètement des choses pour payer des services que 
les autres domestiques ou des étrangersfeur ont faits; 

4° Lorsque tes maîtres étant convenue avec les do- 
mestiques qu'ils apuraient chaque jour que. telle, me- 
sura de vm , ceux-ci en prennent davantage , ou qu'ils 
vendent celui que les maîtres lçur donnent ; car, ne ba- 
yant point de vin , as côûfrumerofct plus d'aliments ; 
. 5° Lorsque , <c£ntre le consenfement des maîtres, 
tb font l'aumône de leur bien , ou qu'ïb font boire et 
taanger des étrangers ; lorsqu'ils donnent furtivement 
aux autres domestiques des denrées qui leur étaient 
spécialement confiées , ou qu'ils s'approprient pour 
eux ou pour; d'autres lès restes de certains aliments , 
de vins , liqueuw, caft, fruits , etc. (1). ) < 

PPavefr-vous pas» ktksé v^ler vos maîtres par d'au- 
tres domestiques ou par des étrangers, pouvant em- 
pêcher le vol sansiuu grave inconvénient? ( Si le vol 
est grave , et commis par des étrangers , péché mortel 
contré la justice ; s'il n'est que léger, péché véniel. 
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(i) Confessarii sequenda adnotent : ut judiceiur de vol.uptate do- 
ra inorum, inquit Theol. pract. , ac proinde an grayia vel levia sint 
haec famulorum farta, ad restitutionemque obligent necne, atten- 
dendom est an domini tenaces sint et rigidi , an verô generosi et 
libérales. Priores .concedere solùm censentur levia esculènta modo 
non dijapâdanda ; eaque accipere sibi perirnttupt frmuli etiam tjmo- 
ratissimi ; posteriores vero paulo majora , ut ciborum reiiquias famu- 
lorum parentibus in doraum domini advenientibuf fippCPPRda*-. 
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Obligation dé restituer, suW^l'^fre établi au sep- 
tiéme précepte. SicLessius, -Layman, de Lugo, Spo~ 
. rer, contra iïfof&'a & altos. Si le vol est fait pat les 
autres domestiqués , $t que , °fe voyant commettre , 
ylp ne l'empêçhént point, jpotmiit le faire, le plus 
grand înombré des théologiens anciens soutiennent, 
cemme plus probable {eontra Bï&uart , Collet tt atios ) , 
Xpt'ilsnè ;pèchent que cdntre la charité, et lieront 
tenus à aucune restitution # en effet admettre ici une 
^ètîgatfon de Justice seà^it rendre le service des do- 
mestiques trop difficile et .odieux; et les domestiques 
eux-mêmes ne sont pas censés s'obliger par justice 
àf se dénoncer les uns les autre». II faut ' cependant 
excepter les cas suivant*., 1* si le vol était fait dans 
*yn emploi qui leur fût spécialement confié : il y aurait 
alors pour eux obligation de justice He yeiller à ce • 
jji^aucun dommage n'y fût causé; 2° si un serviteur 
était spécialement chargé du maniement dés afiajfe* 
de la maisdn ,» et de veiller sur les autre» domestiques; 
3° si nndomesti<|ùê* en voyait un autre s'enfuir et 
emporter avçc lui des choses appartenant au maître, 
-fet que, pçuvant Feu empêcher, il ne le fit pas t ce 
domestique qui ' s s'enfuie n'est plus censé être qu'un 
étranger.) / • . 

Jî^vez-vçus. point, par votre négligence, laissé 
gâ fer, périr le bien, de Vos maîtres , qui vous avait été 
confié ? (Les domestiques doivent gérer les afiaires 
de leurs maîtres comme les leurs propres. Si leur né- 
gligence eh ce point est grave , et que les choses 
qu'ils laissent périr- forment une matière notable, • 
péché mortel contre la justice; si elles né forment 
qu'une matière légère , péché véniel. Obligation de 
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restituer. Si la tjiglige^ce n'était qu'une faute /*#«* 
dique et non théologique y il n'y. aurait mille obligation 
de restituer, au moins avftht ia «sentence du juge, . 
quoique le dommage rausé fût grave, ). 
' Service. Au lieu d'être laborieux , actif pour 
affaires de vos maîtres^'ayei-vous pqmt perdu 
temps par plaisir ou pat oisiveté, et n'en avek~vo|f 
{>as fait perdre aui auuW domeàt iqiies ? (Péché plus 
-ou moins grave œiitrek. justices selon que la poftfe 
du tetnps'est plus ou çttrijp notable ; ^ pj^gatwijt 
de réparer tout le dommage que les maîtres'eri^ut-' 
•firent. )< .; . # .-' 

N'aws-vous pte' employé *otre tetihps à travailler . 
çorn: Vous ou, poijr-d'autres ,- à Finsu et contre le gf é 
de vos maîtres? (Le temps de£ domestiques, par, les* 
conventions , appartient aux maîtres : en employer 
une partie notable centre leur volonté, & son profit 
ou âù profit de quelque autre , est nue. faute /grave 
qui oblige à restitution, si les maîlres en éprouvent 
un grave dommage. ) ; ' ' 

N'avezr-vous pas # avant le .terme <5&nvetfu, quitté 
vos maîtres dans raisop légitime et contre leur gré?. 
(Péchém<)HelcQntrelajtistice,etoWigation de réparer 
le dommage que les maîtres peuvent eh souffrit Ma- 
linaet Repnajdus'. Cependant si les maîtres n'en souf- 
fraient pas un notable dommage , et qu'ils né fusœjjf 
pas gravement opposés à la sortie du domestique , le 
-péchéTne serait que vénieli v * 

Si un maître a éprouvé des dpmmaiges de la sortie 
anticipée d'un, domestique Y il peut retenir du gage 
fce qu'il faut . pour se dédommager j mai» s'il n'en a 
souffert aucun , il esL_obligè de payer au domesti- 
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que ia partie du salaire correspondante au temps 
qu'il a passé à son service* Sic de Lugo. Néanmoins' 
si le juge , pour punir le domestique , le condamnait 
à perdre tout son gage , le maître pourrait tout le re-, 
tenir, dit le P. Antoine» Je crois que, d'après la ju- 
risprudence actuelle , le domestique ne sprait pas con* 
damné à perdre le gage en entier, mais seulement à 
indemniser te maître. 

• • v ■ - 

Article, sixième. 

i 

Devoir s, des maîtres à l'égard de leurs domestiques* 

Comme les maîtres remplacent les parents auprès- 
de leurs domestiques , ils ont à remplir à leur égard , 
en quelque sorte , les mêmes devoirs que les parents 
.envprs leurs enfants : par conséquent ils leur doivent 
TaiQOur, un soin spirituel et temporel, et par jus- 
tice la fidélité aux conventions : Si quelqu'un, dit 
S. Paul, n'a pas. soin particulièrement de ceux de sa mai- 
son, U est pire qu'un infidèle* 1. Tim. v, 8. 

Amour. Au lieu d'avoir de l'amour et cjp l'affection 
pour vos domestiques , ne les avez- vous point haïs , 
injuriés et/mal traités injustement? (Si la haine, le 
mauvais traitement ou l'injure est grave et pleinement 
volontaire, péché mortel; autrement, péché véniel. 
Les maîtres doivent considérer leurs domestiques 
comme leurs frères et les enfants de Dieu ; ils doivent 
les traiter avec bonté, les aimer en Dieu et pour 
Dieu , leur adoucir autant qu'ils peuvent les amertumes 
de leur état , et tâcher , par de bonnes manières , de 
lem* en rendre les peines supportables. ) 

1./ ••.?- 14 
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Dans la colère ne leur avez- vous pas donné des sur- 
noms odieux , ou dit des choses injurieuses , capables 
de lés offenser ? ( Si ces choses sont capables de les 
offenser gravement , qu'on puisse le prévoir et qu'il 
y ait pleine advertance , péché mortel ; autrement , 
péché véniel. Bonacina. ) 

Soin spirituel. N'avez-vous point négligé d'instruire 
ou de faire instruire vos domestiques des mystères 
de la foi nécessaires au salut , des devoirs diftchris~ 
tianisme et de ceux de leur état particulier? (Les 
maîtres sont strictement obligés d'instruire ou de 
faire instruire leurs domestiques ignorants : si , par 
une grave négligence de leur part , ceux-ci ignorent 
Quelque mystère nécessaire au salut , oU quelque de- 
voir important; ils pèchent mortellement. Bonacina, 
Navarrus et atii.) 

Âvez-vous bien eu soin de veiller sur leur conduite, 
afin qu'ils remplissent exactement leurs devoirs» de ' 
religion , qu'ils assistassent à la messe les dimancWes 
et les fêtes , qu'ils ne vaquassent à aucune œuvre ser- 
vile ces saints jours, qu'ils s'acquittassent de leur* 
devoir pascal , qu'ils pratiquassent l'abstinence et le 
jeûne , n'ayant pas de raisons légitimes pour s'en 
dispenser, et enfin qu'ils accomplissent tans les autres 
préceptes de Dieu et de l'Eglise ? ( Les maîtres ne sont 
pas seulement obligés d'instruire leurs domestiques, 
mais encore de veiller à ce qu'ils remplissent exacte- 
ment leurs devoirs de chrétiens. Si , pa* une négjî- 
gènce grave et coupable de leur part , les.domestiques 
manquent à quelqu'un de ces devoirs en matière 
grave , les maîtres pèchent itoot tellenjçnt. Leur pécher 
serait plus grave , si « sans raison légitime , ils ifcfii- 
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* * 

saient à leurs domestiqués le temps nécessaire pour 
satisfaire à ces devoirs , ou si , par leurs mauvais 
exemples , ils les portaient à les transgresser en ma- 
tière griave. ) 

N'avez-vous point négligé de lefe éloigtier dès oc- 
casions périlleuses auxquelles voué sïvicz qulls et aient 
exposés f en fréquentant , par exemple , tëlte per- 
sonne ou tel lieu dangeréûi , etc. P {Péché mortel , si 
la négligence eH grave , et si l'on sait que i*occa#on 
est pour tel domestique une occasion prochaine de 
péché mottel. Combien soiit couples leà'maîtreir 
c(ui , ne veillant point au salut de kut& domestiqués / 4 
les laissent exposés à toutes sortes cTo#casions dange- 
reuses ! Bonacina et B. Ligotii) 

Quand vous avez vu vos domestiques offenser Dieu 
gravement par des colères, dés imprécations, des 
blasphèmes , des médisances , des paroles obscènes 
et autres scandales, n'aVez-vous poiftl négligé de les 
Reprendre et de les cotrigér? (S'il est à propos de 
faire la correction, et que , par une négligence grave, 
on Fèmette, péché mortel. B. Ingofi etalii commumler. 
Les maîtres qui aiment chrétiennement leurs do- 
mestiques ont soin dé les corriger de Içurs fautes et' , 
de leurs défauts par des remontrances chat Uables et 
sans emportement ; et quand la douceur ne les cor-: 
rige pas, ils les châtient en leur faisant porter une 
peine proportionnée à "leurs fautes. Mais ce serait 
excéder les borfies * d'une juste correction, tfltë de 
maltraiter âb paroles ou de coups un domestique pour 
une légère faute. Les fautes que les maîtres doivent 
principalement reprendre*et corriger dans leurs do- 
mestiques , sont celles qui offensent Dieu, j* 

# 14. 
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Quand vous vous êtes aperçu qu'un domestique 
vicieux était dans votre maison une occasion de pé- 
chés gravies pour les autres domestiques ou pour vos 
enfants» et que les corrections lui devenaient inutiles, 
' avez-vous eu soin de lé renvoyer? (Les maîtres qui 
gardent dans leur maison de pareils domestiques , 
sachant combien ils sont dangereux , pèchent mor- 
tellement : ils ne sauraient être trop exacts à éloigner 
de leur, famille jusqu'au moindre vpe. Navarrus et 
Âzor. Cependant il peut y avoir quelquefois des causes 
légitimes qui autorisent les maîtres à différer l'expul- 
• sion de ces domestiques , comme serait, par exemple, 
s'ils ne pouvaient les renvoyer en tel temps sans 
éprouver une grave perte.) 

au lieijL de porter vos domestiques au bien , ce les 
avez-vous point quelquefois sollicités au mal ? (Péché 
de scandale plus ou moins grave , selon que le mal 
auquel sont sollicités les domestiques Test plus ou 
moins. Les domestiques étant placés comme sous la 
tutelle de leurs maîtres, le péché que commettent 
ceux-ci # en les portant au mal est plus grave que s'ils 
y sollicitaient des étrangers. Cette circonstance doit 
être déclarée en confession (1). ) 

Quand vous avez vu ou su que vos domestiques 
commettaient des injustices , n'avez-vous pas négligé 
de les en empêcher, pouvant le faire sans incon- 
vénient notable? (Même décision que pour les pères 
de famille. Voyez page 189. Toute la différence est 



(i) Saepe in confession o hanc circumstamliam #ncciit*heri et do- 
mina*. Petenda senipek* proinric , maxime cbm de impudiciliis agUur, 
etsi famul: prïores sollicitaverint. Thcol. prflcl. » 
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que la loi civile rend les maîtres responsable» des 
dommages commis par leurs domestiques dans les 
fonctions auxquelles ils sont préposés , quand même 
ils prouveraient qu'il n'était poiftt en; teiir pouvoir 
d'empêcher ces dommages. Sic Toullier. Néanmoins 
je crois, comme plus probable , que si ces dommages 
arrivaient sans aucune faute théologique de la part • 
des maîtres , ils ne seraient tenus en conscience de 
les réparer qu'après la sentence du juge. Sio plures 
thèol. ) - ■' ■ 

Soin temporel. Comment avez-vous soigné vos do- 
mestiques p^r rapport au , temporel ?. .. N'avez~vous # 
pas refusé , par un- esprit d'avarice , de leur donner 
des aliments ou une nourriture convenable à leur 
état et à leurs besoins ? ( Péché mortel contré la 
justice , si les domestiques en souffrent notablement ; 
péché véniel , s'ils n'en souffrent que légèrement. Les 
domestiqués ont un droit strict d'être nourris conve- 
nableinent à leur condition , quand ils servent fidèle- 
ment. B. Ligori. ) , - 

Ne leur avez-vdus pas quelquefois imposé des tra- 
vaux extraordinaires et immodérés , dont vous n'étiez 
nullement convenus? (Péché contre la justice , plus 
ou moins gravç , seloji que lès domestiques qui y sont 
raisonnablement opposés en souffrent plus ou moins. 
Obligation de les dédommager. ) . 

N'avez-vous 4?oint négligé de les soigner dans leurs 
maladies, et ne les avez-vous pas même renvoyés dès 
qu'ils sont tombés malades ? ( Les mât très pèchent 
plus ou moins contre la charité^ s'ilrf n'ont pas soin 
de leurs domestiques malades , ou s'ils les renvoient 
de Stiile que la maladie s'est déclarée. Quelques théo- 
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/ogiens croient même qu'ils pécheraient contre la jus- 
tice en les renvoyant , si la maladie ne devait durer 
que quelques jour» , et que ce serait cruauté que de 
diminuer leur gage à raison de cette indisposition. 
Cependant si la maladie est longue ou contagieuse , 
les maîtres ne sont point obligés de les garder chez 
eux ; ou , s'ils les gardent » ils peuvent retenir sur leur 
gage les dépense* Qu'ils font » soit pour la nourriture» 
soit pour les remèdes , à moins que les domestiques 
ne fussent vraiment pauvres. Sic Molina, Az&r et 
Le*$iu$(i). 

Les maîtres, pèchent aussi contre la charité lors- 
qu'ils négligent de procurer à leurs domestiques les 
secours, spirituels dans leurs maladies. Leur péché 
serait sans doute mortel , si par leur faute il* mou- 
raient sans recevoir les sacrements. ) 

Fidélité aux conventions. N'avez-vous point violé les 
conventions que vous aviez faites avec vos domes- 
tiques? (Péché mortel ou véniel contre la justice, 
selon que le dommage qui en résulte pour les domes- 
tiques est graye ou léger. Obligation de restituer, ) 

N'ave&vou$ pas refusé ou différé contre leur gré , 
sans cause légitime , de leur payer le salaire convenu? 
(Retenir une partie notable du gage , qui. forme une 
matière grave, péché mortel; si la partie n'est que 
légère, péché véniel. Obligation de restituer. Différer 
de payer le salaire au tçmps convenu , contre le gré 
des domestiques et sans cause juste ,' jpéehé plus ou 
moins grave contre la justice , selon que le délai est 



,(i) Heri tencntur ex.charitate minores morbi impensas sohrerfe. 
i\ Antoine et CollçL • " ♦ 
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plus ou moins long et qu'il est plus ou moins nuisible 
aux domestiques. Obligation de réparer le dommage 
qu'ils éprouveraient. ) 

PPavez-vous point retenu une partie de leur gage , 
pour vous compenser des dommages involontaires 
qu'ils vous ont causés ? ( Injustice , et obligation de 
restituer : les domestiques ne sont pas tenus de répa- 
rer les dommages dont ils né sont pas cause coupable. 
Cependant si , par un pacte spécial , ils s'étaient obli- 
gés d'en répondre, ils devraient les réparer, et la 
retenue de la partie du salaire correspondante à ces 
dommages ne serait point injuste. ) 

N'avez-vous pas quelquefois profité de la malheu- 
reuse situation d'un domestique qui n'avait point de 
maître, pour le gager au plus •bas prix possible» 
au-dessous même dû prix* infime ? (Péché mortel . 
t contre là justice ,' ai le prix qu'on donne est tellement 
.inférieur au prix bas r qu'on fasse un tort grave au 
• domestique (1). Obligation de restituer. Il faut rai- 
sonner ainsi par rapport à un maître qui prendrait 
£hçz lui un domestique sans faire aucune convention 
( celui-ci laissait à la volonté de son maître de fixer 
le gage), et qui ne lui donnerait ensuite qu'un salaire 
beaucoup inférieur au prix infime. 

Troifc prirf peuvent. avoir lieu. dans les gages des 
domestiques comme dans les ventes', le prix haut» 
le prix moyen et le prix bas ou infilne ( voy. Art, de 



(i) Pretium justum localioois famulorum censetur quod coramui. 
mtcr locis in. illîs dari.solct, vel 4juod, ilno récusante ,%tatim ab 
alio admit titur : habet taroçp la'titudioera. P. Antoine, 
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itt vente) ; un domestique ne peut aller au-dessus du 
prix haut, et un maître ne peut gager au-dessous du 
prix bas. Cependant si un maître par charité prenait 
un domestique dont il n'aurait pas besoin , et que le 
domestique s'offrant de lui-même ne lui demandât 
'que la nourriture et l'entretien , le maître. né serait 
tenu à rien autre (1).,) . ♦ 

N'avez-vous point, sans .cause légitime, renvoyé 
des domestiques av^nt le terme échu et malgré eux , 
y étant gravement et raisonnablement opposés? (Pé- 
ché mortel , et obligation de payer le gage eneritier. 
Lcssius, Molina et Azor. Pothier d'Orléans est du 
même sentiment. Je crois que la jurisprudence ac- 
tuelle n'y est point contraire .: il est juste que tout le 
salaire convenu soit- payé, pour* dédommager Jes do- 
mestiques et pour puiîir ta faute des maîtres qui les 

renvoient avant le temps sans cause grave. Cependant, 

• • • » 

d'après ce principe de droit , que les peine* ne se payent 
qu'après la sentence du juge , je croîs que si les do- 
mestiques trouvaient d'autres maîtres , et qu'ils ne 
souffrissent aucun dommage de leur renvoi , les maî- 
tres ne seraient tenus de payer le gage , en entier 
qu'après une sentence qui les y condamnerait , et 
qu'avant cette sentence ils ne sont obligés <en con- 
science de payer qqe la partie du salaire correspon- 
danteaii temps etauserviced.es domestiques renvoyés.). 



(r) Si tamen ille famulus ; inqqit P. Antoine, utililer ultra valorem 
a H mentor um laboret, illi daudumpretium ibfitnum aut lafiori prb- 
pontionatum , c} 1 "* condufctusintendit suam operam -vendere justa 
pretio, etsi sese obtulerit. Sed nonne respcJnderi potçst Patri An- 
toine : Opéra? ultraneae.vilescunt sicut et aliae merces/praesertim 
cjuando abundant et pauci sunt emptores? alitinde nonne censetur 
famulus iste iîlam operam gratis darc? 



ARTICLE SEPTIÈME. 

Devoirs des*personnes mariées. 

Le mariage des chrétiens étant une société sanc- 
tifiée par le sacrement, n'a pas moins que les autres , 
sociétés ses devoirs et ses obligations. S. Paul les énu- 
mère dans sa -première EpUre aux Corinthiens. Le^., 
époux se doivent l'un à l'autre , 1" un amour eiir,e- 
tien , 2" unVçoin temporel et spirituel, 3" la cohabita-- 
*" sirs 
3 «3» 
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s'iïs ne.sont que légers, péché véniel. Sic omnes.) 
. Ne vous êtes-vous point , de'propos délibéré , livré 
ccjit(« eHe à ' a colère ■ à aes querelles . <* M l'P"*- 
vous pas maltraitée , injuriée par des paroles ou dea ■ 
• ' signes outrageants? (Dés que !a colère, les querelles . 
OU les-injures sont graves, péché morusl qui a double 
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malice. Sàtmanticenses. Si elles ne sont que légères , 
péché véniel. ) 

Ne l'avez-vous pas , par votre faute et sans cause 

légitime, provoquée à la colère? (Si la colère est 

grave et qu'où ait pu la prévoir, péché mortel contre 

la charité et la piété conjugale; autrement, péché 

. véniel. ) 

N'avez-vous point fait contre clic des imprécations, 
.,-Jui souhaitant la mort ou d'autres malheurs? (Si ces 
' imprécations sont faites sérieusement, aussi bien de 
' cœur que dé bouche , péché grave qui aMouble ma- 



te! qui a double ■malice. Sabnâtïttcenses. ] 



, (i) Ob jus «m causant, ad débitant emcudalionenW modéra le 

m suain usorcrn percôleft aulTçrbîs duris tncreparc, sçcluso tcnliguo ' 

alïtclu , culpâ vAaliil. Spvrer. et FilUucius. ALlaïucu tiaUcudii «s» 

raùo couâiiiguis ne s la lus. , * ' . 
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Soin temporel. N'avez -vous pas refusé à votre 
épouse la nourriture et" un entretien convenables à 
sa condition? (Le mari doit nourrir et entretenir sa. 
femme convenablement à son état et à sa condition : 
s'il manque à ce devoir en matière gnufc » H pèche 
mortellement contre la justice (comptée soat cou- 
pables les maris qui mai dis- 
sent souffrir de faim léu: ! ) ; 
s'il n'y manque qu'en n 'est 
que véniel. 

Si la femme se sépa son 

légitime , ou si elle étai , «t 

que son mari se séparât >kts 

tenu de la nourrit et de rois 

et alii. Cependant, dans ire-- 

rait pour cause d'adulte res- 

tituer sa dot, dit Lacroix. Je crois, cette opinion con- 
forme à la jurisprudence ap&elle. ) 

N'avez-vous point reftlse'de secourir votre femme 
dans ses besoins corporels ,-comme dans ses maladies 
et autres nécessités? (Double péché à cause de la 
piété conjugale , plus ou moins grave selon que le 
besqin est plus ou moias grand. ) 
• 'N'avez-vous pas négligé l'administration de vos 
affaires domestiques el le gouvernement de votre mai- 
son ? ( Péché mortel , si la négligence est grave , pou- 
vant prévoir .qu'A en résultera, pour, la - femme on 
pour la famille , de grands et fâcheux inconvénients; 
péché véniel , si la négligence n'est pas grave , et que 
la famille n'en souffre point notablement. ) 

Soin ipiritvet. An lieu de porter votre épouse par 
vos avis et par vos bons exemples à remplir ses 
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devoirs de religion, ne l'en avez-Vous pas. détournée 
par vos mauvais conseils ou vos exemples pervers ? 
[Si le mari fait ainsi transgresser à sa femme quel- 
que précepte en matière grave, péché mortel. qui a 
iloubje majipe. Si, ce n'est qu'en matière légère, pé- 
qssi que véniellement, 
le ce qui est de conseil 
par exemple,. la con- 
quente. FiMueiw. Plu- 
>pendant que si ces pra- 
te .femme d'une grande 
pécherait mortellement 
ave raison. ) 
Ire femme négligeait le 
enfants, .ou qu'elle fai- 
Dieu, n'avez-vous pas, 
égligé de la reprendre 
femme manque à quel- 
le grave , et que la cor- 
rection' lui est nécessaire pour l'y rendre fidèle, le 
mari est obligé, sous peine' de péché mortel, de la 
faire. Sic omnes. ) 

• N'avez-vous point refusé de lui procurer dans les 
maladies , ou dans d'autres nécessités graves , les se- 
cours spirituels 'qui lui étaient nécessaires ,. tels* que 
la prière, les sacrements, etc.? (Le mari est stricte- 
ment obligé de procurer à son épouse les secours spi- 
rituels qui lui sont nécessaires : il doit prier ou faire 
prier pour elie surtout quand' elle est en danger de 
mort ,' ainsi qu'après sa mort. Si , par une négligence 
grave de sa part , elle meurt sans recevoir les derniers 
sacrements , il pêche mortellement contre la charilé 
et contre la pieté conjuçale. V 
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Quand vous avez vu ou su que votre* femme com- 
mettait des injustices , n'avez-voùs pas négligé de l'en 
empêcher, pouvant le faire sans grave inconvénient? 
( Même décision , quant au droit naturel , que pour 
le pète à l'égard de ses enfants. Voyez page 189. 
Toute la différence, quant au droit civil, c'est qft'aux 
yeux de la loi le mari ne parait pas être responsable 
des faits de sa femme, quoi qu'en disent plusieurs 
jurisconsultes , tels que Toullier % et Delvincotirt : on 
cite un arrêt de la cour de. Cassation en/ faveur de 
cette opinion; en effet l'article 1&84 du Gode civil ne 
rend point lès maris responsables des d$its de leurs 
femmes.) - 

Cohabitation *t fd&itè conjugale. Ne/Volis étes*vous 
point séparé de votre épouse sans ca/ase juste et sans 
son consentement, pu sans l'autorité légitime? (Péché 
mortel. FiHiûcius, Navarrus, Bonacina et Sanchez (1). ) 

Ne lui avez-vous pas donné sujet de jalousie par 
votre peu de prudence et d'attention? (£éché plus 
ou moins grave , selon que l'imprudence et l'inatten- 
tion le sont plus ou moins. ) . 

Ne Tavez-vous point quelquefois' soupçonnée d'in- 
fidélité sans cause pfobâble? (Si le soupçon est plei- 
nement volontaire , portant sur une matière grave f 
péché mortçl. ) 

Ne lui avez-voqs*pas fait des refus injustes et man- 
qué de fidélité? (Vfly ezpage 227 : Peccata utriqûe.con- 
jugi communia circa debitum conjugale. ) 



*_*> 



. « 



(i) Item peccat mortaliter vir, si sine justa causa dlu absit invita 
conjuge. Buscmb. etB. LigorL, 



*m 
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S "• 
" Devoirs d'une épouse envers son époux. 

Comme la plupart des devoirs qui regardent le 
mari *èt que nous venons d'examiner concertent aussi 
la femme , nous ne les examinerons pas de nouveau : 
nous nous bornerons aux devoirs qui sont particuliers 
à oeUe-ci» # 

Amour respectueux, léchés qui lui feont contraires 
et qui ont double malice : la haine , lq mépris , la co- 
lère \ la provocation à la colère par sa mauvaise hu- 
meur, ses mauvais propos , etc. ; l'injure , les mauvais 
traitements, le* imprécations, la révélation dés dé- 
fauts, la "calomnie, (Pour tous ces péchés, mêmes 
décisions que dans le paragraphe précédent. ) 

Soumission: Au Ken d'être soumise à Votre mari 
comme à 'votre Supérieur et à votre chef; lie lui 
avez r vous pas désobéi dans les choses qu'il avait droit 
de vous commander, cbtm&edans celles qui regardent 
le gouvernement dé la famille , l'éducation des enfants 
et les bonnes mœurs?, (Si là désobéissance est plei- 
nement volontaire, qu'on sadie^p[$Ile*est ea matière 
grave, et que le mari commande sérieusement avec 
l'intention ati moins implicite d'obliger sub gravi, 
péché ihortel; autrement, péché véniel. Plusieurs 
théologiens soutiennent cependant , comme plus pro- 
bable , qu'une femme noble et de Wite condition ne 
serait pas tenue d'ebéir à son mari, s'il lui comman- 
dait des choses viles qui ne se font ordinairement q*%. 
par les domestiques : la femme n'est pas une domes- 
tique , mais une compagne. ) 



223 (Jt 

Ne vous êtes-vous point arrogé le droit d'admini» 
trer et de gouverner les affaires de la maison, contre 
le gré de votre mari? (Péché plus. 0u« moins grand, 
seloft que le mari y est plus ou «moins raisonnable- 
ment opposé : le mari seul a le droit d'administrer les» 
affaires de la maison. La femme pécherait sans doute 
mortellement , si , malgré l'opposition de son mari , 
elle administrait lés affaires domestiques au grand* 
détriment' de la famille. Si le mari est un homme 
prodigue , qui dilapide les biens de la maison , ou 
s'il est insouciaâtet moins apte à les gouverner que 
* jft fetfwfe , otJte^i peut sans péché les administrer. 
&ylviu$.) ' •* . 

îf avez-ivoûs point , sans le consentement de vôtre 
mari ,' éê|teiu& le bien de la famille inutilement ou 
* pour satisfaire votre vanité? (Si, après un entretien 
convenable aux personnes de sa condition , la femme , 
sans le consentement du mari , prend quelque chose 
de considérable dams lesftbiens qu'elle et son mari 
possèdent en commun, o& même dans ses biens 
propres dont le mari a l'usufruit , elle pèctie mortel- 
lement contre la justice, faisant un tort notable à 
celui-ci t, et est obligée à la restitution. Cependant , , 
dans ce qu'elle prend peur satparure ou pour satisfaire 
sa vanité , il ne faut pas facilement la condamner de 
péché (iôojtel, à moins qu'il n'y ait ungrand excès. 
Goritia. Elle peut sans pécher se permettre , à ftnsu 
de son jriari , les dépenses nécessaires à son honnête 
entretien ainsi qu'à Celui de sa famille, si le mari* 
manque de subvenir à ces besoins. ) 

N*avez-vous pas , sans la permission de votre mari , ' 
Tait des aumônes extraordinaires? (La femme peut, 



sans la permission de son .mari, faire les aumônes 
ordinaires que les femmes de 6a condition ont cou- 
tume de faire ; mais si elle fait , contre le gré du mari, 
4fes aumônes extraordinaires que lui-même n'est pas 
obligé de faire, elle pèche plus ou moins contre la' 
justice, selon que la chose qu'elle donne et quelle 
prend dans tes biens de la communauté est plus ou 
moins considérable. Collât. Jndeg. ) . 

Quand votre mari vous a grondée , qu'il s'est mis 
en colère contre vous , au Heu de garder le silence 
ou de lui parler avec douceur, ne lui avez-vous point 
quelquefois répondu injurieusement; .£* pftHsty. rç 
l'ave^-vous pas porté à blasphémer tara faire dé 
graves imprécations? (S'il y a pleine délibération , et 
qu'on ait pu prévoir de tels excès , .pécké mortel qui' 
a double malice. Le devoir d'une femme est de se 
taire quand son mari est irrité. S. Augustin nous ap- 
prend (1.9 Confé) que sainte JMonique , sa mère , vivait 
en paix avec son mari , qyoiqu'^ fût d'un caractère 
difficile et -emporté. Ses voisines , chez lesquelles ré- 
gpait souvent la disc&rde , et qui ne savaient pas se 
contenir dans les emportements de leurs maris, lui 
demandèrent un jour comment elle faisait pour bien 
vivre avec le sien. La Sainte Jeu r. répondu : • Mes 
sœurs, les trouble? qui désolent vos ménages viennent 
moins des imperfections de vos maris que des vôtres; 
vous leur répliquez , vous aigrissez leur humeur, et 
voilà pourquoi vous vivez dan$ ht désolation. Quant 
ji moi , je me tais aussitôt que j'aperçois mon mari'en 
colère ; je le supporte , je prie Dieu pour, lui , et- je 
conserve .ainsi la paix. Faites de même, et vous 
vivrez en repos. » ) * * 
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Lorsque votre mari a -changé de domicile pour des 
casses justes, n'avez-vous pas refusé de le, suivre? 
(Péché mortel, si une grave raison, tel que serait> 
par exemple, un péril notable pour le corps oupour ; 
l'âme , n'en excuse. Le choix du domicile appartient. . ' 
au mari seul. Cependant, si en se mariant on était 
convenu qu'on ne changerait point de domicile, tet . 
qu'il ne survînt pas dé graves raisons qui obligeas- 
sent au changement, la femme ne serait pas tenue de ' 
suivre son mari. Il faut en. dire autant ; si, après son* ' 
mariage, le mari devenait un vagabond. Sic NamT^ * 
rus, Toi envoyé 

en exil, obligée 

de le su de son 

mari , 'ne chargé 

annexée s, Regï- 

naMus, i h). 

Soj& 't n'avez- 

vous pas jpres'Ia * 

nourritul mortel 

contré, li 'femme 

riche est in mari 

pauVre*, et de supporter les -cas fortuits qui peuvent 
loi arriver. $ic Pondus, Saitkhes et Bonacina. 

Pour les autres soins ou secours temporels, ce 

sont lès mêmes que ceux auxquels est tenu le mari 1 . 

Voyez le paragraphe précédent, mêmes décisions. ) 

'Soin spirituel. Voyez ce qui est dit au paragraphe 

qui précède. 

Cohabitation et fidélité conjugale. Mêmes devoirs 
I. 15 
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-et mêmes décisions pour la femme que pour le mari. 
Voyez le paragraphe précédent. . 
• Après la mort de votre mari, ayez-vous eu soin 
dcpayer les dettes qu'il a laissées et qu'il avait con- 
tractées pour vous nourrir et entretenir la famille? 
( Ces dettes doivent se payer du bien da mari , s'il 
en laisse,; et si le mari meurt insolvable , la femme 
ir'est point tenue de les payer de ses propres de- 
niers , au moins si elles n'ont point été contractées 
-en son propre nom et de son consentement: la 
. femme ni rien à faire avec, les créanciers d» son 
mari; leur actioj faJ» t\one ajcjjgp personnelle qui 
n'affecte que le. rs même qu'il 

aurait déjà été. %. qu'il aurait 

contracté cejudj irait pas non 

plus obligée dèl Ration devait 

nesôr sur elle ; c a contrat , ou 

à raisop .de la « injuste accep- 

■ tionjfOr auouned»ïëB sources de restitution ne psot 
avoir. Ici son application : ce n'est pas à raison du 
contrat-,' il n'affecte,. que ' le mari 'et nullement la, 
femme et les enfants; ce n'est .pas à raison delà.. 
chose reçue et consommée : la femme l'a, reçue de 
son mari qui en, était «devenu propriétaire par le 
contrat; elle ne s'est donc pas nourrie de la, chose 
d'autrui , mais bien d'une chose dont le mari pou- 
vait lui transférer le domaine; ce. n'est pas non pins 
à raison de Yinjuste acception ; car, outre que; la femme 
peut ignorer l'insolvabilité de son mari quand il con- - 
tracte ces dettes , elle a droit de recevoir de lui sa 

' nourriture et son entretien. Sic probaMliùs Molàia. 
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Regtitfddus, B. Ligori, Sanchez, et aîn ■ mntr'a Bnrbma 
«IwImw (1); '•.".* 

Peccata Hirique owyuf/ï communia circa debitum 



Utertpie conjux peccat môrtaliter, 1" si sinecausài" 

seriô àc rjttioiMibîIitBr petenti debituin conjugale ,dfei 

neget , etiam unâ vice jjixta pluies contre alios ; â* si 

matrimoïlio utatar contra naturain, vcl modo in-' 

defaito aut çum periculo abortus; 3" si cum gravi. ' 

periculo pollutionis tact us tiabeat imnadicoa; 4°. si 

debitum conjugale exîgat, affinitâte contracta cum 

, conjuge ex incestù cum conalmguineâ> ejusdem con- 

indum si 

,. durante 

Ibaptizet 

1 ili. Cum 



qualité ) 



tyo/tytiune', ceis» A'Hr#WKfaée de payer la deua.du moment qu'elle 
a renoncé à la communauté ; e( même, après l'avoir acceptée, elle 
n'esj teÇuqjierolJligatioQàl'égard des créanciers que jusqu'à con- 
currence de « qu'elle a retire" de la communauté, pourvu qu'il y 
ait eu en bob et. fidèle inventaire, et qu'eue rende compte & tous 
lès objets qui lui sont échus par le partage. C'est ub privilège par- 
ticulier "qui lui est accordé. Hais si elle contracte seule, eu son 
propre nom, même avec le consentement exprès ou présunté de 
son mari., serait-ce pour une dette de la communauté, elle est 
alors'obligée personnellement, ,ot ne peut point ce décharger-do 
l'obligation a l'égard rl.u créancier , même en renonçant à la corn- 
munaul<5> Voy. Dêlvincourt, \.m, p. aa. 

15; 



ilte impedimenta matrjmonio superVçmentia ppr mo- 
dum pœnae fuerint inslituta, pars innoçenB eis jnun 
ligatur, modo, incestus, sicut et baptismus, ex con- 
sensu ipf in» locum non habuisset ; tpnc potest debi- 
tum petere ,. et pars nocehs reddere tenetur. 
t Hlc autem fusiùs exponemus quid sciendunï h con- 
. fessariis circa debitum conjugale. ■/ 

■ . I. Consulendum est çonjugibus ut huic debito non 
'dent operam nisi elevato 1 ad Deum "corde puro , cùm 
hic actus ex fine legitimo exercitus non eolùm est 
licitus*, sed et meritorius. 

II. Non , est obligatio ^>er se debitum petendi , 
■ 'sèd aHqnatnp^fv acddens, ut, v. g., si.cstnpars 
' compartem' judicet ig periculo .incQntinçiUix ver- 
sari, "etc ,.• "t a**i 

,l\\. niud'i^dfere.serioaci^lp^i^er^kiiticst 
oblïgatôrium.ex justitii Wfe sua. 

*6ed ut il|jb| denegatio 3 est ut 

' .petit io sMngorosa, nor is , bua- 

lem facit àmicus qui ab :aliunde 

debitum, nolens in ri S tàmen 

. abeit pericuBina incont up'x**- 

setur rigofpsa cum non aegrè fer^rèpulsam, au't re- 
misse petit. Non idem dicen&uh de'jmiliere; nam 
mùlieres ordînariè expresse petere non audent, -et 
panim repals» prae verecundià non u%ebont. 

Mùlieres à gravi, diù saltem, non excnsabcntur,' 
quse'concedunfquidém, sed non nisi quasi coactè* 
virîs duré ac contum'eliosè suas petitiones expro- 
brantes , ita ut hi fere petere non audeant, abstinere 
malentes quàm ita malè accipi. Negantes tamen unâ 
vel altéra vice etiam seriô petenti ; si' absit periculuna 
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inoontinentiœ, myi peocant mortaliter, inquiutlt Pon- 
lius , Sancbez/Bonacina et alii contra alios, quia' in 
debitis j'ustitiœ adest levitas matériau, et hic non vi* . 
detur adesse materialatn gravis-ut pulpatn letbaleîn. 
constituât. Item non vidètup peccare uxor si différât 
redderead brève tempus, nerape.usque ad noctem, 
excluso tamen pefriculo incootïnentîae : ita Pontiui, 
S. Ltgori ac Sptftvr, •■■■'» 

IV. jSuprà dixr: RationabUiter petmtî, Unde, ut'de- 
negatio debiti sit peccatum, petitio débet esse ra- 
tionabijisi Censetur autein non rationabilis. : 1° si pe- 
tens non est sui compos, ut ebrius, amens. In isto 
tamen casu, siactus conjugalis consumniari. possit 
sine abortûs periculo, conjùx noi 
lest , sed ètiam tenetur , si prud 
tinentiam aut blasphemiam in c< 

2° Cùm immoderaJa frequen 
spectata setate, valetudine, etc., 
quaterve in eâdem nocte débit 
Billuart cum aliis. Graviter peccat intemperantiùs 
petens, si cum gravi su» valetudinie-pericujo. Item 
graviter peccant conjuges si îta mtemperânter' ma- 
trïmonio utantur , ut animus in carnem inunersus ad. 
Deum per orationatn assurgere neqeeat, et impe- 
diantur tempora ad orationem et cultum Dei neces- 
saria (().. Theel. pract. 



(0 An pcccct qui in mu matriraonii situm naluralem non, 
scrtat? Si joltam habeat causam sic agendi, n«n peccat,«nio<lf>' 
absit pericnlum non seminandi intra vas, 'aut semen rcjicieiidi. 
Si aie agat sine jùsia causé, pcccal soffwn lonialiiar , tnuib situ» 
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3* Si débitant reddi nequit sine gravi damao sut 
aut prolis : hme uxor non tenetur reddere debitum 
cum gravi sue vit» periculo , ut si experta sit se 
non posse -parère sine probabili periculo mortis. 
Sic Laytit-in , Satiekez etaHi. Muhi tftmen diairat illam 
posse îHud reddere, praserthn si sit in comparte 
periculum incoMinenthe. Hem si nïbrtuoe bàc usque 
ediderit filios» SyWius, Billuart et'alii tenent illam. 
illndnee petere nec reddere posse, qok, cùm mo 



non ciponat periculo intra Tas non sem'inamli. Situa autem' tiam- 
ralîi est ut routier jaceat in dorso. Attamen, juzta plurês medicos, 
i aptior geqernlioui, qui jucnndior. Silus 
>t, qua lise u roque sit, non est ullntenus re- 
b gravi, etsi sequatur aliqua imo tioiabilk 
ïb aliqua pars scnriniV intromîastnr , quia 
ad gencratioiiem, et quod perditur , perditur 

i est si Tir accédât a tergo,aut suceumbat , aut 
itus fiât à lalerc : qui sic ma tri m on io utuiitur 
*iuè justA tmofi, valdè ÎBcrepandi sunt ; attameo non peccant nisi 
«flBtfJllari *■»» S |M4 «itn multcr semen virile recipere ac relinere 
poteat i nam adest in Mttrice vis altractWa seniints virilis sicut in 
tiomacho vis atlractiv» ciborum , et siatim post receptum semen 
ntatrix claudinir: tfnd* jH» inordinatio sau mutatio stiùs nature Lis 
nos injpedit genrwtioncm, et vefaatnr solnm circa copule acci- 
deutia. Sic pas s un »t commitniler Thcoi- prircl. , Sanctet, Po- 
ilus , S. Antonin., B. I.igori et idii, contra alias. 

Pt'ola. Quoad ta dus , aspect us , ample rus et oacuh intercoajages, 
si immédiate ad copulam rcferantnr , secluso periculo pollutionîs, à 
cul pi vacant , ai non fiant prepter voluptaWm. Si autem non rcfc- 
rantur ad copulara et causa voluptalîs fiant , suut mortalîa quoties 
pronmo prricn2o pollutionîs HijMHiunt, cui per copulsniltii: *t nunc 
obviankMfB pasart; seduso veno polluliopis periculo , suai lanliim 
veniatia. Imô tcpè ab omiii culpâ vacant, uempè cùn> fiant ad 
amoren foveod»m, aut ad sedandam concupisttntiam ; quia, ait 
Sancltez,ii sunt fines scctmdarii itmtrimonii. 
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rallier eertum est prolem nasci viyam nequire^le* 
gitimus matrimonii finis obtineri non potest , et 
aliunde mater subit perieulum mords. Atfemen San- 
chez, Ligori et alii dicunt forte probabilips mu» 
lierem non peccare redjtendo nec petendo, quîaftfs^s^ - 
fœtus solùm per accidens evenit , et alRmd$ tneHus - 
est homlnem cum peccato origmali existe|#ij&àm - 
non esse , et forsan partus eveniet qui môdfcos tàl- 
Iet 9 praesertim si eruditaé et expert» adhibëantttr dbs- 
totrices. MuJtoties enim *accidit ut mulier r po&t flaift- 
tos abortus , féliciter pariât. His positis, mihi vidétur 
prudenter in bonâ ûde esse relinquendas illas infeliçes * 
mulieres. 

Uxor debitum reddere non tenetur tempore fluxûs 
menstrui vel pqerperii, nisi tamen meritô timeat ne 
vir incontinentiae incurrat perieulum. Sic S. Bona- 
ventura, Sanchez et atii. Potest tamen illud reddere ac 
petere sine peccato mortali et etiam sine peccato ve- 
niait , si adsit aliqua ratio , nempe incontinentia , dî$- 
sidîa et alia similia yitanda. lia S. Antoninus, Pon- 
tiw, et alii. Immunis est à peccato petens debitum 
tempore grayiditatis ad vitandum incontinentiae peri- 
eulum , modo absit perieulum abortus. Caveant con- 
juges, ne per copulam proli noceant : facilitfe initio 
et primis mensibus grayiditatis abortus per oogmlam 
prœurari potest , mihi dixit doctor medicus. 

Debitum negare non licet ob metum numérotions 
prolis, nisi, fatprit Sânchez cum alfis, deesset fa- 
cultas n*merosk>reifl prolem seçundùm proprium 
stPtum alendi ; sed rarissime confessarius pçrmittere 
potest ut debitum sûb hoc praetextu denegetur. Sem- 
per exîgëre débet ut ex ïnùtub consensu id fiât, et 
utelxrue paratus sit petenti reddere debitum. 



*«• 
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V. Fines actûs conjugalis sunt procreatio prolis, 
et vitanda incontinentia. Priori fini hujus actûs op- 
ponitur desiderium non nasci prolem. Si tamenhio 
sistat , géniale solùm est , sed periculosum. Mortale 
ati|ftft et grave multùm est popere , etiam ob bonum 
firieip, pnperiimentum conceptioni , ut si vir siout 

• Onatf se jetrahat , et 'semen extra vas efltindat: item 
si uxor âmoveat se, ut semen viri non retineat , aut 
propriam semen effundat, etsi ad generationem non 
néfeeteàrium (1). Ànautem compars saltem sine mul- 
tùm gravi causa petere aut reddere debitum pos- 
sit , cùm certa moraliter est compartem sive virum 
sicut Onam acturum? Dicendum : 1° si compars, 
sive uxor , post monitionem quam facere débet , ' ha- 
beat saltem dubiam spem compartem bene acturum , 
potest illud reddere ac petere ; 2° semper actioni ma- 
riti sçse retrahentis dissentire débet, alioquin gra- 

; . viter peccareU 

> ' Nunc difficultas an tutft conscientià debitum red- 
dere ^>o&sit , ubi certô cognoscat vinïm se retraetu- 
rrim , t nec precibus à tali proposito averti posse. 
Habert, Collator Parisiehsis , Bailly et alii conten- 
chmt m eo casu uxorem debitum reddere non posse , 
etiam ad vitandam mortem , quia participaret actioni 

' essehtialiter mais. Illa sententia severior minime vi- 
detur fundata. Quidquid agit uxor est licitum : vacat 
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■■ » • 'i f 



(i) Peccant graviter conjuges, si babeant côpijttam extra vas de- 
bitum. Iroô inchoatio* copuîae in vase iodebùo, etsi sine a«imè e£ 
periculo ibi consummandi , sed intuitu se excUandL ad cotosumma- 
tipnem in vase debito , est sodomia et.peccatum, morlale. Sancliez. 
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*ei licite , 'nempe actui conjugali y àd quem ju$ !#-» 
bet: Quidquid est illicituru tenet ex patte viri, et 

ê 

consistit in eo qtiôd , se retrahens > semen extra vas 
effundit ; unde sola seminis effusio extra vas illud 
crimen constitua. Mulier igitur ,» se prabens ad ac^ 
tum conjugalem, nifcil contra naturam a,git, datque 
operam rei licite. 

Sententiaopposità tenet mulierem non solùm debi« 

tum reddere posse , sed etiam teneri. Hâe ratione fun-* 

K datur : conjux teneur debitum reddere illicite pe* . 

tenti, cfbapdo culpa se tenet ex parte petentis, et 

non ex, parte actûà : tune enim petens , etsi illicite 

petat, semper conservât jus stium ad debitum, et 

alter nequit sine injùstitiâ debitum negare , si non 

possit, monendo 9) à tali culpà petentem avertere : 

idem est ac si quisdeposuisset apud me pecuniam, 

et eam postea peteret, ut eà luxuriosjè abuteretur ; in 

istb casu, juxta communem sententiam, teneor ex 

justitià pecuniam reddere ,.- prçemissâ priùs correc- 

tione ne abutatur : ergô et in priori casu. Qupd çulpa 

se teneat ex parte petehtis aptuîn conjugatem , et non 

ex parte actûs , illud patet , siquiden> petfens potest 

hic et nune, si yelit, licite ae rectè illum $ctum per- 

fiçere. Ne dicatur reddptem debitum illicite pe- 

tenti , cooperari pfcceatcrpetentis ; coopéra tur qui- 

dem actui conjugali qui conjugatis estlicilus ex na- 

turâ suà ; mjuiaiè yerp aotioni viri sese retrahentis 

et semen extra vas effundentis , quam detestatur. 

• Née cftcçtàr- adhuc mulierem teneri debitum non 

Yeddere , ut Dei offensa vitetîir : equidem quis.tenelur 

offensam Pèi. vitarè ,, quaçdo potest sine peccato in 

geipso? Sed in uostro casu rouliçr non potest se con-* 



à 
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tinere à reddendo debito sine peccatp in seipso* 
nempe sine violatione juris petentis , cùm petens il- 
licite ob*solam circumstantiam malam ex parte per- 
son© habeat jus petendi. Illam sententiam ut proba- 
biliorem tpetur B. Ligori, et illi favent Bo'nacina et 
quidam alii. , • T . « 

Tertia sententia, quam tuentur Sanchez, Pontius, 
Sporer et alii , tènet uxorem rfon quidem teheri , 
sed reddere posse ac petere debitum conjugale , 
•modo actioni viri se retrahentts penitùs dissent iat, 
quia vacat rei licitœ, et utitur juTe suo , qu<J prôpter 
màlitiam Viri privari non potest. Sic ait Sporer : 
« Etsi uxor sciât mafltum solere copulam abrumpere 
et semen eflundere , non tamett peccat nec petendo 
nec reddendo, dummodo ipsa non consentiat nec 
coopère tur, quia non* sequitur ex actione uxoris , sed 
prœcisè ex malitiâ viri ; » et sic Sanchez : « Libenter 
fatebor, si- velit vir intra vas legitimum copulâm 
habere , etsi tempore effusionis çeminis eoleat mem~ 
brum retrahere, que semen extra décidât, uxorem 
copulœ aèsentientem , myiimè vero retrac tioni, li- 
beram esse àr culpà , quia dàt operam rei licit» 
debitum légitimé exâctum veddens ; et malitiç viri 
est omnino extrinseca et ^Ijéfta ab iilo actu, nec 
uxor illi àssentiens fit pattteeps *, 4|um potiùs dissentit 
culpae. » # 

Tandem quarta sententia tg&et ùfÊamm nm ;posse 
necpètere nec reddere, nisi âdsit otiw niti* qti® 
ipsam excuset in permittendô pescatum wi et m» 
cooperando ad-materialè peccati flUni; filam s»- 
tentiam ttentur Roncaglius el Elbd apud B. Ligo- 
Hum , et B. Bouvier. Quas opinio mine in praxi de 
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die în diega sibi patçonos adscire videtur, et firma- 
Hlentum non Içye acquisivit ex pluribus saçrœ PœnU 
tentiariae responsis, quorum unum sequHur ad D. 
Blain v\carium Camberiacensem directum. Sic res- 
pondit sacra Pœnitentiar. : . . .Probatos castigatosque 
morales theologos in hoc consigntire, y,t prœfato in casu 
liceat uxori debitum rèddere si ex ejus denegalione malë 
habeMa sit à viro suo , et grave inde incommodum sibi 
timere possit ; meqhe emm, aiunt, hoc in casu cmsetur 
uœowiri sui peccœta forynaliter cooperari J sed illud tan* 
tummodo ex justà et rationabili causa permittere. Moneat 
tamen Qrator hujusmodi tixofem > ut non cesset prudenter 
eommontre virum suum ut ok hâc turpitudine désistât* 
DatumRomae, in S. Pœait., die 15 novembris 1816, 
Michael , card. de Pktro, major poQpitentiarius. Drin- 
cia , S. Pœnit, secriet. 

Admittamus , cum illius sententiœ aactoribus , hic. 
adessé ex parte ûxoris coopéra tjonem ^altem nega~ 
ti vam peccato mariti, et raiionem dictitare, ut li- 
cite ipsa reddere ac petere possit debitum* graVem* 
requin causam, cùm ex principes poaitis ubi de œo- 
peralione peccatis alienis, causa his cooperandi etiam né- 
gative debeat esse proportionata coopérations proxi- 
mitati. Sed donne ex parte uxoris gravis causa saepè * 
gaepiùsreperitmPSi debitum deneget, timçndasunt 
jurgia 9 dissensiones et multa alia quae amorem con- 
jugalem multùm necessarium ad onera matrimoniî 
perferenda destruere possunt , aut multùm minuere : 
quae ratio mihi reputatur gravis. Adde quôd uxor jus 
habeat ad actum conjugalem , et non possit exercitio 
illius juris diù privari quin suheat aliquod periçqïum 
jncontineuliae, Haec oxpnia coqjuncta* nonne efformaut 
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ex parte uxoris ratiônem proportionatanv coopéra** 
tiôni 'négative peccato mariti , et sufficientem ut tutï 
consciente reddere possit debitum innostro casu, et 
etiam identidem illud petere, saltem quando erit in 
periculo incontinent!» ob gravem teiitationem ? 



ARTICLE HUITIÈME/ '• . • 

Devoirs des inférieurs envers leurs supérieurs , tant civils 

qu'ecclésiastiques. 



» 



La Religion , ainsi que la raison , dicte que les su- 
périeurs étant* revêtus de l'autorité dp Dieu sut leurs 
inférieurs, ceux-ci lçur doivent Vamour , le respect 
et l'obéissance dans ce qui regarde leur office ou dans 
les choses qu'Hs ont droit de leur commander. Que 
les supérieur soient bons ou mauvais, fidèles v ou in- 
fidèles» réglée ou déréglés dans leur oonduite , peu 
importe s leur malice ou leurs crimes ûe diminuent 
; rien de leur autorité. S, Paul a recommandé aux 
chrétiens d'être soumis aux puissances, dans un temps 
où les princes étaient des infidèles et des tyrans : 
Que tout le monde, dit-il, se soumtttt akx -puissances 
supérieures ; ea? il n'y en a aucune qui m vimntd* Diet** 
Rom. xiu, 1. 
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Devoirs envers les supérieurs eàâètitatiqaes. 

Les supérieurs ecclésiastiques sont le pape,le propre 
évêgue,ïe,pasteur elle confesseur'. Comment vous êtes- 
"vons 1 comporté à leur égard?... Au lieu de les aimer 
■et de les respecter à cause de leur autorité , n'avez* 
vous pas eu pour eux des sentiments' de mépris ou de 
haine? (Si la haine ou le mépris est grave' et volon- 
taire, péché mortel qui a doublé nfolice ; s'il n'est 
que léger, péché véniel. Bonacîna. Les supérieurs 
ecclésiastiques étant , par rapport aux fidèles commis 
;T leurs soins , les principes de la régénération et de 
l'éducation spirituelle , comme le père et la mère sont 
le principe de la génération et de l'éducation naturelle 
par rapport à leurs enfants , il doit y avoir égalité de 
respect et d'amour. ) 

Sous 'prétexte que vos pasteurs étaient d'une basse 



par des calomnies, dénigrent un pasteur et le rendent 
incapable de faire le bien'qu'il pourrait faire! )• ' 
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Ne les avez-yous point quelquefois volontairement 
injuriés? (Péché mortel qui a également double ma- 
lice , si l'injure est grave ; si elle nfest que légère , 
péché véniel : une injure qui ne serait que légère à 
l'égard d'un simple particulier , peut être quelquefois 
grave envers un supérieur ecclésiastique , à raison de 
son caractère et de son autorité. ) 

Ne leur avez-vons pas désobéi dpis \m choses qu'ils 
avaient droit de yoas commander, comme dans les 
choses qui appartiennent à l'ordre spirituel? (Les pas- 
teurs , les confesèeurp et autres supérieur» ecclésias- 
tiques ont droit de faire dép préceptes même rigou- 
reux dans les choses spirituelles qui concernent le 
salut des fiches qu'ils sont .chargés de diriger. ]Leur 
désobéir sciemment en matière grave, quand ils cona- 
mandent sérieusement, péché mortel; en matière lé* 
gère /péché véniel. ) 

Sn. 

* - 

Dwûvrê enven fei supérieurs âvils. 
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LefcnM|Kti$ftçivilt apiiUc^foûvesmns RjJW^port 
i teurs $p|fe-f aJ9W* que les mâgistràts.qui gdtfréroent 
sous leujr autorité dans l'otdre politique .Quelle a é|£ 
votre conduite à lent égard 9. . . Au lieu de k» hfâpt? 
et de les respecter comme dos ministres de Dieu d^nâ 
Tordre public , revêtus de son autorité sur vous , 
n'avez- vous pas nourri contre eus. 4 es sentiments de 
haine et d'aversion? (Si la haine et l'aversion sont 
graves , pécjié mortel qui a double malice. Bonacina. 
Si elles ne sont que légères r^w^^^l, ; 
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N'avez- vous pas tâché de les rendre odieux et xné<* 
prisables en' censurant à tort leur administration, les 
tournant en ridicule , -irritant contre eux les- esprits 
et aliénant les* cœurs? (Péché grave, même contre la 
justice; obligation de réparer le tort qui ls éprouvent.) 

N'avez-vous* point fait contre eux des médisances 
et même des calomnies? (En matière grave, péché 
mortel qui a 4 0U We tt^lice. Bonacina. En matière 
légère , feéché véniel. .Obligation de justice de réparer 
le tort causé. ) 

Ne leur avez- vous pas désobéi dans les chdses qu'jls 
avaient droit de vous commander? ( Les supérieurs 
civils peuvent faire des préceptes <J ans tout ce qui 
concerne l'ordre public et la'police générale. Refuser 
sciemment de leur obéir en matière grave , quand ils 
commandent sérieusement avec l'intention au moins 
implicite d'obliger sub gravi, péché mortel ; en ma- 
tière légère, péché véniel. Sporer. On n'est dispensé 
de leur obéir que dans le cas où ils ordonneraient des 
choses contraires à la Joi de Dieu ou de l'Eglise. ) 

Quan4 vous avez pu transgresser impunément, les 
lois de l'Etat, ne l'avez-vous point fait? (Péché çaor- 
tel ou véniel, selon que la loi est transgressée en ma- 
tière grave (1) ou en matière légère , à moins que la 
bonne foi n'excuse, l^s^ois civiles qui sont justes 
et conformes à^^âfa^ê, x>fiï%en£. en conscience (?) : 
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(t) hçf gfi> grati obligare cognosci pqjest ex Ycrfcis tegislaloris » 
ut si diçn^r^Praeciptmus ici probibcraus^r^/ter,. stricte, etc.,» ex 
gravitate pœnae , ex judicio prudcu lu m et ex consuet ud ioô. ' 

(a) Leges civiles alto sunt expresse à jure çauouîco approbalae, 
ali<e expresse corrcetacCct altœ-ncqut. apprbb&^jéaçc riprobàtîe. Leges 
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car, dit l'àpôtre Si J?a\xl 4 celui qui résiste aux puis* 
sances , et par conséquent aux lois qu'elles font , ré- 
siste à l'ordre de Dieu (1). Cependant, pour que ces 
lois obligent ainsi, il faut que le prince ait l'inten- 
tion d'astreindre la conscience de ses sujets. 

Toutes les lois en France obligent-elles en» cons- 
cience, ety sorte qu'il n'y en ait aucune qui soit pu- 
rement pénale ? Plusieurs <théologieny ont pour l'af- 
firma tiVe, assurant que souvent les coqrs royales 
l'ont ainsi décidé (2). » Sic Thomas des Charmes. ) 
^ N'avez- vous poipt quelquefois' rçfusé d'obéir par 
mépris pour l'autorité de votre supérieur , ou refusé 
de faire une chpse précisément parce qu'elle vous 
était commandée ? ( Péché mortel même en matière 
légère; le plus petit mépris formel de l'autorité du 
supérieur, quel qu'il soit» est un graye désordre, en 
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approbatœ sine dubio in . çonscientiâ obligent. Leges à jure cano- 
n^co correct» minime obligant in coh&jcientiâ , ut est , v. g. , Iex , 
inprinc. instit. de nupt., etc., invalidais matr-imonia filk)rum4ami- 
lias «sine consensu parenlum inita. Leges civiles non reprobatœ 
.videittar tacite à jure canonico approbatae : unde ait cum comrauni 
Bened. XIV judicera ecclesiasticum , in quaestionibus de quibus 
non decidit jus ecclesiasticnm , debere se conformare juri civili* 
B. LigorL ". • - .. I ' 

(1) Leges juste tyrauni etïam ^obligaèt ift^conscientiâ ; item et 
leges usurpltoris , ju*îa plures , agando paçti&lfljipssidet , saltem si 
agatur de lêgibus quae ad rectaitf^gubernatlô^eîpjSpectant; populi 
enim sinelegibus esse non possuut. TheàL pitim& **j • 

(*) Non tàmen désunt apud nos theologi non ttttj&oreci qui ut 
. paré poenalos hâbent çertas leges;. lis a»sentirerasrdi£i.posset con- 
stantem timoratofum consuetudicem eas sic. habuisse semper , ut • 
forte leges contra venationem , piscatioriem^ etc. Theefl. praçt. 
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éë qu'il rètbmbfe sur Dieu même. Spôrer et cdii. Ce- 
pendant si le mépris ne retombait que sijr la per- 
sonne du supérieur , par exemple , si Fou ne refu- 
sait de lui obéir que parce qu'il est malicieux, 
inepte à commande^ , etc. , la désobéissance alors 
en matièrç légère , accompagnée d'un mépris qui ne 
serait point grave, ne formerait qu'une faute vé- 
nielle. ) w ' 

Article neuvième. 
Ùeooirs des supérieurs envers leurs inférieurs. 

Nous allons exposer brièvement la doctrine des 
théologiens sur les devoirs des supérieurs dans l'ordre 
politique ou civil à l'égard de leurs inférieurs. Quant 
aux supérieurs ecclésiastiques, nous croyons devoir 
nous abstenir de traiter ici lès devoirs qui les çonr 
cernent, nous proposant , si les circonstances le per- 
mettent , dé les traiter dans uç autre ouvrage. 

Les supérieurs Civils doivent à leurs sujets l'amour, 
là bienveillance , un soin temporel par l'exacte ad- 
riiinistratioû de la' justice commutante, vindicative et 
diètributive , ainsi qu'un soin spirituel par le bon 
exemple, et par la protection qu'ils doivent doritiéf à 
la Religion et à TEgfise. % 

Les souveriains , ayant reçu de Dieii le pouvoir de 
gouverner les peuples qui sont soumis à leur auto- 
rité , pèchent mortellement ou véniellement selon la 
gravité de la matière : 1° s'ils ne s'instruisent pas des 
lois de Dieu et de l'Eglise, et s'ils n'y conforment pas 
leur conduite pour donner le bon exemple à leurs 
1. 16 
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sujets; 2° s'ils ne font pas tout ce qu'ils peuvent 
pour conserver leurs peuples en paix en les défen- 
dant contre tout efcnemi ou toute vexation injuste, 
et cpntribuer à les rendre heureux en leur procurant 
l'abondance et réprimant le luxe; 3° s'ils ne rendent 
pas exactement la justice , et Vils n'établissent pas des 
juges éclairés , intègres, désintéressés et religieux, 
pour régler , selon toutes les lois, les différends qui 
s'élèvent entre leurs sujets; 4° s'ils ne destituent pas 
les magistrats ou les juges qui n'ont pas de probité, 
et qui sont incapables de bien gérer leurs emplois ; 
5° s'ils ne font pas les lois qu'exigent la punition des 
crimes et le bien dé leurs états ; 6° s'ils ne récompen- 
sent pas la vertu et. lé mérite , en confiant les charges 
et les emplois à ceux qui en- sont dignes, et en en 
écartant ceux qui ne les méritent pas; 7° s'ils éta* 
blissent des impôts trop forts au delà de la nécessité 
et de l'utilité publique, et s'ils ne veillent point àoe 
que la répartition de ceux qui sont établis soit faite 
aved justice ; 8° g'ils ne font pas des lois pour le sou- 
tien de la Religion catKolique et pour la défense de 
l'Eglise; s'ils ne font pas tout ce qu'ils peuvent pour 
faire honorer le clergé, et lui conserver ses justes im- 
munités ; 9° s'ils ne font pa^ ôbseryer l^s saints joure 
de dimanche et de fête ; 1 0° s'ils ne font pas 4es ordon- 
nances relatives aux cabarets,, aux théâtres et aux 
lieux dangereux , ^t s'ils ne .font pas fermer lés lieux 
de débauche, à moins cependant que la crainte pru- 
dente dç plus grands maux n'autorise, à les tolérer. 
1 1* Combien ne seraient-ils pas coupables, s'ils -usur- 
paient ou s'ils entravaient la juridiction ecclésiasti- 
que, et si , au lieu dejmnir les injures faites à la Re- T 



ligio», Un les favorisaient et laissaient circuler impu> 
Bémeut les livre» qui sont «mtre b foi ou contre }es- 
mcearaj etc. I '. ' * '.•.."'*';■ - 

liutranegresBion de plusieops de ce» ; devoirs" yiole 
la justice eojimHitative / et obl^'iUa restitution.. 



- jafltiee, sans avoir égard aiiy penpones, fiuùs seu~ ' 
' leaient *ux droits qu'elles ont ; # ai, ceatteles lois »■ 

'ils s'arrogent de£ priyilagea nuisibles a htm Sujets ,' 
et s'ils retiennent de»' revenus communs ta delà de 
ce qu'il faut pour les dépenses nécessaires ou utiles 
( obligation de réparer à )tu*rv sujets le dommage 

,-. causé).; 4° si, par leur insouciance ou une grave né- 
-gligence'de,leur part à*Téprîflaer le monopole et les 
fraudes, de! marchapds, lepeuple est forcé d'acheter 
ce. qui lui est nécessaire à' un plus haut prir ( péché 
contre la justice); '5" s'ils ne- dénoncent ou n'arrê- 
tent pas les injustices de leurs subalternes qui exi- 
gent plus que la loi ne permet ( péché contre la jus- 
tiea); 6° s'ils ne donnent pas toute l'attention né-- 
cessaïre à l'examen des procès; fils en retardent le 
jugement, quand les causes sont suffisamment ins- 
truites, on qu'ils taxent les dépenses au déjà de l'or- 
donnance ; s'ils déchargent des dépenses la partie qui 
i6. » 
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devait y êtrecondamriée selon les règles d£ la justice, 
pour les feire payer à l'autre (daw tous, ces cas péché 
ceutre lar justice); 7° s'ils entreprennent de connaître 
des affaù^s qui m sont pas de leur compétence r etc.; 



\ .... 



4&TK&B ÏIXÎÈMÈ. 

Dtyir* dé* précepteurs ou^de eaux qui eftsetgnent , à 
' JV</ard de leuri dléce* . 

t Comme les précepteurs ou Jeeux qui enseignent 
tiennent en quelquesorte lie&deçarents à leurs élèves 
tant qu'ils sont sous leur surveillance , ils dotteiifrJes 
aimer , leur enseigner uiîe/ doctrine «saine r propor- 

posent , les corriger et. leur donner je bon exemple. 
Comment avez-vous rempli ces devoirs ?.,. 
, Au lieu Savoir de l'affection podr vds élèves 9 et <Je 
le* aimer pour Dieu , ne les a vez-vous poi&t haïs , me- 
* nqpés et peut-être mante frappés injustement? (Si la 
haine» les menaces ou les coups sont g*aves, péché 
mortel, s'il y apleino.adVertance; autrement, péché 
véniel. Sporer. ) ** .. * \' . • 

N'avez-vous pas négligé leur avancement dans les 
sciences , ne veillant point assez Sur leurs études , et 
ne préparant pas avec soin vos classes? (Péché. mor- # 
tel contre la justice , si la négligence du maître est 
grave , et si l'avancement de ses élèves en souffre no- 
tablement ;spéch£ Véniel 9 si la négligence nfest point 
grave. Un précepteur est çbligé t même par justice , 
d'apporter aux études et aux progrès de aes élèves 
tout le soin et toute la vigilance que les gens prudents 
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de cet état y apportent. Ce devoir est fondé sur un 
quasi-contrat. ) . • * 

Ne vous êtes-vous point quelquefois fait remplacer 
, sans cause légitimé auprès de vos élèves, par des pro- 
fesseurs ou précepteurs ignorants, incapables de les 
bien enseigner? (Péché plu& ou moins grave contre 
la justice, selon que les élèves en souffrent un tort 
plus o.u moins notable dans leur avancement. \ 

N'ayez- vous pas souvent omis^otre classe sans né- • 
cessitè? (Mên*e décision que la précédente. Dans ces, 
trois cas, obligation de réparef le tort fait aux élèves-) 

Quand vous avez'eu'déë élèves trop ardents pour 
l'étude, et d'autres nonchalants dans ce devoir ^ n'avez- 
vous point négligé de modérer la trop grande ardeur 
des premiers , afin qu'elle n'altérât pas leur santé ; et 
d'exciter la nonchalance des derniers, pour qu'elle ne, 
nuisît point à Içurs progrès? (Si la riégligeace des pro- 
fesseurs ou précepteurs est grave en ce point, sachant 
qu'elle peut causer un préjudice notable aux élèves , 
péché mortel ; si la négligence n'est que légère 4 i pô- 
ché véniel. Obligation de reparer le préjudice causé.) 
. Au lieu d'htstrùiretvos ë èves dans ce qui regarde 
la Religion et le% bonnes mœurs , né leur avez-vous 
pas enseigné des choses mauvaises, gravement nui- 
sibles syi qàlut, ou 'comme* vraies des choses que vous 
saviez être fausses et superstitieuses? (Péché grave 
qui a double' jnali ce. ) 

Quand ils ont manqué à leurs devoirs religieux » 
n'avez*vous point négligé de les reprendre ; et au lieu 
de lès corriger de leurs défauts et de leurs yïces , ne 
les avez-vous pas 4 dissimulés? (Déà que la correction 
est nécessaire aux élève* pour les rendre ôd&les à 
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leurs devoirs religieux, et qu'elle peut se foire utile* 
mendies professeur», ou précepteurs sont strictement 
obligés de. la faire ryils manquent volontairement à 
ce devoir, en matière grave , ils pèchent mortelle- 
ment, et leuf péché a double malien; s'ils n'y mari- ^ 
quent qu'en c matière légère, leur péohé p'est qûe- 
vénieL V * « •* 

Ne leur avez-vonsjxas laissé lire des livres contre 
la foi ou contre lés ujpeurs? ( Si Von peut prévoir que 
ces livres leur seront gravement dangereux , péché 
mortel. ) * 

Dans la distribution des places, faite arçx élèves, 
n'avez-vous pas u$é de partialité , accordant les pre- 
mières A ceux qui ne le§ Méritaient pqjnt ?' ( Péché 
çoptre la justice , véniel, si ce n'est qu'en «çatière 
ljégère, comme , .pal" exemple, daxf? certaines com- 
positions qui se fout en «cHsse; et mortel , si la par- 
tialité dont oit use est censée, à raison. des circQn- 
stances i porter un préjudice jiotabler aux élèves qui 
méritaient c les» première» plftcç» (t). Obligation de 
réparer le préjudice. ) • 

N*ave2hvçus point e^igé de Vo^ élèves pnè paye au- 
dessus des soin} que vous leur, aarçgt donnés, ou plus 
forte que la owtuijie du pays ourles statuts de votre 
maison d'éducation ne le poftaiçût2.^Péëhé contre la 
justice , plus ou moins &raje, selon que l'excédait de 
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(i) Ex N^varro çîoctoratiw insignia çtignis oegare % èt indignis con- 
ferre fiortale est, {^aeierfîm m th^logiâ, jorc canonico, civili, 
etïnedâoinâ.. In philosophfâ forte venhk esse soKira censct C^e- 
tonus, •."'!.. • ■ 
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ce qui est dû est plus ou moins considérable. Obli- 
gation de restituer. ) 

N'ayez-vous point quelquefois! gardé d?ms Yotre 
classe ou dans votre maison d'éducation des élèves 
vicieux , que vous ne pouviez corriger , et. capables' 
de, corrompre les autres? ( Dèà que l'on s'aperçoit que 
la présence de ces élèves peut être gravement dan- 
gereuse pour les autres» et qu'on ne peut les corriger, 
on est obligé, sous peine de péché mortel, de les 
renvoyer.) 

Quand vous avék vu quelqu'une vos élèves com- 
mettre des injustices , ne l'avez-yous pas laisjsé faire, 
pouvant l'en empêcher sans inconvénient? (Même 
décision que pour le père de famille. Voy.„ page 189. 
La loi civile (art. 1384 du Code) met les instituteurs 
suir le même rang que le père et la inère; ils sont 
responsables des injustices de leurs élèves, sans avoir 
aucun recours contre le père et la mère : «L'institu- 
teur % dit M. Toullier , ne doit pas avoir de recours 
contre les père et mère ou tuteurs , qui se trouvent 
déchargés de totite responsabilité à cet égard , de? 
qu'ils ont confié leur enfant à la surveillance de l'in- 
stituteur.») 

Au lieu de porter les élèves à la vertu par l'accom- 
plissement de vos devoirs, ne les'avez-voùs point 
scandalisés par vos mauvais exemples? (Si le scan* 
dale eii en matière grave, péché mortel qui a double 
malice; s'il n'est qu'en matière légère , péché véniel.) 
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Article onzième. 

Devoir* des élèves à Végard de leurs précepteurs ou 

instituteurs. 

Les^lèves doivent à leurs maîtres l'amour , le res T 
pect et l'obéissance dans ce qui concerne tes soins que 

ceux-ci doivent leur donner. 

♦ * » 

Au lieu d'avoir pour vos précepteurs ou pour vo& 
maîtres l'amour et le respect qui leur étaient dus , ne 
les avez-vous point hais, méprisés, et peut-être tnêmç 
injuriés? (Si la haine, le mépris ou l'injure est grave 
et volontaire, péché mortel qui, a double malice. Jffo- 
nàcitui. Si elle n'ept pas grave, péché véniel. } 

Ne les ayez-vous point provoqués à la colère p^r 
des paroles, offensantes ou autrement? ( Si on les pro- 
voque avec délibération à ime grave,. colère, péché 
mortel qui a double malice ; si cependant les paroles 
• ou la manière d'agir à leur égard pe, pouvaient leur 
faire une grave injure , le péché ne serait que véniel. 
Souvent les élèves , à raison de leur âlge et de leur 
légèreté , sont excusables de péché mortel là où il y 
en aurait un s'il y avait de h réflexion, et pleine dé- 
libération. Sporer. 

Ne leur avez-vous pas volontairement désobéi dans 
ce qu'ils avaient droit de vous commander, par 
exemple, dans ce qui concernait vos £tûdes et vqs 
devoirs de religion? (Si la chose est de peu d'impor- 
tance, péché véniel ; mais si elle est d'une grande im- 
portance, et commandée sérieusement avec Tinten- 
jîpn au mdins implicite d'obliger sub gravi, et que 
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d'ailleurs on désobéisse avec pleine délibération et 
stvec connaissance de la gravité de la matière , péché 
mortel. Souvent le défaut de réflexion de la part des 
élèves rend le pçché véniel. ) » 

, N'avez- vous point obéi en murmurant, répondant 
même avec arrogance? (Si en obéissant ainsi avec 
réflexion on fait une grave injure au maître , et qu'on 
ait pu le prévoir , péché mortel; si l'injure n'est que 
légère , péché véniel. ) 

Dans les temps d'étude, au lieu d'étudier confor- 
mément à la volonté de vos maîtres , et de faire avec 
soin vos devoirs de classe, ne vous êtes-vous pqint 
livré à l'oisiveté et à. la paresse? (Si la pçrte de ten^ps 
n'est pas hotable , péché véniel ; mais ,si elle est con- 
sidérable , et qu'elle nuise notablement aux progrèsi 
des études , elle est mortelle. Goritia. l»e défaut de 
réflexion peut souvent excuser de faute grave. ) 

Ne vous • êtes r vous, pas quelquefois absenté des 
classes sans cause légitime et sans permission? (Péché 
véniel : il îie serait mortel qu'autant qu'il y aurait un 
certain nombre d'absences qui nuiraient notablement 
aux études ou qui seraient réputées un grave désordre, 
et qu'il y aurait assez de réflexion pour le connaître. ) 
Pendant les classes , au lieu d'être attentif aux le- 
çons qu'on y donnait , pe vous êtes-vous point laissé . 
distraire volontairement , vous occupant à des choses 
vaines et inutiles? (Si cela arrive souvent , et que l'on 
puisse prévoir que le progrès des études en souffrira 
gravement, péché mortel; si cela n'arrive que quel? * 
quefois , et qu'on ne porte qu'un léger préjudice aux 
^Uides 3 péché véniel. ) , 

Comment avez-vQus sanctifié vos étydes?..*. A H 
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lieu de vous y proposer la gloire de Dieu et votre 
sanctification * n'ayez - vous pas étudié uniquement 
par des motifs de vanité, d'orgueil, d'ambition, etc.? 
(Péché plus ou moins grave, selon que le motif est 
plus ou moins mauvais ; mais , pour, que le péché 
soit mortel , il faut qu'il y ait ce que les théologiens 
appellent gravis inordinatio, un grave déâordre dans 
le motif: étudier simplement par vanité , pour excel- 
ler, pour se faire remarquer par sa science, n'est 
qu'un péché véniel. ) 

Ne vous ètes-vous point trop livré à la lecture des 
ouvrages totalement étrangers -à vos études et à votre 
classe? (Si Ton perd à cette lecture un temps consi- 
dérable, et que l'on s'aperçoive que par là on nuit 
notablement à la sbience à laquelle on se destine et 
aux progrés qu'on doit faire dans sa classe , péché 
mortel; si cette lecture ne porte pas aux propres 
études un préjudice notable , péché seulement vé- 
niel, pourvu toutefois que les livres ne soient ni con- 
tre la Religion ni contre les mœurs.) : 

Quand vous avez été reçu dans une maison id'édu- 
cation pour faire vos études , comment en avez-vous 
observé le règlement?... Ne l'avez- vous pas quelque- 
fois transgressé? ( Quoique , d'après plusieurs doc- 
teurs, tels que S. Thomas et autres, le règlement 
des maisons d'éducation n'oblige pas par lui-même 
sous peine de péché, il y a cependant pour l'ordi- 
naire une faute vénielle à le transgresser, à raison 
des circonstances , parce qu'on le fait par négligence , 
par paresse, par amour -propre ou par d'autre mo- 
tif déréglé. Sic Vasquez ac Suarez. Mais pour que 
la faute soit mortelle , il faut que l'infraction de h 
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v règle emporte avec elle un grave désordre, comme, 
par exemple, si étant très-souvent réitérée die était 

* .suivie «Tua grand scandale que Ton pouvait prévoir; 

ou si , en transgressant la régie en des points graves , 
on s'exposait sciemment à un danger notable , tel que 
celui ci'être^cbassé ignominieusement de la maison et 
de iftanqu£r par là sfa vocation. ) 
Ffiavez-vous pas refusé de payera vos précepteurs 

• ce que vftns leur deviez, ou de leur donner la paye 
convenue ? (Péché* mortel, -contre la justice , • si * la ^ 
somme due qu'on refuse de payer est notable ; péché 
véniel, si elle ir est que légère. Obligation de resti* 
tuer. Voyez < au septième Précepte, ce qui constitue 

W0 matière potable ou légère 'en feit d'injustice» ) 

* V. • • •. .• 
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CHAPTTRB aNQCIÈME. ' ' ï .' 

» 

Ctaquièap Comman<kment de.Dieu : Homicide feint n§ seras t etc. • 

• • • 

» Ce précepte défend l'homicide et tout ce qui peut 
naturellement y conduire v comme la haine, la colère, 
l'injure , la vengeance, etc. Ayant. pour objet direct 

v la défense de la personne dq *ppochain , il prohibe 
tout ce qui peut lui nuire dans son corps et dans son 
âme ; c'est en cela qu'il diffère du, septième, comman- 
dement, qui défendfde faire tort au prochain, (dans 
ses biens de fortune ; et du hurti£ne , qui prohibe de 
lui en faire dans sa réputation. 

Les docteurs réduisent les maux qu'on peut causer 
au prochain dans son corps et dans son âme à deux 
principaux, Vhomicide corporel, et l'homicide ipiritud 
ou le scandale. Cest sous ces deux rapporte que nous 
allons les examiner. Nous y joindrons le suicide, ou le 
préjudice qu'on porte à sa propre vie ou à sa santé. 

• 

Article premier. 
Homicide coij>orel. ♦ 

N'avez-vôus point, attenté à la vie de quelqu'un? 
(Péché- très -grave: l'homicide volontaire et illicite 



est uA ; Cfime condamné par toutes les lois (1), qui 
oblige à réparer aiix parties qui , par un droit de 
justice , sont intéressées à Ja mort du défunt, tous les 
dommages qu'elles en souffrent, ^tte restitution doit 
être plus considérable en certaines occasions qu'en 
d'autres. Voyez ce qui est dit au septième Comman- 
dement, art. de la Restitution.) 

N'avez-vous pas coopéré directement à la nïort in- 
juste de quelqu'un, en la commandant ou la con- 
seillant, encourageant le meurtrier ou louant le dessein 
qu'il avait de se venger de son etmemi , et peut-être 
même le traitant de lâche de ce qu'il n'osait le faire , 
lui fournissant des armes, ou d'autres moyens de com- 
mettre le meurtre , l'accompagnant ou . le recelant # 
avec l'intention de le favoriser dans sa mauvaise en- 
treprise, etc.?(PécKé trè^grave, puni d'excommu- 
nication encourue par le seul fait (2), si la mort a eu 

* lieu. Obligation solidaire' (3) de réparer tous le? dom- 
mages qui .sent une suite du meurtra. ) 

N*avez-vous point quelquefois , par votre négli- 
gence /causé directement la mort de quelqu'un? (Si 

« la négligence ♦ est gratte et pleinement volontaire, 
péché mBrté> et obligation de réparer les dommages 
qui résultent de la mort. Sont coupables de ce péché : 



^*>j^ 
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(i) Inducit eïcoramunicationem majorcih, si sit Tel clerici, vel 
fœtus animati , Tel contingatifc duello. Goritia. 

(i) An interfectoi* illam pœnam incurrat ? Negant probabifius 
Suarez, Azor et Navarrus, quia tcxtns Ioquitur de raandantibus, etc* 
et non dejinterfectoribus : poena-autem non est e? tend en da. 

(3) Voyez, au septième Précepte , ce qu'est l'obligation solidaire^ 
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Chirurgien* et $agfes-fc 
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par une négligence, une ignorance ou une impru- 
denoe gravement coupable , laissent mourir les per- 
sonnes qu'ils trait^tf ; 2° les garde-malades par état , 
qui , au lieu de veiller avec assiduité, leurs malades 
en danger i les abandonnent ou les. négligent grave- 
ment; qui, ne suivant pas les Ordres du médecin à 
leur égard (1) , leur donnent à manger quand il ne 
fout pas , ou leur donnent des aliments qui leur sont 
interdits ; qui , se livrant à des préjugés |>opulalres , 
leur administrent des potions suspectes , des remèdes 
►dangereux, pouvant prévoir qu'en agissant ainsi de 
leur .autorité privée , elles pourraient occasionner la 
mort du malade. 

Pour que ces personnes soient coupables-dé la mort 
du malade et responsables $e &s suites, il font de 
leur part une faute gr*ye uhéohgigue : si elle n'était 
que jtfidique (2) , l'obligation 4e réparer les dom- 
mages n'aurait fceu qu'après la sentence du jOge. ) 

tfave**vous ppint* en qualité ée juré ou* de jugé * 
voté la mort de quelqu'un sans des pfretivçs suffisante» 
de culpabilité? (Péché mortel, homioyl<*, # s'il y a dç 
la part du juré ou du juge une foute gra# théolo- 
gique; et obligation de réparer tous les dommages 
causés. Il pécherait aussi mortellement , et serait tenu 
À la restitution, s'il votait mie condamnation à une 



# 







(x) Ordinairement dans les maladies graves H y a un grand dan- 
ger à s'écarter des ordres du médecin. ColL Andtq* 

(2) Voyez, au septième Précepte, la définition d'une faute ju- 
ridique. 
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peine notablement plus grande que celle quç ipérit* . 
le coupable d'après la science publique; Un juré ou 
un juge ne doit avoir pour jègle de son vote ou de spn 
jugement qrçe la science publique constatée par les 
témoignages solennels qui lui en ont i té fournis ; il ne 
doit juger que secundùm allegata et probata , en sorte 
que si , par sa science privée 9 il .est certain que Tac- 
eusé est coupable , il ne peut pas le*condamner ? si sa 
culpabilité n'est prouvée juridiquement. Sic S. Tho- 
mas j Namrrus y Bonacina et alii. 

Mais si un juge sait r par sa science privée , qu'un 
tel qu'on accuse à son tribunal , comme coupable 
d'homicide , est innocent , parce qu'il l'a vjrç chez lui 
à l'heure à laquelle le meurtre a été commis , peut-il 
le condamner, si juridiquement, ou selon les règles 
>4p la jurisprudence criminelle, il est prouvé qu'il est 
coupable? Saint Bonaventure, Lessias et plusieurs au- 
tres sont pour la négative , faisant une obligation à 
ce juge de quitter sa place plutôt que de condamner 
à mort un homme qu'il sait être innocent. S. Tho- 
mas , Vasquez , Sanchez et les docteurs de Salaman- 
que soutiennent ^affirmative , peut-être avec plus de 
probabilité * disant que , si le juge ne peut trouver 
aucun moyen de soustraire à l'accusation cet honfime 
innocent , ni faire évoquer l'affaire à un tribunal su- 
périeur au sien, où il pourrait témoigner en faveur - 
de l'accusé, il peut le condamner. En effet, le bien 
public ne demande-t-il pas qu'un juge laisse de côté 
sa science privée , et s'en tienne à la science publique » 
juridiquement constatée? Ne serait-il pas dangereux 
de lui permettre de mépriser cette science publique , 
pour lui préférer la sienne propre? Si l'on établissait 
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tju'il y » des cas où cela pourrait avoir lieu , dès ïors 
les juges , au granc^ préjudice du bien public , pour- 
raient sans mesure multiplier les cas où ils préten- 
draient qu'ils ne doivent tenir auciin compte de cette 
science publique pour s'en tenir à leurs lumières 
privées, ) 

Dans le cas d'une légitimé défense , n'avez-vous 
pas , de propos délibéré , donné la mort à celui qui 
voulait attenter à votre vie , pouvant vous défendre 
sans le tuer? (Quoiqu'il soit permis de donner là 
mort à quelqu'un qui veut(i) injustement nous ôter 
la vie,, si Ton n'a pas d'autre moyen de se défendre , 
on est coupable d'homicide si on la lui donne quand 
on peut se sauver Ja vie par un autre moyen , par 
exemple, ea fuyant, ou,, si l'on ne peut fuir, en 
blessant l'injuste; agresseur ;. et Ton: est fena & la' 
restitution des dommages causés par la morf , d'après* 
le sentiment le plus probable : car quoique cet injuste 
agresseur s'expose par passion à un péril réel de mort> 
il conserve toujours un droit strict que personne , de 
son autorité privée, ne lui ôte la vie,> si la nécessité 
d'une juste défense ne l'exige; Sic communiter de Lugo 
et Pi Antoiùe contra Lessius et Molina, quiputarU, ttoif 
certi improbabiliter , occisionem illam non esse, contra jtitf- 
titiam. )j 



(i) Pour- pouYoir tuer quelqu'un comme injuste agresseur, ce 
n'est pas assez qu'on sache qu.il a déjà conçu le projet de donner la 
mort, il faut de plus qu'il ait déjà attaqué pu qu'il se dispose au J 
moins prochainement -à le faire, comme, par exemple, s'il armait 
son pistolet ou s'il mettait la main à son épée , et qu'on ait lieu de 
croire qu'on ne pourra se.défeudre qu'eu le. tuant. 



*** 



Ne vous êtés-vous point permis de tuer , quelqu*un 
pour défendre vos biens temporels? ( Quoique les 
lois civiles ne donnent pas action dans le. for exté- 
rieur contre celui qui tue un voleur pçut Fqmp£cher 
de ravir son bien* il se rend néanmoins coupable 
d'homicide devant Dieu dans les cas suivants : j[ sll 
le tue pour l'empêcher de .lia voler une chose qui* 
ne serait que d'un prix. modique; la proportion con- 
traire a été condamnée par Innocent Xli (i) : 2° s'il 
lui donne la mort pour recouvrer un bien même très- 
considérable qtt'il lui aurait enlevé , quand même il . 
n'aurait d'autre moyen dé le recouvrer, comme, pW 
exemple , si » voyant un inconnu emporter de sa mai- 
son des effets précieux , et désespérant de pouvoir 
l'atteindre et de recouvrçr, ces effets, il lui tirait un 
coup de fusil. Quoique plusieurs graves théologiens 
soient contraires à cette décision , quand la mort du 
ravisseur est le seul moyen qui reste pour ne pas 
perdre ce bien, je ne puis adhérer à leur sentiment ; 
car enfin n'est-ce pas nuisible à la société que d'attri* 
buer à cet homme le droit de se faire ici justice à lui- • 
même? Du moment que les hommes se sont réunis 
en société, n'ont- ils pas dû convenir que la seule 
voiç pour, recouvrer leurs biens etieurs clroits serait . 
la force publique établie pour veille* à. la' conscprva-* 
tionde 1$- propriété âe chacun; et que si quelquefois 
par accident oét^e voie * est fermée à quelque parti- 
culier^', il devra. sppporter:uné perte dans ses biens 



(i) En 'propositio condemnata : ftegûlarjtet* occidére possum 
furent pro conservalione luiius aitreu " 

I. :•■'•■ 17 
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personnes, le péché est plus grave; si Tïj^ure n'est 
que légère, péché véniel:). 

Wavez-YOus pas porté^jn tort notable à la santé de 
quelqu'un , par les peines et les chagrins que vous- 
lui avez causés injustement ? (Péché mortel , et obli- 
mages temporëls*qui s'en 
muvait poÉfB$i*0 u 
i êtes--voj$i*pas laissé aller 
i.malédictioris contre votre 
a mort, la damnation ou 
»? (Si l'on désire sérieu- 
sement qu e^ qu'il y oit pleine ad- 
vertance , n'y a, pa» advertance 
pleincdii c< , on m cep malédictions 
ne sont prt te , sajls désirer qu'elles 
aient leur jl seulement, pourvu 
d'ailleurs qu'il n'y ait ni grave scandale ni grande co- 
lère. Voyez., à l'article de ta Colère, ce .qui constitue 
une colère gravé.) ■ ■ ■ ■ • .,-■' : 

N'avez-vous fàs yolontairemei 
cœur le désir d'une Injuste ve 
l'occasion de l'exécuter? (S'il s'i 
grave, péché mortel j et péché 
que d'une vengeance légère. Si .1 
il y a obligation de justice de réparer tous les dom- 
mages qu'elle aura .causés. ) ■ 

N'ayez-vous point porté qùelqu'un-'à se venger in- 
justement, l'encourageant, le louant de son projet ,. 
lui fournissant même les moyens de l'exécuter? ( Pé- 
ché mortel'ou véniel" , selon que la vengeance dont on- 
• est cause coupable est grave ou légère. Obligation 
solidaire de réparer tous les torts qu'elle aura causés.) 
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Ne vous êtes-vous point quelquefois battu en duel? 
(Péché très-graye qui est puni d'excommunication 
majeure par le seul fait, s'il s'agit d'un dujel propre- 
ment dit (t) , c'est-à-dire d'un combat prémédité de 
deux ou de plusieurs personnes qui , de leur autorité 
privée , conviennerït d'un lieu et d'un temps pour se 
battre avec danger de perdre là vie ou un membre. . 
Deux personnes qui -, ayant tout à coup querelle en- 
semble ," se battent suinte-champ, n'encourent pas les 
peines candbiqnes ,. |>arce c(qe ce n'est pas un duel 
proprement «lit/' « 

PtfUr ce qui concerne la rçstitution àfâire, si le # 
combat â lieu et que l'un des deux champions soit tué 
ou blessé , il faut distinguer ': ou c'est le provoquait 
qui â succombé, ou c ? est le provoqué. Si c'est le pre- 
mier, fyant ceàpè avoir cédé son droit , il n'y a lieu 
à aucune restitution , à moins, disent plusieurs doc- 
teurs, qu'il n'eût d'autre moyen de remplir un devoir . 
de justfce que la -conservation du droit dont nous 
parlons , comxqe ,; par exemple , s'il avait contracté 
dep dettes , et qu'on sût qu'il n'a pour les acquitter 
que le travail de ses mains : ne pouvant en ce cas , 
disent-ils, renoncer validement au drçit qu'il a de 
gagner par son travail , il ne saurait consentir qu'un 
autre le mît hors d'état de le faire ; et si le provoqué 
accepte le duel , connaissant l'état de ses 'affaires , il 



(i) Le concile, ôVTVenle , dit le B.Ligori, inflige de phis la pri- 
vation de la tépuhure ecclésiastique pour, celui qui périt dans le* 
corabatf, quoiqu'il reçoive les sacrements. Collet et les Conférences 
d'Angers sont du piême avi*. Cependant qu'on n'agisse point «ans 
consulter l'cvéque. r 
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participe à son injustice , et se remd responsable dfes, 
torts faits feu* créanciers. Mon opinion serait contraire , 
Voyez ce que nous disons à l'article de Un Restitution, 
par rapport à l'homicide. 

Si c'est le provoqué quf a succombé , ou il a con- 
senti à se battre , ou non* Danp le premier cas , il faut 
ipisonner comme nous avons fait par rapport à celui 
qui a provoqué : pou va»* ne pas accepter le cartel, il 
est censé renoncer à son droit r«'il consent àse battre. 
Dans le dernier cas, çfest-4-dire &'$ alété forcé ^ 
descendre dans l'arène jmalgré lui çt à se&attre , son 
droit est vio^é, et tout le dommage qui suit ou de sa 
mort ou de ses blessures doit être repaie par celui 
qui lui a fait -violence. ) ' ;V 

N'avez-vous jamais donné un cartel ou appelé quel- 
qu'un en çluei ; et ne Tavea^vous point aussi accepté 
quand on vous Fa offert, avec Fintefction de tenir 
.parole, quoique ensuite le duel n'ait pas eu lieu? 
(P&ché mortel et excommunication : le P. Lacroix 
remarque judicieusement que , d'âpres la bulle de 
Clément VHI, lorsque y a une offre et une acceptai 
tion de cartel , le provoquant et l'acceptant ont en- 
couru dès ce moment rexcommunication , quel que 
soit, ensuite Févénement. Cependant M, Du val, doc- 
teur de Solrbonné, assurant que la bulle dt* Cape 
était teç'ue on France par Fusage et la pratique, fcit 
observer que les évêques qui se trouvèrent à ftissenh* 
blée du clergé de 1#54 convinrent, pour se confor- 
mer à cette ltulle . de déclarer excommuniés tous ceux 
qui' donneraient ou accepteraient de^ cartels, quoique 
ensuite le combat n'eût pas* lieu , si (tailleurs ce n'était 
pas d'eux-mêmes qu'ils renonçassent, à se battre * 
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mais parce <qu*ils en seraient empêchés : ce qui suppo- 
serait qu'en France au moins l'excommunication n'est 
pas encourue par le seul acte de provoquer ou d'ac- 
cepter, et que, si les deux champi ons^ consentent 
d'eux-mêmes à ne' pas se battre, ils jflJB.p'pent à la 
censure. • ' : . 

L'excommunication est également portée contre 
ceux qui conviennent d& «s'arrêter à la première 
blessure , au premier sang} ou après* s'être porté un 
certain' nombre de coups d'épée. TousVeux qui scr- 
vcnt-:do parrains aux duellistes /.ainsi que ceux qui 
conseillent le duel oq qui y coopèrent efficacement , 
même les spectateurs qui' regardent de si près que 



lutiope iudigni «tint pi eriqne.mili tares..: Ab ipsia n 
p«r inqmralur , si non accusent ipsi, an d* ello et qu'otius cocfliie- 
rint ; au ipsi provocati fuerint , et aou injasi'coegmct; an occide- 
rinti aut graviter Woeravcrint; an odiilm COnt0rtftrint ; an alioa " 
îpciMrerint; an pugnare iiolentes irriscririt ; aii'arma paravoritU; 
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. Ne voui étes-vous point rendu coupable d'avorté- 
ment , soit en le procurant vous-même , soit en lé 
conseillant ou en fournissant les mqyens? (Péché 
très-grave ( U«. V oyez ce que nous avops dit là dessus K 
jWflf.lM.) 



m 



Suicide y ou préjudice porté à sa' propre vie ou à sa 

maté. 

N'avez- vous point quelquefois teinté devons dorçgpr, 
la* mort? (Péché très-grave, s'il ^""a pleine adver^ 
tance. JLps lois de l'Eglise prohibent d'accorder 1^ 
sépulture ecclésiastique à quiconque se donne la port 
directement çt dé propos :.d#il)éré (2) . ) 
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' au testes secondantes vel patrini fuerint; an Ecdesiae*pûenas peuRus 
ignoraverint. 7%i/. pract. ,.^ ' '". *. -' * ' /. 

(i) Aùdientes Sn* sac*» trib^W^çlias quae nunc aut iuçjrunt 
gp-avida» ? sedulô eafc ioàcrrogent {pén tamen abrîiptim ) de «\ei ten- 
fato abortu, sive poUonibus, sive saltibus, oneribiis, etc., et quoties 
pravam liane habuerint tqluntatem ; insuper quorum operamadhi- 
buerint. Ittrû hic interrogandi fiimt amasit qui fornîcati sunt^S/rçpè, 
abortum consul uerunt, etc- là* ' u ' - 

(2) Si quis se ipsum ôccidat, an in ^ogO: sacro 6it sepeli&ous? 
Id vêtant Ecclesiae canones, qui tamenffîn sunt; intèlligendi fleiis 
qui ez.furore,' amentiâ , Tel pasaone gMissimae tristitiae , turbatâ 

• phantasiâ, id fecerunt , Tel qui. ante mor&f verè de hoc doluecunt. 
Qaod si cbnstet quçmpiam se ipsum occSnssé, et dubitetur utrùm 
deHberatè an ex animo turbato factum stt, in 1 praxi priva iur sacra 
sépulture, cùm praesumatur secundum opus' extermina voluntariè 
esse factum, nisi tamen e* circumstantiis contrarium colligaUir. Si 
ver6 dubitetur an à se* ipso, an- ab alio , v." g/, «t praecipUatus in 

>quam, deiietum tam atrox et contra naturam non praesumitur sine 
ÇYldentibusindiciis". ÙoÙna etalùiheoL . 
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. .N'ayez-* oufr paa«|»éré sur tous quelque mutilation 
sans une grave nécessité? (Péché mortel , sUa bonne 
foi n'excuse : n'étant point maîtres de nos membres', 
nous ne pouvons en disposeroû noçre en priver que 
pour la conservation de nette" cdrpsl Lessitù ). 
■ Ne vous êtes-vous point quelquefois, exposé à des 
dangers évidents de peri-e la. vie .sans nécessité? 
(Péché mortel , .s'il y a pleine advertance (i) v On ne 
regarde pas comi 
s'exposent i un p 
de Itteu, pour le 
. l'Etat ,' quand la n 
«Jans.tra temps de 
' trie; quoique. leu 
-'pendant il n'est , 
que ce soit ', de* 

certain de mort. Ainsi Xôn ne pourrait pas se jeter 
dans un fleuve pour baptiser un' enfant, si lionne 
. savait nager : ce serait se donner la-mort. Si l'on ex- 
cuse plusieurs martyrs qui se sont exposés directe- 
ment a.'un danger de mort certain , c'est qu'ils étaient 
"poussés par. l'Esprit de Dieu qui peut disposer de la 
vie de l'homme csmme bon lui semble. ) 

N'avèz-vous pas notablement abrégé vos jours ou 
ruiné '.votre santé par vos intempérances, vosdébau-. 



(i) Hine grwitçi peccant funambuli , ■ gladiatores , ceeteriqua 
tqnestri ludo se eiercentes , cireiilatores qui se ïulnêrant sut Te- 
□ena suiuunt, 41c., niii saltem arte suâ excellant, sciantque longà 
esperieDtîl se non p.cricliUri. Iiem et martyres sine necessitaie au( 

ulililali: se eipdnentes. Thçol. pract. 
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chesouteécs, etc. ?( Péché moitié Abiifeer*nH$ec«- . 
mont ni iijimmijnr des pénitences on des jeunes mo> 
dérés, d'est pas.un péehélVc'est vertu. Si le» péni- 
tences , , *f»niac%alio*»8e font de l'avis du confesseur, 
dit le B. Liguori, qtniinCmt; elles abrégeraient la. . 
vie de 12 ans, iî'ny aurait rien d'illicite : combien, 
i s'abrège I çe^ 
îx qui les era- ' 
) avec Layman ' 
, si l'on n'évi- 
ti évideoinient 

i qui . était rai? 



votiAte? 
(nenCfsvric 



■Trie • 
eVpéçhé sxvu. t, 
tre gravement ■_■•. 
avarice , d'ap- 
peler un 'médecin et de prendre des remèdes ordi- 
naires, ou qui prennent des aliments qu'ils prévoient V 
devoir notablement .aggraver la maladie ou accélérer ' 
la mort. Cependant 'ceux-là ne pèchent, point qui" 
refusent de prendre, .un. remède, ■ extraordinaire ou 
très-couteux , eu égard à leurs facultés et à leur con- 
dition, ou qui ne veulent pas 'souffrir qu'on fasse 
sur eux-mêmes certaines opérations chiruxgiques qui ■ 
sont tréflHJoulooreuses ou que la pudeur naturelle , 
abhorre, à moins cependant que ce "ne fussent des-' 
personnes nécessaires au bien public*. Sic Sa^chez , 
Diana, B. Ztjwf et 7\>oï. Pktav.) 

Ne vous êtes-vous pas quelquefois souhaité la mort? 
£ Se souhaiter la mort pour jouir, de. Dieu *pu pour ne' 
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plus l'offenser, est louable ; se la souhaiter pour être* 
délivré de Certains maux de la vie qui nous paraissent 
plus insupportables que la mort, a'çst point un pé- 
cl*é; mais se la Souhaiter sérieusement et avec ré- 
flexion, sans cause, ou pour éviter quelques maux 
légers, ou quelques petits ennuis et chagrins , c'est 
péché mortel. Sicpassim Sanchez ^Soto, Diana etalii. 
te défaut d'adVertaiice pleine, ou de consentement 
parfait excuse souvent de péché grave. ) 

'Dafas Ta colère r n'avez-vous point fait des impréca- 
tions contre vous-même , telles que celles dont nous 
^yons parlé page .96% (Si volontairement on désire 
que ces malédictions se réalisent , péché mortel > si 
elles ne sont proférées que de bouche et non de eoeur, 
et qu'il n'y* ait ni jprave scandale ni grande colère , 

péché véniel (4). ) V 

* * * * . 

ABWOE PEOXriUIB. 

Homiç&ïe spirituel , ou scandale, 

■ * • 

Autant Famé est. supérieure au corps pai; sa na- 

* ture, son origmev ses opérations et sa destinée ; au* 

^j , I H ll-y^l,—— »j I V n —— — — WM— Il !!■ Il il ■ 



(i) Si quis se ipsum ex ira daemoni devovcat, etsi sine auimo ut 
ita eveniat , à mortali excusandus non est ob fœditatem ; horroreco 
ac perrersitatem rei , ait Làyman. Ego autem sentio esae tanlùm 
vcpiale quando illud fit ex subitâ ira; non grayi repu ta ta, et omr 
nino desit animus ut ita eveniat, dam al>sit grare scandalum; 
•trente enim animo se daemoni devovendi, fœditas, liorror ac 
pertersjtas sunt non praecisè rei sedYerborum, quae ultra vcnialç 
uon procédant. 
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tant le scandale ou l'homicide de Vàme remporte en 
malice et en énormité sur l'homicide corporel ; aussi , 
dit le Sauveur, malheur à celui par qui h Mandait 
arrive! " , <. ^' '- 

Le scandale eèt toute parole , action ou omission 
externe qui , par elle - même qu à raison, des cir- 
constances, est propre à porter le prochain au 
mal (1). Il est péché mortel /lé sa nature , cependant 
il peut devenir péché véniel par défaut dadver tance 
pleine* et de consentement parfait , et pur légèreté de 
matière. ,-' ' 

(Le péché de scandale pfrend la nature et la griè- 
veté du péché qu'on porte à commettre. Plusieurs 
théologiens soutiennent, avec assez de probabilité, 
qu'il renferme toujours deux m&Kces , Tune contre la 
charité , et l'autre contre la vertu qui est blessée par 
le péché qu'on lait commettre (2). Selon eux , il n'im- 
porte que le scandale soit direct ou indirect , et Von 



^•■■■■»^^^"* 






(i) Scaadalum est factura rel dictum minus rectum , pr&bcuft 
alteri occasionem ruina: , id .est cujusvis peccatt. Nec ad verum " 
scandalum necesse est quôd ruina de facto sequatuf, sufÇcit quôd ' 
ipsi detur occasib per ^liquid verê aut apparenter maii /ut si mulier . 
populo suspecta , à clerico , imô saepè saepiùs à quovis , dorai deti- 
neatur , etsi cum eo neutiquam peccet. Atfaraen ad scandalum re- 
quiritur ut sit tuner prudens ne ruinae detur occasio : unde scanda- 
Jum non est ruiner ôrlus aliquando ex actione enor miter malâ , ueç 
dictura aut factum quodvis raalura corara ita probis ut uullo modo 
ad peçeatum ind'ucendi certo moraliter aestimentur, vel'çoram ita 
perditis ût non sint ad malum magis impellendi. Sporer. 

(a) In scandalo possunt esse species subalterne; v. g., si quis 
per turpiloquium scandalizet ccmjugatum, scandalum est iusuper 
coutra'justitiam , quia tenet de adultcrio. TheoLpract. • ~ 
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doit déclarer en confession l'espèce de péché qu'on # 
occasionné par ie scandale , ainsi que lé nombre de 
personnes qu'on a scandalisées 

Il y a toujours une obligation de charité , et souvent 
même une obligation de justice de réparer le scandale 
qn'onaçaugê. % ^ 

Examinons» , 

» 

Scandale fictif, direct ou indirect. N'avez-vous point 
porté quelqu'un au péché par vps cohseils, sollici- 
tations, flatteries, railleries, le sollicitant par exemple 
à jurer, à blasphémer; à s'enivrer, à voler, ou à violer 
les préceptes de l'Eglise sur la sanctification des di- 
manches et des fêtes , sur le jeûne , l'abstinence , ou 
enfin à faire ou à omettre autre chose commandée 
ou prohibée par les commandements de Dieu ou de 
l'Eglise? (Dès que le péché qu'on porte à commettre 
est grave , le scandale , prenant sa nature et sa griè- 
veté , est aussi péché grave. Il oblige à la restitution, 
toutes les fois qu'il blesse la justice commutative. Sic 
omnes. Si en portant quelqu'un au mal on avait direc- 
tement en vue sa ruine spirituelle ou l'offensé faite 
à Dieu , le péché serait beaucoup plus grave : ce 
serait une malice diabolique; il faudrait déclarer 
cette circonstance en confession. Sporer. ) 

Wavez-vous pas quelquefois porté quelqu'un au 
mal par fraude , viplence , ou par d'autres voies in- 
justes? (Si le mal est grave, péché mortel contre la 
justice ;. sll n'est que léger, péché véniel. Obligation 
de justice de réparer ce scandale. Ainsi celui qui, 
par des discours impies et mensongers 9 induit quel- 



} 
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qu'un en erreur grave sur la Religion , bu lui cor* 
rompt les mœurs, est obligé par justice de prendre 
tous les moyens nécessaires pour le tirer de son- er- 
reur ou |e ramener à des mœurs pures., S'il tfavait 
employé ni fraude ni aucupe+voie injuste pour l'en* 
gagei; dans ce funeste état, l'obligation de l'en rein 
rer, quoique grave , ùe serait qu'une oblig&tipn de 
charité), / 

N'avez -vous point, par vos conseils* détourna 
votre prochain du bien, et p^ut-étre même des pra- 
tiques religieuses, en lui inculquant les détestables 
maximes du monde et répandant sur la dévotion les 
plus odieuses couleurs? (Empêcher simplement, par 
conseil , quelqu'un de foire un bien ou une bonne 
œuvre qui n'est point d'obligation , n'est pas péché 
en soi , et ne geqt l'être qu'à raison de certaines cir- 
constances; mais si le # bien ou l'œuvre est/ d'obliga- 
tion , il y a péché plus ou moins grave , selon que le 
bien est plus ou moins de précepte* Détourner des 
pratiques religieuses, ne fussent-elles pas de pré- 
cepte rigoureux , en inspirant les maximes du monde 
et critiquant la dévotion , est péché mortel. Obligation 
grave de détruire les mauvaises impressions qu'on 
aurait données de la dévotion. ) 

N'avez -vous pas quelquefois persécuté les per-* 
sonnes dévotes , x vous' moquant en feur présence dé 
leur piéÇé, les traitant dé bigotes, méprisant leurs 
âurs, modestes, 'blâmant leurs pieux exercices, don- 
nant Tin mauvais tour' à leurs plus saintes pratiques^? . 
(fléché mortel ; pour l'ordinaire on scandalise par là 
gravement ces personnes , les portant au telàche- 
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méat, refroidissant en elles l'ardeur d'avancer dao« 
la voie du salut et dans la perfection , les disposant 
à diminuer quelque chose de leurs exercices de piété , 
elles portant à .changer certains dehors qui leç met T 
tent à couvert dd péché. Critiquer cependant cer- 
tains défauts on vices* légers des personnes dévotes 
n'est que péché véniel , si la critique ne retombe pas 
sur la dévotion eUe-mêntf). . 

Wavez-vous point aidé çt favorisé quelqu'un en des 
cbosesmauvftiaes, comme, par exemple, en avertissant, 
en écrivant, en portant des lettres, etc. , en prêtant 
votre maison pour des entrevues , des danses, des jeux 
dangereux, etc.? (Si la chose est très-mauvaise ou gra- 
vement dangereuse* et qu'on n'ait pas des raisons 
grâvéô'qui nécessitent d'agir ainsi , péché mortel; si la 
. chose ii'ept que légèrement mauvaise , péché véniel). 
; N'avez-t*us pas imprimé ou fait imprimer, ou dé- 
bité des. livre» pernicieux, tendant à détruire la foi 
OU à corrompre les mçeurs? (Péché grave. Obligation 
rigoureuse de ( retirer, si on le peut, tous les exem- 
plaires qui restent. On doit obliger les auteuis 4e ces 
mauvais ouvrages à en composer une réfutation so- 
lide , s'ils le peuvent ; et j'ils sont en danger de mort , 
on doit exiger qu'ils en lassent une rétractation par 
ncté public 

. Les peintres qui peignent des* choses honteuses qui 
blessent, gravement les moeurs, les graveurs et im- 
primeurs qui abusent de leur t^pt pour des choses 
awiMable*, le» s edpWur s qvi g» des statues indé- 
centes et très-contraire à la pudeur, et ceux qui 
font travailler les uns et les autres, ou .qui leur don* 
iient aide, conseil ou protection , sont très-coupables. 
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frfaùt en dire autant de ceux qui vendent oU débite*! 
ces inftmes productions (1). ) 
JVaVez - vous point exposé dans Vos» appartements 

•des statues ou des^ tableaux indécents , bu laissé sûr 

• , * . ■■' , 

Votre tablé , ou dans tôtre bibliothèque ouverte aux 
gens de la maison, des livres dangereux? (Péché 
mortel , si les slaftues pti tableaux sont gravement in- 
décents , ou si les livres sont trés-ftstngereux , et qu'on 
ait lieu de Croire qu'ils seront lus ; péehé véniel ,*'il 
n'y a qu'Une légère indécence , ou si les livres ne peu- 
vent Être que légèrement dangereux aux personnes qui 

seraient i portée de les lire. 

' N'avez - vous pas quelquefois donné à de jettes 
personnes des leçons dé luxe , de vanité , et peut-être 
même d'impudicité? (Dés leçons de vanité et 4e luxe 
qui -ne peuvent blesser gravement aucune vertu , Eté 
sont que des fautes vénielles; mais* elle? "sont* mot- 
telles si elles conduisent à quelque grave désordre ,* 
ou si elles blessent quelque vertu en matière notable. 
Les leçons d'impudicité sont toujours nibrtellefe téi 
cela il n'y a point de légèreté de w&tiçre; Combien 
donc sont coupables ceux qui apprennent aux enfants 
ce qu'ils devraient toujours ignorer J c'est tin scandale 
presque sans remède. ) < • 

Ne vous êtes -vous point vanté du mak que vëuâ 
aviez fait , et même de celui que vous n'avfez paé fait,, 
dans l'intention d'y porter les antres?* (3i le mial 






r (ï) Vendentes scienter libros haeresint continentes ,- si auctor si* 
haerctkus, incurrunt excomraunicationem. Suarez. Non puto illaia 
eicommunicalionem in Gallia vjficre. 
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dont on se va^tepst grave , péché mortel de scandale ,' 
quand même on n'aurait pas l'intention d'y porter 
quelqu'un, si toutefois on peut prévoir qu'on prendra? 
de là occasion de se livrer au même désordre ; péché 
véniel , si le mal n'est point grave ni en lui-même ni' 
à raison des circonstances: ) 

N'avez-vous pas encore d6nné sciemment d'autres 
occasions d'offenser Dieu par vos mauvais exemples, 
en entretenant de mauvaises fréquentations , «en souf- 
frant des familiarités et certaines libertés que la. Reli- 
gion condamne , en disant des paroles obscènes Au y . 
applaudissant, en chantapt des chansons dangereu- 
ses , etc. ? (En tout cela le péché de scandale est plu# 
ou moins grand, selon que les choses sont plus ou 
moins mauvaises , et selon que les personnes (fui en 
sont témoins sont phis ou moins susceptibles et capa- ' 
blés d'être scandalisées. On scandalise, pour l'ordi- 
naire , plus facilement une jeune personne qu'une per- 
sonne âgée. Le scandale est beaucoup plus grave., si 
on a l'intention directe de porter les autres au mal. ) 

M'avez -vous pas aussi scandalisé quelqu'un par 
l'omission de vos devoirs religieux ? ( Si l'omission 
est d'un devoir grave, et qu'on puisse prévoir que la 
personne qui en est témoin sera portée à en faire 
autant , péché mortel de scandale ; si' l'omission n'était 
que d'un devoir, qui obligeât seulement soite peine de 
péché véniel , le péché de. scandale ne serait aussi 
que véniel (1). ) / "';*; 



(i) Quqpdoqœ m confessione expliçanda est circumstantia per- 
ionae scandalizantis , ut si superior, inferiorem; parochus, aubdilos; 

I. 18 



^ 
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iYavez-vous point quelquefois porié des habits im* 
modestes , sachant qu'en vous habillant de cette ma- 
nière "vous pourriez être iine occasion de péché pour 
les autres? (Si l'habillement est très-indécent , et qu'il 
blesse gravement la modestie , péché taortel; s'il n'est 
que peu immodeste , péché véniel , s? d'ailleurs il est 
convenable à l'état et 6 ; la ctftidStlon 4e la personne , 
et qfa'on n'ait pas Fmtention de potier le» autres à 
offenser Dieu gravement (f). ) 
, Ne tous êtes-voas point travesti , prenant l'habit 
d'un autre sexe*, quoique Vow jtissfog pitàttâr que 



! » 
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' parentes , fitios Tel doaatstfet»} magislrt, dfcctjmhB; oanfessirii, 

poeni tentes, etc., scandalizâruat ; pleruuique aon-solùm contra cha- 
ritatem, sed etiam contra justitiara peccant, cùm teneantur ex 
oflicio peccata suorum corrigere. Spore t. * ^ 

(t) An semper peccet mortaltter mmliev ad âuî oraatmin obéra 
ostendens 1 6i denadatio pectoris sit il» ivuna^etata ut per se valdè 
ad lasciviam provocet, ptccat lethaliter ; si verb non sit laliter im- 
moderata , et alicubi adesset consuetudo ut mnlieres sic incederent , 
è*set qutdem exprobranda, sed non omnin* damoanda de peccato 
moriatt. Lêishts, Ifavarrus, Layman y B. Ligori et aliU . 

En régula à 9« Antonino allata : ubi conf essor ^n'hujusmodi or- 
natibus unrenit clarè et indûbitanter moriale , talera personam non 
absolvat, nisi proponat à tati crimine ajstfnere. Si rer&non potest 
eonfessor elaré percipere utrura sit marttle, non videtor tum 
praecipitanda sententia, scihcet tu deneget absolntionem propter 
illud , yel ifti facial conscientiam de mortali ; quia faciendo post: : 
contra. ityud , etsi hoc non esset mortale , pecoabit morfaliter : 
omne enim quod est contra conscientiam eçdificat ad gehcnnam; et 
cura jura promptiora sint ad sotrendum qnàra a&Rgandum, et me- 
lius sit de Domino reddere rationera de nimîa misertcoreUà quàm de 
nimiâ severitate , potiîis \ideuir persoria absolrenda et dmuo< exa- 
mina diraittenda. • * • • 
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'vous scandaliseriez Votre prochain? (Le travestisse- 
ment n'est pas un péché en lui*même : on peut se 
' travestir pour des causes justes ; mais le faire sans 
: raison légitime, avec péri! d'un grave scandale ou 
ri un "danger "grave pour la chasteté , c'est pèche mor- 
tbï. S. thompï ft Syhius. Si l'on peut raisonnable - 
ne causera qu'on 1éj»er scan-- 
le travéèlïssehient rie puisse 
grave jïerîf pour ta chasteté , 
j.,.-.». ■;,, .... ,,..: , 

ui ;-■?*.:.•$ ' .*- -,*.'' >.-. ■!! ■■•- .-.«. 

bk$st , eu AMSiM. de'im malice de <Mw-<p6 «t tfport- 



m 

ti* 

de 



<jii'8fi (a faisant oti 'àcàndalisèra quelqu'un , on '-est 
*J>lig* de «'en (fcstehh*, si on 4e peut sans f nconvé* 
iîlent,.8fiB «rempoORér que. Dieu no soU offensé 1 -c 
c'est en ce sens que saint Paul disait : @*&!çi) W tue 
*oti permis de manger de la wêinde, si je savais •qtfen e% •. 
msmgtattt je aussi scandalise* mon frère, je rieit mange- 
rais jamais. Si l'on fait cette action, quoique tfcd**^ 
rente en elle-même, te péché de scandale est pn» où 
moins grand , selon que le péché auquel oh donnera 
occasion sera plus ou moins grave. ' - ;; - "• 
18. 
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J'ai ait : s» on le peut tans ineontinient.; car s'il jv 
avait nécessité de faire cette action , ou si l'on devait 
en retirer un grand avantage, on ne serait pas obligé , 
de s'en abstenir, pourvu qu'on fit connaître, si on 
le pouvait, à ceux qui .en seraient téeaçins, qu'on a 
raison de la faire, et qu'elle n'est point nantaise : en 
ee cas, on ne fait qu'user de son cjrqit j*t si quel- 
qu'un s'en scandalise* ce i/est que Ve^^dfemaUce* 
11 faut raisonner de tmeme 4e l'omisSon é»«r laines 
actions indifférentes qtfon peut êtrettoU^ ^M™ 
pour né pas ÉcwfcWer. Mais faut-il tfiaenner «hsi 
d'une bonne action i >pe*4 on prévoit (fi'cmKtrd*- 
fisera en la frisant? Voici <ii t fMÉt eoMtawrt- 
ment lè-dei«»4esthéaloçtew*ï î r 

< 1* Lorsque U bonne action n'est foiat, ordonnée* 
qu'elle n'est que de conseil , on est oWigé"d/i ïowfettre 
*i.4'o» prévoit jqoft.Ie procbaj», p*r.» firtbfesse.; en 
prendra oec*»Hm-#«PW* &#** ^Tsfi'on n'a pM , 
pour frire l'action , une ctus^wisewfflble, <eg|»Và U 
gpéveté du pécbé de •£s*dafe.gù'elie doitooqasioa- 
ner î ainsi une femme '■_ Wfieut pu ee liyter à*erj»»s 
exercices de dévotion, sîeUeswt que son mari ftre»- 
dia de là occasion de jurex-j* de btasffoéhïer * à 
moins qu'une «rave rai»» oe l'y autorise; ce qui 
aurait, lieu i 4 «es exercices Jai étaient d'une très- 
grande tftUité pour sonialut, comme pourrait être, 
par exemple, la communion fréquente: ■.-' 

2T Si l'action est cç nmandee et qu'elle .oe soit 
que de précepte positif , Suarcr, Layttan, Sylvius, 
Médina et plusieurs autres soutiennent ♦ avec plus de 
probabilité , qu'on est obligé de l'omettre-pour évite* 
le scandale des faibles, à moins qu'on n'ait une 
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< 

raison légitime de fa faire , parce que le précepte na- 
turel d'éviter le scandale ou la ruine spirituelle du 
prochain doit remporter sur un précepte positif : 
ainsi , selon eux , si une femme prévoit qu'en assistant 
à la mesSe le dimanche, elle sera une occasion de 
ruine pour un homme' épris (f amour ppur elle, et- 
faible dans la chasteté /elle doit « ? en abstenir, à moins 
qute son salut n'en souffrît notablement; ce quipour- 
ratt arriver* en effet," <si -elle s'abstenait longtemps d*y 
aller : aussi Layman dit -il* que très-probablement 
elle n'est tenue de s'en abstenir qu'une foi» ou deux; 

3° Il n'est jamais* permis d'omettre ce qui est de 
nécessité de salut , ou de faire ce qui est prohibé par 
un précepte naturel négatif, pour éviter le scandale 
des faibles : on ne peut jamais faire le mal pour qu'il 
en arrive un bien; on ne peut donc pas mentir pour 
éviter des colères , des blasphèmes , etc. 

4° Lorsque d'une bonne action il résulte un scan? 
dale pharisaïque qui naît , non de la faiblesse ou de 
l'ignorance , mais, uniquement de la malice de celui 
qui se scandalise , on n'est point obligé de s'en abs- 
tenir; pour éviter un pareil scandale, on n'est tenu 
à aucun' sacrifice ni spirituel ni temporel : autrement 
les méchants pourraient se jouer des tons , et em- 
pêcher toute bonne œuvre. Cependant! faut avoir 
quelque raison pour ne pas différer une bonne action 
qui ne serait que de conseil évangélique , et qui don- 
nerait une occasion de péché à quelqu'un , quoiqu'il 
ne péchât que par sa propre malice. ) 

Note. Comme il n*est pas possible de rapporter et 
d'examiner tous les cas qui regardent le scandale , 
leS principes et les régies que nous avons donnés 
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dans cet article peuvent guider dans les décisions des 
ail très cas ordinaires (1), 

Nous invitons chacun à s'çiaminer sérieusement 
$\*r tous se? péchés extérieurs; ç$r, dés qu'un péché 
p$rq« en dehoity, te* ânae* des lénjoins généralement 
eq sojiffrept ; si. Ton n'es): point vertus*** «an» édifi- 
cation, ou n'est pa$ non plus vieieu* sans scandale. 
On a be»JJ direqn'on ne veut p^s scandaliser , et tant 
pis pour ceux qui st scandalisent ; û ne suffit pas de ne 
poiut aveir l'intention de scandaliser, il faut de plus 
qu'on ne fournisse pas volontairement l'occasion d'of- 
fepsér Dieu , et qu'cgi évite, autant qu'il est possible , 
tout ce qui peut porter les autrep au mal. 



(1) Confessarius a. confitentibus solhm se scandalisasse fnquirere 
débet: i speciem scapdàfi, «tan ruinam spirituatem intenderint; 
*• qualitttem scandalizanti* > «t si ait superjor, etc. f 3 9 qiwlitaiem 
et numerum scaHdalizatQrum: 4* an fl dhue duret scanda luira in , se 
■vel in suis eflectibus ; 5° an fuerit causa damnorum ; 6* denique , 
scil caatè ( si fuerit compila tas ) , quls fuerit auetor -vel eollicïtaior. 
Theoif prect. . 
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S utitint; et neuvième Co jfuiiaademéini de tlteu : ' Lux urieii x point 
' né seras..- Vceuv*&deïa.'tjjiqirn^disireri&,.. tl " « 

Parle sixième cômmàn^ménjt * .Dieu défend toute 
action contraire à la gureté-î: et.par/W neuvième, U 
prohibe jusqu'au desis et'i-ïa rausée.ijQlCiçtaire, op-* 
posés à cette vertu. Lé premier de-césj;omn»ode- 
men^Sj défendaiiuoutës |ès actions impure»; quelles 
qu'elles soient., ^ 

vice de la chair, 
jactions soî-mêm 
pércr en" aucun* 
égard do la pari 
ces deux pfécep 
pensées, les dés 
lions et l£ genre 

Comme on n 
sur ces matières 
de Sales» en n 

blesse, 'chacun,' après s'être sérieusement- examiné 
sur les péchés intérieurs et extérieurs opposés à cette 
vertu, qùt_sontJacaùse.dela.pêrte'de tant,d'àhies'(l), 
doit , dans ses -doutes'; 'pfepdre conseil de son con- 
fesseur' èt'qe régler sur-aesavis. '■■' 

- • (.O-Ptoplér imftudieitiaïjiit.iuiii major a ni m'a ru m pumwiis ad iii- 
ftrnuitî delabitiir. Iniô novi dul>ilo ass*iejc-ol> lioc, aul ialio'm. uoà 
«iilijtfQ, CKlincs damnan , <jnicimi<[iji.' dtnuuafHui'..2<. 1 £/j»rJ. 



■ . '..._„ .* 28a 

' Dans ftccayatifti dès péchés contre ta- chasteté , 
dj dojt expliquée la- circogsuticft de la personne 
qu'ils regaïdeat :.par rapport à soi-même, on' doit 
dire si l'on- estmarié-flù si &)tfa.fait vœu de chasteté' , 

' «t si r«n. a 'commis "tout; setit -tes péchés dont on 
Vacc»se'i si <m jesfc'cpinntis- aîëc d'autres personnes , 
on-deit aussi déclaVer'sit elles 'sont, mariée», si elles 
.ont fait vœu 'de cnasteté^^st elles sont parentes ou 
alliées. et à quel degré» enfin s^l'omi usé de violence 
ou de frauda;,- etc. Sî s le .-pénitent a de. là -peine; à ■■ 
s'exprimer Convenablement-, jl doit prier la* ooiïfiîs- 
sebrde l'inteiTtjger,''ponr' ■faciliter l'aveu de cfc<hii 

« confession; La peu- 

tout ce -qui sérail 

it.'poin.t'dè légèreté 
de 'plaïsû* vénérien 
: le péché' est tôu 
tdvertance et coït- 
est- beaucoup plus 
rfaite que dans un 



' - ' - ' AjtTICUt- P1BHIEB. 

t - Actes fa Utxûre imparfaite'. . ' -" 

_ Jetés intirîews. H*avez~voûs paS -eu des. pensées 
dèshonnôtes ou contraires à la'sàinte, verjta ;de' c l» a ^ 
télé, etVy^vez-yous point çpnsenUÏ (Avoir des 
pensées déshormétes sans y consenti "h'est pas .un ■ 
.pèche) mais; y -donner, un .plein consentement -ayee 
advertanoeJ)arfaite,.est péché morÇeL'; et si le cOn r 
seulement n'est cju'imi>âtfeit,- k péché* n'est' qye 
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véniel. Trois, choses, contribuent à former, en cette 
matière, le péôhé de pensée : la suggestion , la délec- 
tation etle consentement. La suggestion est la première 
idée du mal ou de la chose défendue qui se présente à 
l'esprit : elle n'est pas un péché; elle devient ay con- 
traire un mérite, si la votent^ n'y adhère point. A jurés 
la suggestion vient la délectation (i) (ou le plaisir vé- 
nérien ) qu'occasionne la pensée du mal , et qui porte 
la volonté à le* désirer. Si Toi* ne rejette pas cette dé- 
lectation dès qu.'w t s * en aperçoit ," et qu'on s'y com- 
plaise de propos dél&érè r elle attire bientôt le .con- 
sentement; et dès qu'un consentement parfait est 
donné , et qu'onse plaît à penser à lacté impur comme 
si on le commettait , le péché est mortel (2). $i la vo- 



JLJ^. 



' (r) Duplex delectatio : alw venerea seu carnalis , quae orîtur ex 
spirttuum genîlalium commotione, altéra sensitiva site naturalisa 
qnae oritur ex npplicatione sensûs ad saura objecturo , et exsurgit in 
appetitu sensitivo, prout de cotitactu rei lenis , putà rosae. Prior 
est inottalis in ilto cui copula est illicita : uudè non potest quaeri 
delectatio venerea ila parva , quia propterea peccetur mortaliter. 
Plu r es habent sententiam contrariant ut falsam, temerariam acscan- 
' daiosam. Sic Lacroix. Posterior adraittit levitatera materwe : undè 
osculàri pârvulos cuin delectatione sensibili ordinariè est taniùra 
' veniale , quia iila delectatio non est ordinariè nisi naturalis ; sed nou 
i«iem d ) icendum de deiectatione sensibili seu sensitiva quae oritur *t 
tactu manùs velex oscuto personarum ad eopulam aptaruin : si iila 
delectatio quaeratur et in illà sistatur, conducit proximè ad délecta» 
tionem veneream bb nostram naturam corruptam , et fit mortalis 
ptfbpter'pcrjculum consenti eu di delectationi venereae. Diana et Ca* 
je tonus. 

. (?) An illud peccatum cogttationis induat inalitiam objccti suis 
ÇircuTOstantus vestiti, adeô ut qui yoIuu tarie délectai ur de copulâ 
habita tel liabendÀ, et exhibitâ peç imaginatiouea» ut pr «senti , cum 



\ 
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lonté résistait, quoique médiocrement, à la délecta^ 
tion et i la' pensée , et qu'elle p'y donnât qu'un deihi- 
consentement, le péché ne serait que véniel ît) 

Il faut observer que quelquefois k délectation vè^ 
nérieqpe peut exister dans l'imagination et dans" les 
sén$, sans le consentement de la volonté; alors il 
n'y a pas 4e péché , quoique la délectation dure long-, 
temps. On peut croire qu'on n y y consent point quand 
on sent unie «grande répugnance dans la volonté , et 
que Ton voudrait que la tentatiobfiit éloignée de soi , 
quoique d'ailleurs on ressente 'un certain plaisir vé- 
nérien dans 'ce que les ascétiques appellent la partie 
inférieure de Tâme ou l'imagination. Àihsi quand, une 
personne ,/ attaquée de pensées impures, est en état 
de dire avec yérité ; « Je voudrais bien que cette 
tentation fût éloignée de moi ; vous voyez , mon Dieu ; 
que ma volonté la rejette,* et que je ne consens pas 
au mal , » elle peut ôtre tranquille.' L'imagination a 
beau être échauffée et vouloir se délecter dans le 
plaisir vénérien , tant que la volonté , seule capable 
de pécher , n'y adhère point , il ne peut y avoij de 
péché. ) 



nuptâ Tel consanguineâ , malitiam adulterii Tel incestûs contrahat ? 
multi contra muîtos affirmai) f; sed cùm senténtia negans , si non 
probabilior, sit saltem satis probabilis , ne* dfcam probabiliorem., 
et saepè difficile sit obtinere à pcfenitentibus ut circumstaotias ah- ■ 
jccti cogitati apériauL , mihi videtur confessarios deberc ab iropor- 
lunis qusestionibus absunere. ** . - * 

(i) Adverlens pravam cogitationem , si sine justâ causa indifférons 
remaneat , a ut illam permutât, non guidera huic «Jhaerens , sed non 
CKpresçèeam 'repelléns^ peccat mortaliier, juxta ^rohalnuorem setf- 
teirtiam , ob periculum huic conseotiencK. Goriiia, 
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N'avez- vous poini formé en vous quelque désir 
imptjr, et n'avez-vous pas cherché les moyens dé le 
satisfaire? (Péché mortel plus ou moins grave, pelon 
que .l'objet du désir est plus ou moins oppose à la vertu 
de chasteté. Le désir impur étant la volonté efficace de 
commettre une action contraire à cette vertu , dès que 
cette volonté est réelle et absolue (1) , le péché de 
désir prend la nature de l'objet qu'on désire, revêtu 
de torçtes ses circonstances : ainsi , s'il a pour objet 
une, personne mariée , c'est un péché d'adultère ; si 
c'est une personne consacrée à Dieu par des vœux 
solennels , c'est un sacrilège. H est donc nécessaire de 
déclarer en confession quel a été l'objet du désir. ), 

Actes extérieurs. N'avez-vous pas fait sur vous ou 
sur d'autres objets des regards immodestes , con- 
traires à la pudeur? (Si le regard est fait avec un 
plaisir charnel ou vénérien , et que d'ailleurs il y ait 
consentement parfait, péché; mortel (2); s'il n'est 






(t) Si volnntqs. (seu desiderium ) sit' conditionata conditlone rê- 
vera aufercnte malitiam actûs proposititi per intellectum , etsi reipsà 
non subsistente , non est grave peccatom per se loquendo , dum- 
radfloaub tali conditioneclesja'eretur, ▼. g. : « Si non essem uxoratus, 
' dtfcerem et çbgnoscerem maritaliter hand feminara. »Sed cautèob^ 
îft desideriis abstinéndum , utpotè periculosis* in materiâ luxuriae. At 
si conditio non auferat malitiam ab objectô,,v.'g. t « Vellem foftài- 
câri , si non esset offensa Dei, » est gr&vo p'eccatùm jux'ta commu- 
uem ; quia illud desidcrinm in voluntate ponit actualem aflectum 
committcndi -peccattun sibi objecttim /excepta solâ condkione quae 
minime aufert malitiam peccati: Gorltia et P. Antoine. M ' 

(a) Aspect us vbluntarii suut moniales in sequerïtibus < i° ispicere 
deliberatè padcnda , partesvc vicinas pcrsonaè akcrius scxûs r nisi 
fprsan sît aetatis valdc puéril is**; a° volunlariè *spice*'c , etiam ex solà 
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fait que par légèreté, sans aucune intention lascive, 
et que l'objet regardé ne porte pas gravement par lui- 
méipe à ta luxure , péché véniel (1). ) 
N'avez-vous point fait ou souffert des embrasse- 



curiositate aat îevitate , concubitam vi ri euro fetninâ", nisi forte visio 
fîcret è kmginquo et temporc brrvissirao, ut aiunt Satmanticenses; 
3* deltbcratè aspicere partes inbouestas aherkis sexÀs grandioris 
pic tas vel sculptas , spectacala ttirpia et obsceha , utpotè graviter ad 
lasciviam. excitantia , nisi forte obiter ex sola curiositate àspectus 
fieret, ut ait Billuart; 4° vérendapropria iteln et uberà" mulieris 
nuda marosè et afiectu libidmoso aspicere ; 5° omnis~aspectns déli- 
bérât* coin intention* deleclationis captand» venereae, sive fiât 
circa res de se turpes y sire non ,*esf peccalum modale. Sic commu- 
nier theol. 

(1) Aspectus ut veniales babentur corarauniter in sequentibus : 
\9 pudenda propria obiter ex curiositate vel Ievitate , sine pravâ in- 
tentione aspicere ; multi theologi idem dicuut de talibus aspectibus 
in pudendis peesonae ejusden* sexûs : unde viri simul natantes (vel 
mulieres simui se lavantes) ex Ievitate vel curiositate obiter pu- 
denda aspicientes non peccant mortalit-er , niai adsit spéciale peri- 
culum libidinis. : attamen qui se in aquis lavables, aut. Datantes non 
abscondunt se ab aliorum , praçsertinx femïùarum aspectibus , non 
viflentur à -mortali excusarî , nisi ita à longé sint ut absit periculura ; 
nec magistratus permittere posSunl natutipnes publicas -adoleseen- , 
libus, nisi coopertis parLi bus secretis, utvolunt pojiticae loges; 
a° aspicere geuitalia brutorjum eoruinque coitus , ex solâ curiositate 
vel Ievitate;, 3° lewiLcr aut ex curiositate. aspicere pudenda infâur 
tium; ut f&ciunt matres et ancillae dura cos lavant ; 4° obiter aspiegre 
et ex sola curiositate Vel levitaJté ubera nuda nudieris, à fortiori 
si aspiciantur partes ej-us honestae^ut brachia , collum , etc. ;5° aspi- 
cere mulierem pulchram , èisi'a&peGtus sij diuturnus : esset quideru/ 
mortale , si voluiîlaric aspicietido proximumj esset periculonr cou- 
seutieudi deleclaûoni s morosoe quae adest cùm in aspectu fit spirU 
„tuum genitalium . commotio 5 i nquit • Lessius ; • ideni^ diceud um de 
diuturno celloquio vaao cum puellâ iuordinatè dilectâ. 
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ments et des baisers lascifs? (S'ils soçt faits où souf- 
ferts volontairement avec un plaisir charnel , péchés 
mortels. Cependant un embrassemeni ou un baiser 
qui serait fait sans motif de concupiscence , mais uni- 
quement par légèreté ou curiosité , et qui d'ailleurs 
ne serait point fait sjir un objet qui pût porter gra- 
vement à la luxure r ne serait que véniel (1). ) - 



(i) Sequentia obserremus : ,i* tactus , oscilla et amplexus, eliam 
in partes honestas , deliberatè ex raotivo libidinis data Tel acceptât* 
inter personas sive diversi sive ejusdem sexfts , sont peccala morlalia, 
à forliori si fièrent in partes corporis insolitas, in pectus, mamil- 
las , etc. ; à° tactus in pudendis aut viciais partibus site diversi sire 
ejusdem sexus sine rationabili causa facti aut admissi sunt raortajp, 
etiamsi inttrsint Testes , praesertkn aolum indusium ; iraô , et^i 
obitor ex joco 3 levitate , curiosîlate fiant , si personse siht diversi 
-sexus, aitBilkiart; et Ordmariè, ait Collet, quicumque sexus sil. 
Lacroix probabiliter à mortali excusât. ancillas pudenda puerorum 
tangentes , dam illos vestiunt , nia cunwntorâ aut carnali deleeta* 
t|one hoc agant ; 3° tactus uberuitt fenÛDae y prsqsertim jam puberis, 

* sunt mer laies cùm sunt pre&si et mofOti; veoiales Ter6 si levés* et 
foat^i^r, superficie Iite*s4nequea^ pro- 

prii corporis tactus, si flant volantariè motifé cfelectationis vénè- 
re* , sunt môttalçs ; ve/iialcs autem si/fiant ex curiositate , Invita te, 
et tfbsque prlevisa delectatioaé venereê , quas slatim reprimatuç, si 

/cxorgat, actuaque deseratur. ÈUluart; 5° tactu*. pudendorum pe- 
eorum grandioTum sunt nfertaks , si fiant libidinosè , et ad bestiali- 
tatcm perlineant ; si fiant ex Jevitate , joco , aut curiositate tantum , 
se4 usque ad eflusionem seminis , probabiliùs sunt etiam mortales , 
ex Lacroix et Ligori ; si vero fiant sine *ffectu libidinoso et non 
usque ad pollutionem, sunt ïantum veniales. B. Ligori; 6° oscula 
et amplexus ût venialia tantùm meritô a, piuribus theologis repu- 
tantur, ait Theol. pract. , si fiant anioris honcsti significandi causa , 
sêcluso gravi pericuio tum in.se tum in alio , quod rêvera abest , 
si) Item ssppissimè , cura haec non fiunt morose. Sed adverte nesetre 
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N'avez- vous pas dit des paroles libres et obscènes , 
et chanté des, chansons déshorïnêtes P (Si on le fkît 
volontairement , par lé plaisir charnel que l'on prend 
à penser à ces choses honteuses , péché mortel, San- 
chez. Mais ai on levait sans aucune intention char- 
nelle i seulement par légèreté , par ftiariièrô de jeu ou 
de récréation , et qu'il n'y aîttii péril de grave scan- 
dale, ni danger prochain de délectation morose, soit 
dans celui qui parle , soit dans ceux qui écoutent , 
le péché n'est que véniel. Sic S. Antomnus (1). Mais 
il y a ordinairement péril de grave scandale ou de 
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forte saepè juvenes quo spiritu agantur; iHa omnra plenà esse \w 
rièuli , vixque certô a môrlali excusari passe , chm crtbrà finnt 
inter casdem personas jam libidinis capaces? et quamVis non desirrt 
qui ea orani culpâvacare opirientur, ciim agitur de fovetiaâ aini- 
c^tiâ intuitu futuri matrimonii , etsï motus excitent qui siatim re- 
primuntur, experientiâ constat haec esse In plurlbus vetterea et in 
alils muîtiira periculosa*. Fatèor tatnen difficile in multis casibuavi- 
deri hic peccatura mortale. Quidûpiidsit, attende ab Alexandre Vil 
dainna'taiYi fuisse propositioèehi hanC : Est probabilis op'tnlo quo: 
dicit esse tantiifn yeniàle ôscaÊum httfthum propler delecUÊÊéôhêfh 
carn aient et sensibîtem qxiœ ex escudo . oritur, secUtto penculp 
consensus ulterioris, ". î » 

Nota, Oscula , tactus , a m plexus lib.rdinosF càHrtdem speciema- • 
litiam continent quart habet' actui venereùs ad qiletti de se ordi-' 
nantur, Hinc si exerceantur cam ligatft ^tel parenti ' usque ad'qiwr- 
tum gradum inclusive , ad spectem adultcrii vel inctstùs redacuntui* 
et èjus tnafitiam habent. Ex multis theologis , non idem dkendum 
de aspectî bqs. 

(i) Undé ait idem auctor : « Dicteria mhouesia, tii»i essent tmil- 
tùm turpia , à messoribu6 , vindemiatoribtis , aliisque operàriis pro- 
lata , ordinariè non sunt rnortalia , qtria ca proferentes et audiences 
ordinariè parùm commoventur : sccùs lamcn dicendum si esset j*- 
ricuîum gravis scandali pruevisum. » 
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plaisir charnel à proférer des paroles obscènes ou à 
chanter des chansons - honteuses devant de jeunes 
personnes ; et quand 1W ptUt>les ou les chansons sont 
très-Kcencîeàses ,' le danger de scand&le' ou <lè plaisir 
charnel est beaucoup jyîus *grçve (t)i Souvent , en 
cette matiête, plus f les* tliàîdtirs feoftt couverts, plus 
ils sont 4&nge#eui. 'H feut déclarer en confession le 
nombre des auditeurs qu'en a seandattsés.*) - 

JVàvez-voûfe point appris au* autres des chansons 
mauvaises , ou enseigné des choses licencieuses qu'ils 
ignoraient? (Péché trèà-grave ordinairement •: il n'y 
aurait péché véniel qu'autant que les choses qu'on 
enseignerait ne " blesseraient que légèrement la pu- 
deur, et qu'il n'y aurait aucuft péril de grave» scan- 
dale pôtir ceux à qui elles seraient enseignées. ) 

PPavex^vôus pas porté là côrruptiort jusqu'à racon- 
ter •paî' plàisfr certaine péchés déshonnêtes qiie vous 
aviez eu !è malheur de commettre? (Si Tout se coin- 
pTaît volontairement dans la pensée du plaisir charnel 
qu'à procuré Te* péché déshonnête, et si l'on donne 
occasion de .scandale 'grave , double péché tportel , 
l'un de cbmjiïhïsance criAinelle ,-et l'autre de scan- 
dale. Obligation de déèla^* en confession l'espèce 
dû péché qu'on a raconté. Sahnanticenses. ) 
. N'avez^vqus pas pris* plaisir à écouter des paroles 






(i)'Non excusatur à peçcato grati qiji nominat pudenda altcrius. 
sexfts aut modam copûîandî, inanimé coranr ndotescemibns et imi- 
Itcribus honestis juvenibus. Ligori et Saimanticcnses. 

Eiidrrmtcr peccant ordinaric 4**» ccmim menèrent ignorant ibus , 
venerea dîcunt, ut sappè ineatiti cotrjugatî. 
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ou <Jes chansons déshonnètes ? ( Si on les écoute avec 
un plaisir charnel et délibéré , péché mortel* S. An* 
Ummm. Même décision., quand les paroles ou chan- 
sons blessent gravement la pudenr, si l'on en rit 
volontairement et avec pleine advertanoe , et que par 
là on soit censé les approuver, quoiqu'il n'y ait 
d'ailleurs aucune affection charnelle ; si cependant 
on riait , non des choses qu'on entend» mais seule- 
ment dé la manière dont elles sont dit», et que l'on 
ne donnât pas grave scandale , le péché ne serait que 
véniel. Sondiez ei B. IAgori. Les religieux , les clercs 
et les personnes vertueuses pourraient causer facile- 
ment un grave scandale , s'ils riaient des paroles obs- 
cènes, . 

Ceux qui , dans le monde, sont à portée d'enten- 
dre des discours licencieux doivent les faire cesser, 
s'ils le peuvent : s'ils ne le peuvent pas , ils doiyeut 
garder le silence , prendre leur sérieux , et montrer 
par là qu'ils les désapprouvent H faut, bien se donner 
de garde d'y répondre dans le même sens : on 1 serait 
censé par là les approuver. ) * > , %u 

N'avez-vous point lu, prêté ou vendu des lyres 
obscônes? (Si on les Kt avec une! intention ou affec- 
tion charnelle, péché toôrtel; si c'est simplement par 
curiosité ou par manière de récr^tion, péché véniel , 
à moins que les livre* ne soient trés~ob.soènes ; car alonr 
il y a pour l'ordinaire à. les lirç grave danger peur 
les mœurs (1). Quant? à cerfains ouvrages qui décri- 

. - ■ i. ■ • •• ■• 

' " ' ' • » ' ' ■ — -r-r« r^~ 

j 

(i) À mortali cxcusari p©*ser*identur viri . graves et pudiclqui, 
dictiopu lepores unicé qiuereptês , libros legunt roraancnses amorei 
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vent des amours licites ou illicites , et qui ne sont pas 
notablement obscènes, comme certaines tragédies 
ou d'autres poésies, etc.* quoiqu'on puisse les lire 
'sans péché mortel , quand il n'y a ni grave scandale 
ni danger de consentement honteux, plusieurs auteurs 
font cependant observer que ces livres peuvent quel- 
quefois plus nuire <jLie ceux qui «ont très-obscènes 
et qui inspirent de llioiteur : leur lecture donne tou* 
jours-un dégoût pour les études solides et pour la 
piété (1)* > 

Ceux qui prêtent oij vendent des livres très*obs- 
cènes pèchent mortellement , à moins qu'ils n'aient 
de très-graves raisons qui les forcent à agir ainsi. Si 
les livres ne sont que peu obscènes, et que leur lec- 
ture ne puisse exposer à un grave danger $our les 
mœurs, lé péché rtfesj; que véniel : il est même pro- 
bable, d'après 'plusieurs auteurs , qu'un libraire qui 
les vend à ceux qfei les lui demandent ne pèche pas ; 
car il est certain qu'il y a dès personnes 'qui ont des 



profane* , amasiorum et amâsiarum colloquia càsusque libidtnis in- 
tricatos continentes. Sed eos non quibusvis post obitum relinquant. 
^Theol. pract. Légère turpia ex curiositate vel levitate tautum , se- 
cluso orani peficulo consensus turpis , sivc ob aetatern provectam et 
Bene moratam , complexionem frigidam , etc., veniale est. Sporcr 
ac Sanchez. 

(i) Qui hos libros ob causam legitimara legunt , ▼. g. , unicè ad 
discendum autperficiendam eloquentiam, nullatenus peccant. Sed, 
inquit Theol. prafct., raro clerici istius modi lectioni vacare possuut 
aine pecoeto , quia vel officia sua comrauniter négligèrent , vel scati- 
dalum aliis prasberent ; et experienliâ constat ex illâ lectione sequi 
iucapacitatam continub labori incumbendi et extûlctionem. ^nrit&s 
vnclionis et fervori*. 

I. 19 
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raisons légitimes pour les lire, et par conséquent 
pour les acheter ; mais si elles peuvent les acheter 
licitement , il est licite au libraire de les leur vendre: 
et comme celui-ci doit présumer que tous ceux qui 
les lui demandent ont des raisons suffisantes pour les 
lire, s'il n'est certain du contraire, il peut donc les 
vendre à toutes les personnes djfcit il n'a pas lieu de 
soupçonner les bonnes intentions. ' . . 

. D ne faut pas raisonner de même de ceux qHfconv, 
posent ces ouvrages : quoiqu'ils né soient pas très* 
obscènes , leurs auteurs pèchent* souvent mortelle- 
ment , en ce que , sahs cause suffisante , ils peuvent 
occasionner la ruine spirituelle de plusieurs. ) 

Ne vous êtes-vous pas volontairement exposé à des 
occasions de pécjié gravé contre la chasteté, soit en 
fréquentant de% personnes ou'defc lieux dangereux » 
soit en entretenant avec des persoriûes d'un sexe dif- 
férent des amitiés particulières, vous permettant 
des"famiBarités et dès légèretés condamnables , don- 
nant des rendez-vous, ayant des tète-à-tête , faisant 
des présents, etc.? (Péché mortel , si l'on sait ou 
si Ton peut prévoir qu'en agissant ainsi on s'expose; 
au danger prochain ou probable de pécher grave- 
ment contre la chasteté. Voyez , à l'article eu sacre- 
ment, de Pénitence , ce qui regarde l'occasion pro- 
chaine. ) 

N'étes-vous point allé à la danse , sachant qu'elle 
vous était dangereuse? (Quoique 4a danse ne soit 
mauvaise qu'accidentellement et non par elle-n^ême » 
si elle- est gravement dangereuse, et qu'elle expose au 
péril prochain d'offenser Dieu mortellemeMt , sort à 
raison des nudilés et de la manière indécente de dan- 
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ser (f) , sôit ^ raison ides paroles* et dps gestes licén* 
deux bu des circorçst^ces'pejrsonnelles, péché mor- 
tefr; S'il n'y a aucune circonstance ^ài.'la renflé gra-* 
vèment. dangereux, et qu'il* n'y ait pas 'grave scan- 
dale à y assister, péché Véniel (2). rt 

"Quand tout se* passe honnêtement dans la danse , 
qu'il n'y a aucun, danger probable de consentir à des 
choses mauvaises', et que d^illeurs il qr a quelque 
nécessité d'y aller, on' ne pèche point çn jr asdiàtant ; 
si l'on fournissait alors à quelqu'un l'occasion d'offen- 
ser Dieu ; on aurait une raison suffisante de la per- 
mettre , puisqu'on a une cause juste qui autori%3 à 
assister à la danse. 

Comme , d'après les meilleurs théologiens , même 
les moins sévères , lés danses , 'surtout celles qui se 
font aujourd'hui, âont presque toujours périlleuses, 
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(i) Bine ifdtottogeapjra}c&., vulgà dicta valse y nuncpaai permitti 
potest, nec aoramuniter saltaJtîbnes cum larvis aut cura vestihus 
partes inhonestas nudantibu*. D$ Bouvier, 

(q) Rustici non snnt quidem arcendi k chyeis perjndë ac si fcbo- 
jrizajtt«s (salianfes) hoc ipso peccatent mortaliter; bonis tamen 
mopitionibus et persuàsionibus sjnnt abbujusmodi retrabendi , quia, 
ut plurimiim^ in illis eboreis raulta. peccata contioguat, etsi pu? 
blicè'agiténlur, nec facile est ea peccata vitari, dum illae permît* 
tantar, Sylvius. ,• x ■ 

Mincis periculosac videntur eboreœ qiree»dicuntur bals -de fa-- 
mille', de société 9 ubi paires et rnatres présentes sritof; sed itidem ' 
non vacuae periculis , aliquando mortiferis. Ex circumstantiis judi- 
jcandum an et quando tolerari possent. Confessarius ergô non potest 
omnes sakantes repellere , neqûe omnea promiscuè absolvcre. : per» 
pendere débet saltationis circumstantias , ejus loci , temporis , do- 
pralionis , periculi quod pœnitens incurrit , etc. TheoL pract. 

19, 
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il est du devoir d'en*élpigner, autant qu'on le peut; 
îçs personnes âonj on -est chargé. Ceux qui tiennent 
chez eut des danses publiques où se Tendent -toutes 
- Sortes de jeunes personnes des deux seies , ainsi que 
les joueurs d'instruments qui président à ces danses , 
ne peuvent être absous, s'ils ne promettent de- se 
corriger. Il fyut en dire autant , dit M. Bouvier , 
de ceux qui veulent .fréquenter les danses publiques 
le jour jet la nuk : ils s'exposent a un danger mani- 
feste; l'qjpérience atteste que presque tous se cor- 
rompent.) . . 
. N'étes-vous pas quelquefois allé au spectacle P (Ee 
spectacle par lui-même , comme la danse , n'est point 
mauvais ; il neTest qtfà raison des circonstances', où 
parce qu'on y joue des pièces indécentes. Dès que les 
choses qujpn y représente sont notablement obscènes 
et blessent gravement les mœurs ,. comme certaines 
comédies oji tragédies , si Ton y assiste , ne fût-ce 
que par curiosité ou récréation , on pèche mortelle- 
ment , soit 4 raison du scandale et du danger auquel 
on s'expose, soit à cause de la coopération qu'on 
prête sans raison légitime à une chose gravement 
mauvaise. Si les choses représentées ne sont pas "no : 
tablement obscènes , et que la manière de les repré- 
senter ne blesse point gravement les mœurs , il n'y a 
que péché véniel à y assister sans raison* légitime * 
pourvu que d'ailleurs il n'y ait. ni grand scandale ni 
grave danger ■personnel (4); Il n'y a même point de 
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(1) Àjj judicarîdum quodnam peccatum faciuutper se praecisè fré- 
quentantes ludos sceuicos , inquit TheoL pract., considerandae suât 
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péché , si l'on a une cause juste , et si Ton se propose 
une intention bonne et qu'on, résiste à tout mouve* 
ment charnel qui peut survenir (1). Sic communiter 
Sanchez^ et plures alii. 

Plusieurs savants auteurs quronç écrjt contre les 
spectacles , les ont condamnés comme pleins de pé- 
rils pour la chasteté, et ne craignent pas de dire qu'à 
.peine peut-on y assister sans péché. Combien on doit 
travaille^ à en éloigner ceux dont on est chargé, et 
qui y assistent sans raison légitime ! Lès acteurs et 
actrices étant excommuniés au moins en France (par 
le concile d'Arles, an. 314) , on ne peut leur donner 
ni l'absolution , même à l'article de la riiorjt^ ni la 
sépulture ecclésiastique après leur rport , s'ils ne re- 
noncent à leur, état. ) ^ • 4 . ■ 

* 4 

N'avez- vous point assisté à des assemblées ou veil^ 
lées dangereuses? (Péché plus ou moins grave , selon 
que le danger ou le scandale qui les accompagne est 
plus ou moins grand. Quant à la danse qui se fait 
dans ces assemblées , il faut en raisonner comme des 
danses dont nous Venons de parler. ) . 
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circumstantke : attendenda enimlocus, tempus, naturadramatuno, 
actorum et aliorum spectatorum circumstantiae , aètas, temperamcn- 
lam et conditio assister! lis. Posset enini pi^o viro probo et mulicre 
honestâ nullum aut parvuxn esse periculum. Sed aliunde posent hi 
teneri specialiter ad praebeodum talia.fugiendi exempium. Alii pos- 
sunt habere graves assistendi causas , alii levés aut nullas. Alrî ex 
cousuetudine , alii rarô assisturH. 

(i) Hinc possunt hujusmodi sfiectacuiïs assistera sine peccatQ a 
wulier conjugata , ne marito imperanti displiccat ; filii et filiae f* . 
milias, si parentes id omnino praecipiuut , etc. 
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tfavez-vous pas quelquefois joué à des jeux indé* 
cents? (Si, ces jeur sont gravement indécents, ou 
si par eux-mêmes ou à' raison des circonstances ils 
exposent à un danger grave de blesser la' chasteté t 
péché mortel ; s'ils ne sont que légèrement indécents, 
el que d'ailleurs il n'y ait ni grand scandale ni danger 
grave' pour 'les moeurs , péché véniel ( 1 ). ) 

N'avez-voûS pas, sans cause légitime, engage # des 
personnes à se trouver à* des jeux, danses., spectacles 
ou assemblées dangereuses? (Si Von peut prévoir 
qu'il y aura* grave danger pour ces personnes , pé- 
chés mortels; autrement, péchés véniels* ) • 

Ne vous £tes<*vous point exposée vous-même volon* 
tairedaent, -ou n'avez -vous pas exposé d'autres per- 
sonnes à uA .danger gravé de' perdre la chasteté, par 
l'immodestie et l'indécence de votre habillement ? 
(Prévoyant ou pouvant pré voir. le danger, pécjié 
mortel (2). Voyez fartide du Scandale. ) 

Article deuxième. 

Acte$ de luxure parfaite. 

» 
N'avez-votfs point fait et consommé des actes char- 
nels ou vénériens, seul ou -avec d'autres? 



(0 Lu di iuter personas diversi scxûs , praeserlim juvenes, ubi res 
Orcultatae invenni debent , aut amasii anfasiseque iodicandi, pignor* 
danda et osculis redimenda, etc., saepè sunt mortales. TheeL 
pract. 

(2) Mulieres quae virosnon habentnec fyabere voîunt et quae non 
tunl in via haheudi, mottaliter peccaut, si eâ intentione se oroéiit 
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- Nonne crimen pollutionis(l) v cotxupisî&ti voIubUk 
rîè (2)? (Peccatum grave species varias rumens ex 
qualitate personne 3e polluentis aut adjpvaiHis, vel 
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ut amorem viris inspirent ; à fortiori mortaliter peccarent conjugatae 
qaae talibus ornàmentis amorem alienis viris inspirare vellent. Si 
nutem ex solâ levitate aut vanitate ita se vestiant , secluso gravi 
periculo ac scandale , comrauniter veniale. Faciem fuco pingere 
ad placendum roarito y sponso aut juveni cui destinata* est puella , 
nûllum peccatum ; ad placendum viris sine relatione acPlegitiraum 
matriymonium , peccatum m or taie. Faciem fucare ex sôlâ vanitaje 1 
seclusoi gravi scandalo et periculo , peccatum veniale. Sic passim. 
S. Thomas , Sylvius elalîi. 

M Pollutft est voluntaria seminis emissio extra copulam quam- 
curaque. Difiert à distillatione quae est alteriusfeumoris semen comt- 
tantis aât ab eo sépara ti. Pollutio et distillajio cognoscuntur ex hoc 
quôd semen ordinariè cum "véhément i delectatione carnisque com- 
motione m'agnâ- ejaculatur in pollutione ; distillatio verô fit cum 
nnllâ aut«oKun parvâ comraotione et delectatione. In fejnini&nnllum 
propriè «hetum semen vident nunc salteni generaliter medici in hu- 
mose qui ad intra vel extra in eîs effunditur , et dicunt sat unani- 
miter theologi ( et etiam medici , ut mifai dixit celebris medicus 
auctor) illud semen impropriè dictum non essè ad generajtionem 
necessarium. Quidquid sit* pollutse cognoscuntur feminae cura, 
etiam sine ullâ eflusiooe , magnum , plus minusve ratione cora- 
plexioBÎs , -experiunlur sensum voluptatis , qùâ compléta sâtiantur 
et quiescunt. Sensus hic , qui incipitin partibus veneréis , est spasmi 
et col lapsus majoris vel minoris species l proprièque seminatio in 
icwiinis sîve ejus jndiciura. In pluribus itéra tur , saepô multoties , 
ilerata causa. TheoL pract. et Billuart. ' ' 

Nota, Aliquando feminae , rare mares, mullp ante ordinariam, 
pubertatis aetatem , vëram pollutionem expeniri videntur et sibi 
procurant , inquit Theol. pract. 

(2) Si pollutio non ait voluntaria nec directe née indirecte , non 
est peccatum. Licet aliquando poncre causdm ex quâ sequitiir pol- 
lutio, quin ait voluntaria nec directe nec indirecte, et hoc quando 
adest ratio sûfHciens causam^ponendi :)îinc,non peccat confessarius 
aut chirurgus qui , in exercilio ofiïcii, motus carnales aut pollutio; 
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instrument! qnp procuratur pollutio, vel persona» 
aut objecti concupiti. 

Polïutionem , etiam mortis vitandae causa , directe 
proctirare gempet* grave peccatum est* ) 

Nonne crimen sodomiae (1) commisisti? (Abomina- 
bile crimen, quod consûmmatum inter personas ejus* 
dem sexûs, ordinariè in diœcesibus réserva tur : in 
quibusdam tamen diœcesibus solùm nefariae virorum 
in vase praepostero çommixtiones reservantur. Cri- 
men sodomise , sive pfcrfectae , sive imper feclae , inter 
consanguineos , conjugatos , etc., participât de mali- 
tià incestûs, adulterii , etc., etiam inter virum et uxp- 
rem, quia carnem di vidant, sodomiticè* coeundo ; 
caro enim unhis non est cara alterius , ut sic „com* 
misceantui*, inquit-Theol. pract. ) 

Nonne crimen bëstialitatis (2) commisisti? ( Hor- 
rcndum crimen-, quod consûmmatum (3) •ordinariè 
in dioçcesïbus resèrvatur. • 
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nem pat i tur inTitus; neç, in eodem casu ,' equitans necessario aut 
causa utilitatis , etc. Sic Lessius , Sanchez t , Navarrus , Sporer et' 
alii CQmmuniter. Ex iisdem plures cum Suarez admittunt ut proba- 
bilités poilutionem praevisam quae involuntaçiè sequitur ex causa 
leviter in eara influente , non esse mortalem , nisi causa sit pcr se 
mortalir in génère luxuriae. #. LigorL 

(î) Sodoraia est concubitus euro person a ejusdem , aut diversi 
quidem sexûs ,/seE in vase indebito. In priori casu perfecta , in 
posteriori im perfecta dicitur. 

(a) Bestialitas fest coitus cum bestiâ. Ad quero reducilur, juxta 
omnes tbeologos , conCubitus cum daemone in formA viri, muîierîs, 
aut alicujus bestiae apparente vel ul praesente. per imaginàlionem, 
repraesentato. In hoc scelere duae malitiae , una contra castttatem , 
et altéra contra religionis virtutem. * 

(3) Crimen hoc ssepè pœnis de facto non subjacet, qui* s«pè ex, 
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Illud crimen induit diversas species , prout sunt di- 
versi affectus : unde petendum à criminis bestialitatis 
reo , an et cum quali muliere coitùm intenderit (1). ) 

Nonne fornicationem (2) commisisti? (Peccatum 
grande. Interrogandi sunt fornicàrii air , antequam 
ad copulam pervènerint r de eâ et quoties. delectati ; 
an desideraveririt , an priores proposuerint , an cum 
violentià (3) illam commiserint ? an ex timoré prolis 



qaodam horrOre nori consummatur, sed semen extra effundit libi- 
dinosus. 

(î) Non* necessariô deelaranda est species bestiœ , quia non id 
mutât speciêm in génère môris ; neque , ex Azor , Goritia et alris , 
opus est explicare an illa bestia fuerit mas aut femella, quiatota es- 
senttalis de£ormitas hujus sceleris consistit iiracccssu ad drversam 
speciem ,.et circumstantia sesiYs est omnino accidentalis. 
^. Nota, De bestialitate' caittè sed (amen semper interrogandi libi- 
dîni mumun et saepè etiam parùm dediti , quia plures istorum aesti- 
roant illud suflicieaterin nojlirtîone -declarari. Aiiunde quot inve- 
niuntar qui 9 cum illud setnel a*ut itçrkm commiserint forsan solùm 
in priiâà adolescent^ , et potiys ex quâdam pue rit iâ quàm ex vehe- 
raenti, quam ordinariè supporiit , libidine, de illo diutissimè in 
confesstone taceant 1 Theol, pract. 

(2) Fornicatio est con cubitus ex mutno consensù soluti cum so- 
lutâ jam saUem deflqratâ ; si enim non jam sit deflorata , vôcatur 
Stuprum. % ' 

Fornicatio est peccatum ex toto génère suo mortale et ab intrin- 
seco mala , utpotè accessus ad non suam prsejudicans bono prolis ; 
est de .fide, et contrarium damnatum fuit ob Innocentio XL En 
propos itio damnata : Tarn clarum videtur fornicationem secundum 
se nullam involvere mali^jam , et solum esse malam\ quia inter- 
fata , ut contrarium omninb rationi dissonum .videatur. Goritia. 
Etsi cerVim sit fornicationem esse ab intrinseco mafam , non tamen 
censeo esse de fi de , ut asscrit Goritia : suprà allata? proposilionis 
çondemnatio non suffi ci t ad dogina stabiliendum. 

(3) Cum quia, per viin , fiaudcm, etc., ▼irginem aut talcm ç^ià*^ 
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copulam obruperint (.lune duplex peccatum); art 
ahortum procura verint 9 aut procurare tentàrint , y à 
eum tentanti consenserint ; an actus soéomiticos exer- 
cuerrat , yel tactus , etc; , post copulam faabuerint ; 
an proies nata sit > et suum ergà eam officium impie- 
verint; an matrimonium promiserint ; tandem de 
circumstantiis consapguinitatis , etc.*) 

Nonne adulterium (1) commisisti? (Peccatum 
grande contra castitalem et contra justitiam , eu jus 
gravitatem non auferret conjugis in conjugis adulte- 
rium consensus. 

Prsëter interrogationes fornicariis faciendas , ait 
Theol. pract. , interrogandi insuper adulteri num 
uterque conjugatus , num bona mariti inntôèntis di- 
lapidàrint, an in consuetudine adulterii fuerint, 
num notarié , an mulier concipere potuerit j .et si it$ , 
an nata proies; et si nata, anètrfum aut dubium 
cujus sit (2); an educata ex bonis pa tris putativi m 
an successerit aut' successura £t> haersditati , etc. ) : 



• •» 



m^mtm 



timata,m vel honestam viduam induxit in erimen , reparare tenetur 
4amna omnia iade resultantia , injuriamque sire ipsi factam sive 
parentibus sub quorum custodià est, et solus alere'prolem ; imo 
deceptara duccre , ni longé graviora obstent , si aliter damna repa- 
rare neqiieat. . 

(i) Adulterium est illicitus concubitus libpri cum conjura ta aut 
vice versa , et tune simplex ; Tel conjugis cnm conjuge aherius , et 
tune duplex appellatur, et granus quam simplex , ob duplicem in- 
juriam. # • 

(?) Si ex adultèrio ex utrâque parte libero nata sit proies , tenon- 
ttir adullcr et adultéra prp sua parte ad illius enutritionem et edu- 
calioncm usque dum sibi providerc possit, et nnus ad partem altcriùs 
in cjus dçfcctum , Ha ut si maritus im pensas illas feccrit , ipsi rc- 
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Nonne crimen raptÔs(l) coinmipisti? (Peecatun* 
grave contra caâtitatem et jugtitiam , quod excom- 
municatione pifnitur , et in di œcesi bus réserva tu r. ) 

Nonne incestum (2)* commisisti ? ( Peccaturo 

- " ...11 J- L l — — *"" - - ■--*-. - j - ■ • ■ ^- 



• 

fandantur, Uterque etiam tonetur pro parte œquali, in solidum ta- 
men semper, ad reparanda erga maritum , fîlios ejus legilimos , 
baeredesve omnia alla damna redundantia ex porlione haereditatis 
el accuratiori longiorive spUrii educatione quam< sahem poposcerit 
status ejus pulativus. An* teneantur ad repara ud as impensas majores 
educationisquas conditio spurji putativa uon exegerity,itcrm.et dp- 
uationes libérales quas ipsi iecerit pater putotivus , sicut et dona- 
tione6 ac successiones collatérales ipsi advenieriles et quae alioquin 
legitimis prolibus fcessissent ?*Valdè i scindunlur theologi : ego an-* 
tem ut probabiiius puto adttlleraptes son teneri ad illas resarcien- 
■dns , saltem si praevideri non potuerint , quia non sunt vera causa 
illarum, sed tantùm occasio ; damna enim non perseseqountur, sed 
per accidens. Ut autem aliquis teneatur de damno, necesseest ut 
sit causa efficax per se et culpabilis damai. Vid. de Lugo ac Mo* 
lina pro utrâque opinione. • 
• In dubio an nata sit proies e* adulterîo , censeoesse restituendum 
pro» ratione dubii , qmdquid dicant phires probabilistae. Equidem 
in dubio praesumitur proies légitima h sed haec praesumptio est tan- 
tum in fatorem prolis ,■ minime vero in fevorem adnlterantifum. 

Nota. Ex commuai sententîâ , in casu quo adultéra» nullus su» 
perest modus compensandi damna illata Tel legitimis prolibus infe- 
fonda., non teqetur rem raanifcstare sWe marito site proli spuriae; 
non enim tenetur sese diffamare et restituera bona inferioris or* 
dinîs per bona ofàinis superioris. 

(i) Raptus est eu jus vis personse abductio è loco tuto in locum 
non tuUim per vim aut metum gravent ipsiaut ejusnarentibus iliatj» 
libidirîis explendi causa* 4^É 

(2) Incestus est concubitus cum personâ naturârrrer, spiritualités 
aut legaliter conjunctâ cognationc aut afânitate intra gradus probi* 
bitos. Gravior est incestus in consanguinilate quàm in affinitatc , iu 
lincàtreclà quàm in collatéral! , in gradu propinqtiiori quàm in re- 
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grande, duplicem habens malitiam, unam castra ti 
oppositara , et alteram révérends consanguineis aut 
affinibus débite contrariant. Est ordinariè casus re- 
servatus in primo et secundo gradu consanguinitatis 
vel affinitatis carnalis. ) # 

Nonne sacrilegium venereum ( 1 ) commisisti P 



motiori , et in digniori quàjm in minus digno ; cum matre , v. g. , 
quant cum filiâ. Quae omnia etsi forsan specie non di versa in con- 
fessionc distinguenda sunt oh notabiliorem diflbrmitatem , saltem 
in primis gradibus. In cognatione spirituali, ub'i noya malitia nerape 
sacrilegu ob injuria ra factam sacramento , dicendum insuper an 
inter levantem et levatum. Theol. ptact. 

(f) Sacrilegium vcnereum est' persona? vel rei sacra? per venerem 
violatio. Unde qui peccatum mortale contra .cas titatem committunt 
cum personft ordine sacroj voto solemni , rei, juxta plures , solûm 
simpUci, ligatâ, mortale sacrilegium committunt, eô gravius quo 
persona est sacratior. Item personae sacra? graviteF sofae castitatem 
sive per actionem , desideria aut cogttationes laedentes v reae sunt 
gravis sacrilegii. Igitur in confessîone circurostantia voti aut sacri 
ordinîs est declaranda. ■*■» Attamen plures theologi dicuut votum 
simples castitatis personam non rcddere sacrara , nisi , etsi simple*, 
ritu solemni emissum fuerit. Ita Theol. Pictav. Quae sep lent ia con- 
formior est definitioni rei sacra?. In \\\k sententiâ , peccat quidem 
contra votum persona voto simplici castitatis ligata, si peccet contra 
castitatem, sed non facit sacrilegium; quia non i4eo quis se pro- 
priâ volunlate consecrat , quod castitatem praecisè voveat. 

Wota. .Sacrilegium est si in loco sacro pollutio committatur, et 
etiam , juxta quosdam , si committantur peccata pollution! a/Tinia , 
«modo sint externa , ut tactus et aspectus impudici. Scd Billuart et 
alii probabiligs contrarium existi niant si aga tur de peceâtis alibis 
quànTquae.siml ab Ecclesiâ spcoialitcr prpbibita, Porro pollutio 
cquidem specialiler ab Ecclesiâ in loco sacro prohibetur, sed non 
peccala pollutioni afïiuia. 

A fortiori, si peccaia sint merà interna , declaranda non ivdctur 
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( Gravissiroum crimen quod , respect^ personaa vote 
solemni ligats, triplicmrtuti juxta probabiliorem sen* 
tentiam opponitur : castitati, religioni et fîdelitatn) 



loci sacri ctrcumgairtia : peccala enim interna nuUtftt rektionem 
habeni ad locum ftacruia qui aentibilift est» 
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CHAPITRE SEPTIÈME, 
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Septième et diiietne Commandements do Dieu : Le bien tfautru* 
tu ne prendras , etc.. le bien d'autruj ne eoneeUérme ,< etc. 



Noos réunissons ici ces deux préceptes , parce qu'ils 
ont entre eux la même relation que les dewç précé- 
dents : par le septième sont défendues toute usurpa- . 
tion et toute détention injuste du bien d'autrui ; et 
par le dixième est pfrohrbé le désir même cfe le prendre 
ou de le posséder injustement. 

■ * * 

Le septième commandement t ooitune précepte né- 
gatif, défend toute injustice faite au prochain dans 
ses biens de fortune , soit en les usurpant , soit en y 
causant volontairement des dommages , quoiqu'on 
n'en profite point ; et commue précepte positif , il or* 
donne de restituer ce qu'on a usurpé, et de réparer 
tous les dommages qu'on a portés injustement. . 

Comme la matière qu'embrasse ce commandement 
est imrn^se , et que plusieurs grands ouvrages l'ont 
traitée à fond , entre autres celui du cardinal de 
Lugo , de Justitiâ et Jure, nous nous contenterons df\ 
traiter en^deux articles- ce qui est essentiel et le plus 
pratique. Dans le premier, nous parlerons des injus * 
tices ; et dans le second, de la restitution» r 
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Article prehieh. 

Des Injustices. 

Les injustices peuvent se commettre hors les con- 
trats , dans tes contrats et quasi-coritrats. r 

Si" * 

Injustices qui se commettent hors teà contrats; vok et 

dommages causés. . 

Fols,. Voler, disent les docteurs, c'est prendre ce 

qui appartient à quelqu'un , contre sa volonté raisonnable- 

ment opposée. Par conséquent,, si, en prenant une 

chose , on présume assuré lé ponsentement du maître ; 

ou si celui-ci , quoique opposé , n'a pas un motif 

raisonnable de l'être, il n'y a pas de vol : ainsi une 

femme prend quelque chose de peu d'importance à 

son mari, sachant que, s'il était présent et qu'elle le 

ftii demandât , il le lui donnerait , elle ne commet 

point dç vol; de même quelqu'un, se trouvant dans 

une extrême nécessité , prend une chose qui lui est 

nécessaire pour .en sortir , il ne commet pas non plus 

de vol , quoique le maître de la chose ne veuille point 

y consentir, parce qu'il ji'y est pas raisonnablement 

opposé y si d'ailleurs il n'a pas besoin lui -même 'de 

cette chose pour éviter le même péril. Cela posé * 

examinons. < 

Ne vous êtes- vous point rendu coupable de quelque* 
vol en secre* ou par violence? (Péché mortel contre 
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la justice , si la chose ou la matière volée est grave J 
et péché véniel si elle ne Test point : obligation de 
restituer. On ne peut déterminer, au moins mathéma- 
tiquement , ce qui constitue dans le vol ou dommage 
porté une i&atière grave. Les théologiens anciens con- 
viennent assez que là valeur de trois francs est matière 
grave en elle-même , et suffit pour un péché mortel ; 
quelle que soit la personne , riche ou pauvre , à qui le 
vol est fait ouïe dommage porté. Plusieurs établissent 
même qu'une valeur correspondante au salaire de la 
journée d'un ouvrier suffit pour obtenir ce funeste 
effet. Cependant, en conservant la même proportion , 
il est probable qu'aujourd'hui , à raison de la dépré- 
ciation de l'argent , il faille une valeur plus forte , 
par exemple , 5 ou 6 francs environ. Du reste , il est 
impossible de le déterminer d'une manière absolue : 
il doit y avoir une certaine latitude morale , comme 
dans le prix des marchandises. Néanmoins on peut 
établir pour règle que la matière est grave toutes les 
fois que le maître est raisonnablement et gravement 
opposé à ce qu'on lui prenne telle chose , à raison de 
l'utilité notable 'ou du grand avantage dont on le pri- 
verait. De là on doit conclure qu'une matière légère 
en elle-même peut devenir grave à cause des circons- 
tances, comme , par exemple, si l'on volait à un 
ouvrier ui* instrument de peu de valeur sans lequel , 
ne pouvant travailler, il souffrirait un grave dom- 
mage (1). 



(i) Hic sedutô noiandum , ait Theol. pract. , ruslicos plures , et 
prœseftim parvulos , mortalia ex errore conscieutiaî saepè reputarc 
flirta in se le via, et ea in coufessione non raro rcticerc. 
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Lorsque le vol se fait par violence , il y a une in»; 
■jure de plus que lorsqu'il se fait en secret ejt paV 
fraude. On doit l'accuser en confession- (i). ) : ./ ■ , 
N'avez-vous pas fait successivement plusieurs petits 
vols, soit à là même i soit à différentes personnes? 
(Quoique'un 
péché véniel 
„ tain nombre a 
par là à une n 
ment à chaq 
fois que l'on i 
coupable. Sic 
ment l'intenti 
matière notai 

chaque vol ; si cependant les petits vols sont morale- 
ment unis , se faisant en un .court espace dé temps (2) i 



(t) Confe; 
pi fis farand 



çenoTameu 
5° juita Bil 
ïuqirit idem 

est vcriiale, 

S. Augustin 

tibus interr. 

iltisque oiw 
(a) On m 
Jeâ petits vols soienPcensés ne pis être moralement ur 
Totèt ,FilliuciusetIeP. Vîva pensent qu'ils ne se réi 
pour former une matière grave lorsqu'ils sont faits sa 
d'y arriver, et qu'une distance de deux ou trois moi* lea iépare ; 
d'autres requièrent l'espace J.' un au.. .'.-.,..■ 
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On pèche morteQement par le* dernier, si Ton sapèf* ' 
çeit qull éomplète une matière' graves nç faisant 4 
qu'un tout arec les autres , on est censé porter us 
dommage grave en le commettant. Sic probabiliùi BU- 
hart , de Lugo et plures aliu 

Poar constituer un péché mortel dans les petits 
vols , il 'fout une somme plusxxmsidérabje que si elle 
Irait été dérobée en une seule fois, parce que la * 
personne à qui Ton feit ces vols en est moins fâchée 
que si on lui dérobait tpute la ^mme en même 
temps. Par la même rdlson , une somme volée k dif- 
férenles personnes doit être plus forte pour être la 
matière suffisante d'un péché mortel , que si elle avait 
été prise à une seule personne. Mais quelle quantité 
feut-i! de plus? les uns requièrent Iç double de la 
somme, Wautres plus, et 'd'autres moins. ; tout cela 
ne peut se déterminer qu'au jugement 4'un homme 
prudent. 

Quant à la restitution pour les petits vols, dés qu'on 
s'aperçoit que, réunis, ils forment une. matière no- 
table , on est obligé sub gravi de restituer 'ce qui a 
complété la matière grave^ et le feste sub levi. Si? 
probabiliùs Billuart et de Lugo. Cependant , comme le 
dit Billuart , les confesseuj* doivent obliger les péni- 
tents à restitua ou à réparer tous lès petits vols dent 
ils se sont rendus coupables , afin que y satisfaisant à 
la rigueur de la justice , ils conçoivent plus d'horreur 
des vols considérables. ) 

N'avez -vous pas volé -dès fruits /pommes,- rai- 
sins et autres , ainsi .que du bois? (Il faut raisonner 
de ces vols comme des autres , dès que. le maître y est 
raisonnablement opposé ;< il a 1# même droit sur tes 
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fruits de Bon fopds que sur le fonds même (1). Cepëii* 
liant les pauvres qui coupent dans les forêts des parf 
ticuliers le bois mort et même le mauvais bois vert ^ 
tels que broussailles, genêts et autres dont ils sa- 
vent que le^ maîtres ne font aucun usage , ne pèchent, 
point : les maîtres sont censés ordinairement leur en 
faire cession. Il faut en dire autant , à plus forte rai* 
son, par rapport aux forêts communales pu royales : 
les pauvres mêmes qui y prendraient de ce mauvais 
bois pour vendre 9 ne pécheraient pas non plus , s'ils 
en âyaient absolument besoin pour vivre. Sic commu- 
nier theol (2). ) ; • ' ' -, ' 
] N'avezrvous point coupé quelque arbre sur la pro- 
priété de quelqu'un? (Si l'arbre est d'une valeur no- 
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(t) Probabiliter àe jure naturae licet comedere unum vel alteruni 
trvarum racemum ; idem de duobus Tel tribus ficubus , tel uno et 
altero porno. . • . : id enûn prohibera videtur durissiraura et contra 
hamanitatera; Ûe Lugo. * ... 

(q) Motina , Thomas ex Charmes , Soto et alii tenent non obligari 

ad' restitutionem qui ligna csedunt in silvâ comimanitatis cujus ipsi 

partes. sun t, nia damnttm sit communitati valdè notabile, quia jus 

habfcnt , et communitas , censetur remittere , contenta mulctâ , si 

<|imb irapouatur. lllud equidem adiriiiterem quoad illum qui , aliqu2 

oeeeisitate compulsus 9 ad soluin usura lamilifi ligna caederet ; quia 

non censetur gravis injuria factà communitati , nec ipsa censetur 

tùin stricte vèlle obligare suos subditos circabona illis propria. Sed 

tibi respoblica vel communitas lignationem probibet , nonne videtur 

Ioagè probabilius peccare raortaliter qui notabilera quantitatem lignï, 

nullÀneœssitate compulsus , auferr, et teoeri ad restitutionem ? Nounc 

leges politise usura rerum communium regulando obligant in cons- 

cicntia, et videniùr fcquivalere contractai quem facerent inter ac par- 

licula***? Attomen omuco minus rigide tractandos tue praedone* 

âilrarUm communium quàm prœdones particularium silvarum. 

20- 
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table, )péché mortel contre la justice; s'il n'est que- 
d'une légère valeur , et que le propriétaire n'éjrcouvef 
de ce yoI qu'un petit dommage , péché véniel : o% ' 
gation de restituer. Est-on tenu de restituer toute la 
valeur qu'aurait eue l'arbre dans la suite ? je ne le 
pense pas, vu que le propriétaire peut en planter un 
autre à la place. Cependant il y a Ken des <îas où la 
restitution de la valeur actuelle de l'arbre ne suffit 
pas pour dédommager suffisamment le maître : ainsi, 
par exemple, si Von avait coupé un jeune arbre j-are 
et précieux qu'on np pourrait facilement remplacer, 
ou qui aurait acquis en peu de temps une valeur 
beaucoup plus grande , il ne suffirait pas certainement 
de restituer la valeur actuelle de l'arbre. Mais qœ 
doit-on restituer de plus ? c est ce qu'on- ne peut dé- 
terminer que par les circonstances et an jugement 
d'un homme prudent. Il faut , autant que possible , 
que le maître soit suffisamment de ommagé du tort 
qu'on lui aurait lait. ) 

PTavez - vous pas fait partie d'un complot pour 
commettre quelque vcà? (ai Ip complot est formé 
pour un vol considérable , péché mortel j autrement, 
péché véniel : oblï b atiori sô aire de restituer, si le 
vol a eu lieu. Dès que plusieurs d'un commun accord 
ont fait un vol (ou un tort) , Faction de tous ne for- 
mànt qu'une seule action morale , chacun £&t censé 
avoir fait lui seul tout le vol , non pas totalitàU 
musœ, comme disent les théologiens , mais lotalitate 
effectûs* Par. conséquent chacun, au défaut des au- 
tres , est tenu, de réparer le vôl en entier, quand 
même il n'en aurait point profité. Si un seul restitue 
le tout , au défaut des autres ,:ceux-ci restent obligés 
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pour leur qùoté-paçt enverp.fui , puisqu'il à restitua 
pour leur compté aussi bien que pour le sien: iHoiinc 
f / alii. ) • • ' • • . 

Ne» vous êtes- vous pciinf quelquefois imaginé que* 
parce que vous vous trouviez dans quelque nécessité y 
il vous éjait permis de voler? (La nécessité extrême r 
' tel. que le danger de perdre la vie , ou le péril pro- 
chain d'une grave mutilation , peut bien autoriser à 
prendre la chose d 'autrui , si Von ne peut sortir ou*se 
garantir autrement de cette nécessité ; car alors tous 
les biens deviennent compiuhs,' au moins quant à 
leur usage (1); mais la nécessité grave, et encore 
moins la nécessité commune , ne peut nullement au- 
toriser le voL La proposition contraire a été condam- 
née paj Innocent XI (2). Par conséquent quiconque 
vole dans la nécessité grave (à plus forte* raison dans 
la nécessité commun^), pèche mortellement, si la. 



n ■ ■ ■ ■ ■ ii.. -i ' ■ 



(i} Transactâ extremâ necessitale, res accepta reddi débet, si 

exstet vel in toto , vel in partes item et si res consumpta sit , et ac- 

cipiéoB habuerit actu potentiam et spem prozimè sibi comparandi 

rem quâ indigebat , ut si bona alibi habuerit. Sed si açcipiens erat 

tune absolutè panper, et deinceps ad meliorem fortunam deveniat , 

non tenetur rem reddere, si parvi erat momenti, quia praesumitur . 

dorainus iUtm absolutè donâsse ut eleemosynam ; seçus autera , erç, 

nrobabiliori sententiâ , si res sit maximi momenti , quia in extremft 

necessitaté orania bona sunt communia tantùm quoad usum , siqui* 

demsolus usus est necessarius ad consulendumhuicnecessitati, et 
açcipiens non videatur habere jus accipiendi plus quàm ad suae ne* 
cessitati CQnsulendum necesse sit s Sic de Luga, Theol. pract. , et 
plures alii. • ' .' . . ' 

(a) Voici la proposition condamnée : Permis s um est furari , non. 
colum in çxtremâ, sédetiam in gravi necessitate. + 
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chose qu'il prend* est considérable ; et véntellèifcenfc % 
A elle n'est que de peu d'importance. .Obligation fla 
restituer/)* ♦ * • v 

Lorsque vous avec fait vos études , n'avez-vous pas 
injustement profité des secours gratuits accordés pour 
l'éducation cléricale , soit parce que vous Vous êtes 
fait passer pour pauvre, ne Tétant point et. pouvant 
facilement payer votre pension, soit parce que vous, 
n'aviez pas Tintentiqn d'emb^ssër l'état ecçïésias* 
tique ? (Péché grave contre la justice," s\la boimp 
foi n'excuse, et obligation de restituer.. L'intention 
des donateurs est de n'accorder ces secours qu'à ceux 
qui se destinent à l'état 'ecclésiastique , et qui* ne 
peuvent facilement suffire aux dépenses de leur édu- 
cation cléricale*. , • . \ 
. Je raisonnerais de même d'un jeune homme pauvre 
qui , voulant se faire prêtre et profitant de ces se- 
cours, se conduirait mal, prévoyant bien que sa 
mauvaise conduite l'empêcherait d arriver au sacer- 
doce; car , dès qu'il ne travaille point à%e corriger, 
l'intention des donateurs est qu'il ne profite point de 
ces secours , qu'ils ne veulent accorder qu'à ceux qui 
travaillent à acquérir liçs dispositions qpïeiige ce 
saint état. 

Quant à Ceux qui profitent de ces secours , et qui 
sont incertains à l'égard de leur yocation , fft doivent 
l'examiner * s'ils sont capables de le faire , .àfln d'ex- 
pulser leur doute. Si , nonobstant cet examen , leur 
doute persévère , ils doivent le manifester aux supé- 
rieurs o%à ceux qui accordent les secours ; autre- 
ment ils blesseront la justice. ) 

$e ypus êtes -vous pas quelquefois fait justice 3 
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vous-même , prenant en secret , pour vous compen- 
ser/des choses que vous cr.oyrez voys être dues? 
( La compensation secrète , flfl cm peut se faire payer 
par une autre voie , est toujours un péché plus ou 
moins grave, selon que la matière. dont on se com- 
pense est plus ou moins considérable : elle blesse 
l'ordre de la justice qui veut qu'tfn y soit autorisé par 
le juge, et qu'on n'use pas en ce cas de sa propre au- 
torité. Combien de personnes se -rendent coupables 
de vol en usant de œmpensation en< secret , se per- 
suadant mal à propoWtre en droit de prendre à d'au- 
tres ce qu'elles prétendent atec raison leur être dû ! 
Tantôt c'est un domestique qui , s'imaginant que sçn 
gage est trop petit , croit pouvoir voler quelque chose 
à son maître pour égaler son gage à ses peines , ou 
sous prétexte que d'autres domestiques gagnent plus 
que lui ; tantôt c'est un artisan qui /jugeant son sa- 1 
laire trop modique , s'imagine aussi être en droit de 
prendre quelque chose à celui qui le fait travailler, 
pour se compenser. Toute compensation qui carise 
une injustice oblige à la rejftitution. 

Cependant Ja compensation secrète est quelquefois 
permise et exempte de péché ; mais elle ne peut l'être 
qu'aux conditions: suivantes. D faut 1* que la dette, 
dont on croit pouvoir se payer par.la voie, de la com- 
pensation , soit certaine (1) , liquide et due par jus- 



tf) Cura hic loçtim non hahet kaec régula : Melior est cohditiopos- 
sidenlis , yidetur fieri posse compeilsatkmem pro ratione dubii : po- 
tes t enim fieri compensatio in eo quod alter certô débet ; jam vterp , 
ubi adest verum dubiuro , oertà débet pro ratione dubii. Sic reeth 
ÙTheol pntet et alii. 
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tîce rigoureuse : si le seul motif ou de gratitude ou 
de charité l'avait fait œntracter par celui qui y est 
obligé* on ne pourrait «er contre lui de compensa- 
tion ; 2* que lé terme de la dette soit échu : cepen- 
dant si Ton prévoit que Ton ne sera point payé quand 
le terme arrivera , on peut se compenser sans injus- 
tice / dit de Lugo ; bien entendu que si le débiteur 
souffirait quelque dommage de cette anticipation , on 
devrait Peh dédommager ; 3° qu'on ne prenne* pas 
plus qu'il n'est d&, et qu'c^obvie au p&rii d'un 
second payement en déchiran^re billet et *én avertis- 
sant ses* héritiers que la' dette est acquittée : on est 
, obligé même , si on le peut , d'en avertir le débiteur ; 
4 # qu'on ji'ait pas d'autre voie pour se faire payer 
ou pour recouvrer la chose qu'on nous retient injus- 
tendent, que celle d'une compensation secrète : par 
conséquent il fabt que'la dette ne puisse pas être 
prouvée juridiquement, ou qu'on ne' soit pas en 
état de soutenir un procès coûteux quïl faudrait sou- 
tenir en suivant les voies de la justice*; car si l'on 
peut , sans de trop grandes difficultés , se faire payer 
par la voie juridique , on est obligé en conscience d'y 
recourir : si ce n'est pas la justice commuta tive qui 
impose cette-obligation , c'est au moins l'ordre pu- 
blic qui depnand&.qu'on ne se fasse pas justice à £bi- 
même , quand on peut faire autrement ; 5° qu'on ne, 
cause aucun scandale en usant de compensation , et 
qu'on ne doiine pas lieu de soupçonner qu'un autre 
a pris la chose qu'on a retenue pour «e payer ; c'est 
Ce iju'exige au moins la charité, 

'Comme il est rare que les compensations secrètes 
puissent se faire sans offenser Dieu , parce que très-. 
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rarement elles sont accompagnées de tontes tes condi- 
tions requises , mi confesseur ne doit point les con- 
seiller, ni même les permettre , s'il n'y voit toutes* les 
conditions quiies rendent justes et licites. ) 

Quand 9 vous avez fait de* commissions pour les 
autres -, n'avez-vous pas retenu secrètement quelque 
chose pour vous compenser de vos peines , quoique 
vous fussiez censé faire ces commissions gratuitement? 
(Péché mortel ou véniel contre la justice, selon que 
la chose retenue est notable ou légère ; obligation de 
restituer : par là même que sans rien stipuler on se 
charge d'une commission, et que Ton est censé la 
faire gratis » celui pour qui' se fait la commission est 
raisonnablement opposé à ce qu'on retienne quelque 
chose pour se compenser. Toute reteriue serait donc 
une violation de son 'droit , et par conséquent un vol.) 

* À la mort de vos parents ou de quelque autre per- 
sonne , n'avez-vous pas soustrait injustement des effets 
de leur succession ? ( Après la mort , la propriété des 
biens du défont est transférée à ses héritiers : par 
conséquent soustraire injustement quelque chose à la 
succession , c'est prendre bien d'autrui ; et le péché ~ 
est mortel ou véniel selon la quantité de la chkse 
qu'on a soustraite. Obligation de tout restituer. ) 

* N'avez -vous point porté, l'impiété et l'injustice 
jusqu'à voler ides choses saintes, on même des choses 
profanes dans un lieu saint? (Voler .une chose 
sacrée même dans un lieu profane , ou une chose 
profane dans un lieu saint , telle qu'une église , qui 
en est propriétaire ou dépositaire , # c'est double péché 
mortel , si la chose volée est d'importance , l'un de 
sacrilège et l'autre d'injustice; et si h chose n'es* 
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.que d'une modique valeur, double pécbé véniel seu- 
lement : les théologien» admettent dans le sacrilège 
une légâreté de matière comme dans les péchés contre 
la justice. 

J'ai dit f qui m est propriétaire ou dépositaire, parce 
qtjtersi la chose profane volée dans un lieu saint 
ne lui appartenait point, et qu'il n'en fût point dé- 
positaire, plusieurs théologiens, entre autres de 
Logo ( contra filtre* otiot) , soutiennent que le vol ne 
serait point sacrilège» Le sentiment contraire à celui 
de de Lugo me parait assez probable : il est fondé sur 
le droit, qui. dit indéfiniment : Similiter sacrtUgium 
eommiuitur auferendo sacrum de sacro,vd non sacrum de 
sacro, sm sacrum de. non saero*) 

Choses tro\wies. Ne vous est-il point arrivé en tra- 
vaillant <f avoir découvert ou trouvé une somme d'ar- 
gent ou quelque autre chose précieuse enfouie , et de 
vous l'être appropriée ? (Si Von peut connaître à 
quelque marque que cette chose est à telle personne 
ou à telle famille, on est obligé de la lui restituer ; 
mais s'il ne reste autan, signe qui «puisse faire con- 
naître à qui elle appartient , .et qu'elle ait tous, les 
caractères d'un, véritable trésor (1), il faut en rai- 
sonner de même que du trésor : par conséquent , si on 
l'a trouvée dans son propre fonds , on peut se l'appro- 
prier en entier ; et si on l'a trouvée dans le fonds 
d'autriii, on ne peut consciencieusement en garder 



(i) Le trésor est toute ctiose cachée ou enfouie , sur laquelle per- 
sonne ne peut justifier sa propriété, et qui est découverte par Içpur 
eflet du hasard. Cod. civ. f art. Ji6. 
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que 1% moitié, la lai accordant l'autre moitié au 
. • propriétaire du fonds (art 7i6)* Si dans -ce dernier 
cas on gardait la chose en entier, on pécherait grave- 
metit contre la justice , puisqu'il s'agit d'une chose 
considérable > et l'on serait tenu à la restitution de 1^ 
moitié , même avant la sentence du juge ; car la loi 
civile étant. ici purement directive et établie pour 
déteririiier les propriétés indépendamment de tout 
çlélit , elle oblige dans le for de la conscience. ) . 

Quand vous avez trouvé des animaux sur vos fonds 
pu ailleurs t ne les avez-rvous point pris ou tués in- 
justement , sachant bien qu'ils appartenaient à au- 
trui? (Péché mortel contre la justice, si l'animal 
qu'on a volé ou tué est d'un prix notable; et péché 
véniel , s'il n'est que d'un prix modique. Obligation 
£e restituer. 

On distingua trois sortes d'animaux : les animaux 
* domestiques de leur nature, les animaux naturellement 
sauvages , mais qui s'apprivoisent, et les animaux 
sauvages de leur nature qui ne s'apprivoisent jamais. 
Les premiers 9 tels que les bœufs , les poules , les 
moutons , etc. , ne pouvant , en quelque lieu qu'ils 
soient, recouvrer la liberté naturelle , puisqu'ils ne 
Torçt jamais eue , appartiennent toujours à leur maî- 
tre : quiconque s'en empare ou les tue injustement, 
en quelque lieu qu'il les trouve., commet un péché 
contre la justice (1) , proportionné à la grandeur du 



.(*) U faudrait excepter le cas où un île ces animaux* n'étant que 
, 4'un modique» prix, nuirait gravement ,*si d'ailleurs on ne pouvais 
empêcher le dommagetqn'en le tuant; mais alors le cadavre dëi'a^ 
oJtgal \i\ê , d'après le droit, appartiendrait au maître.' 
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roi et du dommage porté au maître. Obligation d'in- 
demniser celui-ci. Sic jus gentium, item et gallican. * 
Si cependant ces animaux s'éloignaient si loin ,* et qu'ils 
restassent si longtemps errants hors de la puissance 
de leur maître , qu'ils fussent censés avoir acquis une 
certaine liberté naturelle , et que leur maître ne jpût 
plus être reconnu , je crois qu'ils seraient au premier: 
occupant, quoi qu'en dise M. Toullier. 

Quant aux animaux sauvages de leur nature f mais 
qui sont apprivoisés, comme les pigeons, les lapins, 
les cerfs , etc. , on ne peut s'en emparer ni les tuer 
sans commettre une injustice qui oblige à la restitu- 
tion , tant qu'ils conservent l'habitude de retourner 
chez leur maître (1) : celui-ci , en les apprivoisant , se 



(i) Suivant l'article 564 du Gode civil , les pigeons , lapins,, 
poissons , qui passent dans un autre colombier, garenne ou étang ," 
appartiennent aux propriétaires de ces objets, pourvu qu'ils; n'y 
aient point été attirés par fraude et artifice. 

Les pigeons doivent être renfermés pendant la semajlle et les 
moissons , et durant ce temps ils sont regardés comme gibier, et 
chacun a le droit de les tuer sur son terrain. Sic lex 1589. Mais , 
dît Merlin , hors ce cas on doit observer les anciens règlements qui 
défendent de tirer, même dans son propre fonds , sur les pigeons 
d'autruu 

La loi , dit M. Gousset, qui permet de s'emparer des pigeons 
qu'on a tués sur son terrain ne regarde pas seulement le for exté- 
rieur ; on peut la suivre en conscience, parce que Ton n'a pas d'autre 
moyen de faire réparer le tort que font les pigeons. 

D'après la loi du 6 octobre 1791 , le propriétaire d'un essaim a 
droit de le réclamer et de s'en ressaisir tant qu'il n'a point cessé* ip 
le poursuivre ; autrement l'essaim appartient au propriétaire . du , 
terrain sur lequel il s'est fixé ; par conséquent n'est point au pre- 
mier occupant Sic Touiller- 
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les est physiquement assujettis et en est devenu tégf* 
time*possesseur j mais si ces animaux ont perdu l'ha- 

. bitude de tettmrner chez Jeur maître , étant censés 
avoir Tecouvré leur liberté naturelle (1) % ils cessent de 
lui appartenir j et sont au -premier occupant 
: Pour les atrimaux sauvages qui, nie peuvent s'appri- 

, voiser, ils sont au premier occupant, k moins qu'ils 
ne soiènt^enfermés dans quelque lieu , par exemple, 
dans un enclos d où ils ne puissent sortir , et où le 
iriaître-du lieu puisse facilement les prendre (2); car 
celui-ci , en les enfermant, est censé leur avoir ôté leur 
liberté naturelle et se les être physiquement assujettis* 
De ta il faut conclure qu'un animal pris' dans un filet 

.qu'a dressé quelqu'un , appartient au maître du filet, 
£*il est moralement sûr qu'il ne peut s'échapper. ) 

Ne vous êtes-vous point approprié une chose que. 
vous aviez trouvée , et qui itait récemment perdue , 
sans faire des démarches pour en découvrir le maî- 
tre ? ( Péché mortel , s'il s*agit d'une chose qui ait 
-unç valeur notable , à moins que l'ignorance invin- 
cible n'èxcusç ; et péché véniel , si la chose n'est que 
d'une valeur modiqye.Tous les docteurs avouent qu'on 

.est obligé de faire les démarches nécessaires pour 



(i) Plusieurs de ces animaux, tels que les pigeons et tes lopins > 
sont présumés avoir recouvré leur liberté naturelle, lorsqu'ils man* 
* qnent troi* ou quarte lois tle revenir au temps accoutumé dans Jeur 
ancienne demeure. * * 

(a) Si l'enclos était fort vaste , et que le maître ne pût prendre . 
ces animaux que très-difficilement , plusieurs théologiens enseignent 
comme plus probable qu'Ls seraient au premier occupant , .parce 
qu'ils ont encore Iei# liberté naturelle. 
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découvrir le makre d'une chose qu'on à trouvée , el 
que celte obligation, est grava, si la chose trouvée 
est d'importance. Plusieurs théologiens,. %ntre autres 
de Lugo , croient même que cette obligation est de 
justice fondée sur un quasi-contrat ou sur lé droit des 
gens ; en sorte que, selon eux J si Fon ne fait pas les 
perquisitions nécessaires pour découvrir le maître , . 

la chose trouvée devient dès lors une dette de délit, 

* 

puisque c'est par la faute de l'inventeur que le maître 
de la chose en est privé. 

Mais si , après avoir fait les démarchés nécessaires 
pour découvrir le maître, on ne peut le trouver* 
peut-on s'apprpprier la chose , ou doit-on l'employer 
en oeuvres pies? c'est sur quoi différents sentiments 
partagent les théologiens : les .uns disent que Tinven- 
tertr en demeure maître , et peut se l'approprier après 
un certain laps de temps (t); les autres soutiennent 
que la chose doit être distribuée aux pauvres ou em- 
ployée en bonnes œuvres* À raisonner de droit natu- 
rel, je pencherais assez pour, le premier sentiment t 
si les hommes avaient eu à délibérer sur ce point , il 
semble qu'ils eussent voulu que la chose qu'on aurait 
perdue fût regardée comme tombée dans la com- 
munauté négative, dès l'instant qu'après des recher- 
ches suffisantes , proportionnées à l'importance de la * 
chose perdue , on n'aurait pu parvenir à«en découvrir 
le maître. Ce qui eût fait prendre ce parti au genre 
humain , 'eût été qu'avapt tout événement chacun 
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(i) En France , celai qui a perdu une cBose peu\la reVétuîîépier 
fendant trois ans. Çod. civ. , art. 2179. ' t. .... * 



319 

atait la même espérance de gagner et la même crainte' 
de perdre , et aurait pu se dire : : « Je pourrai perdre 
moi-même , sans que la chose perdue tourne à moa 
avantage ; mais aussi je pourrai trouver la chose d'un 
. autre ,%t , n'étant point rédamée , je pourrai en ac- 
quérir la propriété; » 

D'ailleurs , dés que le maître d'une chose ne- peut 
{dus en justifier la propriété , qu'il est moralement 
irtipôsBibfe, humainement pariant , que cette chose re- 
vienne sous sa puissance ou sous celle de ses héritiers, 
n'est-elle pas censée , de même'quele trésor, rentrer 
dans' la communauté* négative , dont les biens sont au 
premier occupant? Or, quand on a fait, pendant pu 
ïaps de temps , trois ans , par exemple, les recher- 
ches nécessaires pour trouver le maître d'une chose, 
perdue, on peut dire que , pour l'ordinaire > humai- 
nement parlant , il ne peut plus en justifier la pro- 
priété , ni exercer sur elfe aucun domaine. Donc , etc. 
Sic SotOj et post ipsum Navarrus et multi àlii, ait 
Molina. 

Il n'y a rien dans notre droit civil qui paraisse op- 
posé à ce sentiment» Domat, sous l'ancien droit, dit 
formellement : « Celui qui trouve une chose perdue , 
et qui, après ayoir fait tout ce qui $e pouvait faire 
pour en trouver le maître, ne le trouve point, e^ 
demeure maître lui-même. » MM. Proudhon çt Del- 
vincourt, sous le droit nouveau r enseignent la même 
opinion/ 

Cependant il faut avouer que le sentiment qui exige 
que la chose trouvée soit alors employée en oeuvres 
pies , est soutenu par un plus grand nombre de doc- 
teurs , surtout en France. * » 
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Comme on ne peut nier que les deux opinions ne 
soient fondées sur des raisons fort imposantes , $e 
trois qu'il faut s'en tenir pour la pratique aux usagep 
des lieux où Ton est : ainsi , par exemple , si j'étais 
en' Espagne , et que la pratique générale attribuât à 
l'inventeur la chose trouvée , je suivrai* le premier 
sentiment conforme à cette pratiqué ; de même , si 
j'étais dans un autre pays où ^d'après J'usage et la 
pratique , la chose trouvée doit être distribuée aux 
pauvres ou employée en œuvres pies , je suivrais la 
seconde opinion : dèé qu'une pratique est suivie gé- 
néralement , pn peut dire qu'elle est l'interprète d'un 
consentement tacite de la société et des citoyens 
perdants. ) , • 

Dommages camés. Voyez plus loin l'article dé la Res- 
titution , ou sont exposes les principes sur lesquels on 
doit se baser pour connaître quand on est coupable 
d'un dommage , et que Ton est tenu par justice de le 
réparer. 

, N'avez-vous point causé des dégâts dans les bots , 
vignes et terres de votre prochain , et fait du mal à 
ses bestiaux ? ( Si le dommage est notable , et qu'il ait 
été causé avec pleine advertance , péché mortel contre 
la justice ; si le dommage n'est, que léger, ou si , 
&ant grave , il n'est porté qu'avec une semi-adver- 
tance , péché véniel: obligation de le réparer dans les 
deux premiers cas. Quant au troisième cas , voyez 
l'article de la Restitution, où nous disons que plus pro- 
bablement un 'dommage grave causé par une faute 
vénielle n'oblige à aucune réparation. ) 

N'avéz-vous pas défait les haies , brisé les clôtures, 
gâté l'herbe ou le blé du champ d'autrui. De même , 
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eh allant à la chasse, njavez-vous point porté dom- 
mage aux récoltes pendantes, soit par tous-même, 
soit par les chiens qui vous accompagnaient ?{Même 
décision que' ci-des$us. ) • . 

* N'avez- vqus p^s mené paître vos bestiaux sur les 
propriétés des autres? (Si les pâturages appartien- 
nent à des particuliers , et qu'on fasse manger l'herbe 
qu'aurait recueillie le propriétaire du fonds , on pèche 
contre la justice plus ou moins, selon que le dotiima§e 
causé est plus ou moins considérable : on vicie le 
droit du maître,' qui y est raisonnablement opposé* 
Obligation de restituer (1). Si l'herbe était fauchée , 
ou que le maître ne voulût ni la recueillir ni la donner 
pour nourriture à ses bestiaux ,- il faudrait, raisonner 

autrement : c'est assez la coutume, au moins dans 

.... * 

.plusieurs pays , que* le? pauvrçs mènent paître leurs 
bestiaux dans les pâturages après les foins, ou dans 
les lieux où l'herbe ne se ramasse pas . Les proprié- 
taires sont censés ne pas s'opposer à l'usage, quand 
il est établi. 

Si les pâturages sont communs , tous les membres 
de la communauté, et surtout les pauvres, ont droit, 
d'y faire paître leurs bestiaux , en observant toutefois 
les usages des lieux ou les lois de police. ) 

Ne vous êtes-yous point rendu coupable d'injustice 



(i) Non rigidiores esse debent confessarii erga famulos, praeser- 
ii m jujiiores, qui jusso domiaorum jura en ta in pascua veilla duxe- 
ruot : pnesumi enim potest Toluntas proprîetarii eos non obltgandi 
ad apiccra. lis fcraulis, si heri ab eis nioniti non restituant, cowu- 
Irrem remissioncm petere , quam saepissiitè obtinerent , si saltem 
dainnum non sit ràultùm grave. TheoL pract. . 

I. 2T 
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en. empêchant sciemment quelqu'un .d'obtenir uabtért 
qu'il pouvait légitimement acquérir? (Si le bien ou \a 
chose lui était due par justice , et qu'elle fût consi- 
dérable, péché mortel , et obligation stricte de dé-». 
dommager la personne lésée , de quelque manière 
qu'on l'en eût empêchée ; que ce fût par des prières , 
des conseils .ou des fraudes , peu importerait : son 
droit strict serait violé. Mais si la chose ne lui est 
point due en vertu de la justice , l'çmpêcher par une 
voie juste de l'acquérir , comme , par exemple ,• par 
persuasion , prières ou conseil , n'est point un péché 
d'injustice : ainsi , si par persuasion on empêchait 
quelqu'un de Caire son testament en faveur de telle 
personne ,. qn ne pécherait pas contre la justice , 
parce que la volonté déterminée du testateur qui 
veut donner son bien «à cette personne , ne fui con- 
fère aucun droit strict;' et , comme il peut changer 
de volonté sans lui faire injure , on peut de même en- 
gager le testateur à cela, sans faire aucune injure à la 
personne : par les prières et la persuasion , on ne fait 
point violence à la volonté du testateur, qui demeuré 
toujours libre. 

Mais si en cela on agissait par haine contre fa per- 
sonne , pécherait-on contre la justice? Je ne le crois 
pas ; car, pour pécher contre la justice et être ténu 
à la restitution , une mauvaise intention purement 
intérieure ne suffit pas, comme nous le prouve- 
rons à l'article de la Restitution; il faut de pïus une 
action extérieure , gravement injuste , qui blessé ex- 
térieurement le prochain dans ses droits stricts. Ici 
point de droit strict n'est blessé : il ne peut donc y 
avoir qiAin péché contre la charité , plus ou moinfr 
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grave , selon que la haine l'est plus ou moins. Sic pro- • 
habilite Soto, Lessius et (AU,. contra Salmant. et altos. 

Si l'on emploie des moyens injustes , tels que le* 
mensonge , la violence et la fraude , pour empêcher 
la personne d'acquérir la chose qu'elle peut légitime- 
ment obtenir , il y a' péché contre la justice , et obli- 
gation de restituer au prorata de l'espérance qu'elle 
avait de l'obtenir : quoiqu'elle n'ait pas un droit strict 
sur la chose , elle à cependant droit de la demander ' 
et de l'obtenir , et par conséquent de ne pas en être 
empêchée par une voie injuste qui violenté la volonté 

du donateur. ) 

• . , * ■■ , . . . • ■ , ». 

N'àvez-vôus pas intenté où soutenu quelque procès 
que vous saviez être injuste , et causé par là un tort 
considérable à la partie adverse? (Péché mortel contré 
la justice , et obligation de dédommager la personne 
lésée de toutes les dépenses qu'elle à faites et de tous 
les dommages qu'elle a éprouvés. ) 
' Etant en prdcés avec quelqu'un, et la chose en 
litige étant douteuse , n'avez-vous point , pour gagner 
votre procès , altéré la* vérité dans les mémoires , 
produit des pièces fausses , supprimé des titres con- 
traires à vos droits , et peut-être même arrêté le cours 
de la justice par votre crédit ou en corrompant les 
jugés? (Péché grave contre la justice ; et, si par des 
sollicitations , des présents ou autrement , on porte 
les juges à violer leur devoir, autre penché mortel.. 
Obligation de restituer, t° la chose en litige, si l'on a 
gagné le procès , et si l'on est moralement sûr qu'on 
l'eût perdu sans les fraudes qu'on a employées ; 2° les 
dépenses \\. les dommages qu'on a causés à la partie 
adverse. Cependant s'il était réellement douteux que 

21 . 
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ta ' * \ • 

la partie adverse eut gagné le procès , qyând même on 
n'aurai): usé d'aucune fraude, la restitution devrait 
être diminuée au prorata du doute*, et te. personne 
mise dans le même état seulement où elle àuraït^té 
sans les fraudes. ) . • ' 

§n. 

r 

Injustices dans les contrats. 

Le contrat est uner convention (1) par laquelle une 
ou plusieurs personnes s'obligent-, envers une ou plu- 
sieurs autres , à donner, à faire ou à omettre quelque 
ohose. Art. 11 01 du Codeciv. 11 est de l'essence de tout 
contrat d'obliger en conscience ceux qui l'ont fait , à 
l'exécuter , à moins qu'il ne soit contraire aux bonnes 
mœurs. 11 produit nécessairement une. obligation par- 
. faite de justice , qui feit acquérir à celui envers lequel 
on s'oblige Un droit étroit qui l'autorise à forcer 
l'autre partie contractante à remplir son engage- 
ment. Le bien public et la nature même de la société 
demandent que cela soit ainsi ; car si cette obligation 
n'existait pas , tout serait bouleversé dans la société : 
Jes hommes ne pourraient se lier aux paroles de 
personne, ni par conséquent prendre confiance aux 
promesses Çui leur seraient faites par d'autres , dès le 
irtoment <Jue ceux-ci pourraient impunément les 
violer. . " . \ 

Les théologiens et les jurisconsultes distinguent 
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(0 D'après le droit', la convention est le concours des volontés de 
cîci& on de plusieurs personnes sur ie même objet. 
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dans les contrats .trois sortes- d'obligations : l'obîi- 
. gation purement naturelle, l'obligation purement 
civile , et l'obligation mixtç? qui est tout h la fois na- 
turelle et civile. La première est celle qui est fondée 
sûr les lois de la conscience, mais que la loi civile, 
par des considérations particulières, a dépourvue 
d'action contre celui qui Fa contractée : telle est celle 
qui résulte d'une simple convention destituée de tqiite 
formajité ciyile. Quoique la loi refuse son secours à 
cette obligation , elle ne désapprouve, pas moins le 
débiteur de mayvaise foi qui manque à sa parole 
sans raison suffisante. La seconde . efet celle qui n'est 
appuyée que sur l'autorité des lois civiles , et qui pro- 
duit une action au for extérieur sans avoir aucun fon- 
dément da»s l'équité naturelle.: telle est l'obligation 
de celui qui est condamné à payer de nouveau une^ 
somme d'argent qu'il a déjà payée., ik troisième est 
. celle qui est fondée sur l'équité' naturelle et sur l'au- 
torité de la ldi civile : telle est celle qui résulte d'un 
coptrat revêtu des formalités voulues par la loi.' 
, Comme il y a différentes espèces de contrats , cha- 
cun doit savoir • à quelle classe appartient celui qu'il 
fait ; afin que les lois qui le régissent soient observées, 
et qu'il soit conforme à l'équité naturelle. Cela posé , 
•examinons : 

/ N'avez - vous rien à Vbus reprocher relativement 
•aux contrats que vous avez faits?... Y avez-vojis ap- 
porté toute la bonne foi que demande l'équité ?.«. 
N'y a-t-il point eu de fraude de votre part ? ( Toute 
fraude ou* tout dol dans les contrats est un pêche 
contre la justice , plus ou mpins grave , selon que la 
fraude estons ou moins notable. Obligation de ré* 
parer tout le dommage. qui en prQYicndrait. 
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1> dol ou la fraude, et même la simple erreur,' 
fendent souvent le contrat nul. Mais quand opèrent- 
ifs cet eflet? Principe général : tout contrat où Al y- . 
a une fraude ou une erreur substantielle est radic^- 
lement nul , défaut de. consentement. La fraude et 
Terreur -sont substantielles toutes les fois qu'elles 
tombent sur la substance du contrat , ou qu'elles em- 
pêchent d'obtenir ce que l'on s'y était premièrement et . 
principalement proposé : ainsi , je demande -à un mar-. 
chand des chandelier d'argent, et 9 ne m'en donne 
qu'en cuivre argenté ;i!ya fraude, ou errçur subs- 
tantielle : mon consentement ne porte que sur des 
chandeliers d'argent , et non pas sur des* chandeliers 
de cuivre ; de même , je demande Bt veux acheter 
des bœufs propres à- labourer , et Ton me vend des 
bœufs qui ne sont bons que pour la boucherie: la 
fraude ici , quoiqu'elle ne tombe que sur la qualité 
de la chose, rend également \p contrat nul, -en ce * 
qu'elle m'empêche d'obtenir ce que je m'étais pre- 
mûrement et frincipalement proposé dans lé con- 
trat (1). •■■".' 
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(i) Cum perdifficile est discemere in contractibus qoid sit do ip- 
sorum substântiâ et quid sit accidentale»'advertant confes*sarii theo- 
ïogos stabilire esse substantiale : i° illud cui titraque vel saluera alte- 
fuira pars stricte saura consensum obligât ; 2° illud cujus dofectas 
rem facit inhabilem ad finem à partibus intentum ; 3° ii/od cujus 
defectus tollit omne motivum rationabile agendi. MJp posito , palet 
qualifcates accid en taies rei esse de substântiâ contractas , quoties 
prunano et principallter in contractu intenduntur : ut autem Cûg- 
noscalur an primarib et prinmpaliter intendantur, non sufficit, 
inguit ÇiHuart, quôd errans sit ita nabituftliter 'dis$ositus , ut si' 
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«' Si la fraude ou Perceur né tombe que sur les qua- 
lités accidentelles de ,1a chose , elle n'annule point Je 
contrat , quand même , d'Après* le sentiment le plus 
probable , elle donnerait cause au contrat ; elle -ne dé- 
truit nullement le consentement qu'ont donné les 
parties sur l'objet déterminé qu'où a principalement 
en vue (1). La fraude cependant qui doAne cause au 
contrat qui n'est point indissoluble , le rend susceptible 
de rescision : l'injure reçue par la personne lésée ne 
peut être réparée qu'autant qu'elle sera mise dans le 
même état où elle était ayant le contrat. Or, avant le . 
contrat, elle était libre de ne pas contracter, et Sans 
la fraude elle ne l'aurait point fait ; elle doit donc être 
libre de se tenir ou de ne pas se tenir au contrat. Sic 
communiter Lessius, Sporer et Concina. Si , nonobstant 
la fraude , le . contrat se fût également fait et à des 
conditions moins onéreuses , le contrat n'est point 
rescindable , mais il y a lieu â un dédommagement.) 
N'avez-vous point quelquefois fait de contrat hon- 
teux y contraire aux bonnes mœurs , comme serait le 
pacte de faire une action contraire aux lois divines , * 
ecclésiastiques et même civiles? (Si Faction est grave- 
ment opposée à ces lois , p'éché mortel ; si elle ne les 
viole qu'en matière légère , péché véniel. Dans l'un et 
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errorem adverteret non contraheret , sed recjuiritur ut contraintes 
expresse, verbis, scriptis autsignis, Tel implicite , ex dispositione 
legis, aut usu locorom vel aestimation* hominura, non intendant 
contrahere nisi res in stipulatione deducta talera habeat qualitatem. 
(i) Si contrahens expresse consentiret sub conditione , si talis 
qualités adsit, tune qualitas transit ad substantiam contracta*; et si 
çlpsit (jualitas , nnUus est contractas. Sporer. 
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l'autre cas , le pacte, ou le contrat est nul : personne, 
ne peut s'obliger à faire une chose illicite. Sic.omnar, ) 
Après avoir fait uile chose mauvaise à laquelle voub 
vous éties obligé par un pacte , n'avez- vous pas exigé 
et teçu le prix convenu? (Si la chose n'est mauvaise 
qu'accidentellement , par exemple , si c'est un habit , 
et par conséquent une œuvre servile , qu'on a fait faire 
à un tailleur un jour de fête , quoiqu'on ait péché en 
faisant l'action , on peut recevoir légitimement le prix 
convenu; mais si faction est intrinsèquement mau- 
vaise , comme serait , par exemple , un homicide , 
ur^ adultère, un faux témoignage, etc., je crois, 
comme plus probable (contra plures ) , que Von ne 
peut ni exiger ni recevoir -ce qui a été convenu 
cemnie prix d'une telle action , et que si on l'a reçu 
ou est tenu de le restituer (1) , parce; que la chose 
promise û'a été reçue qu'en vertu d'un eontrat nul ab 
xmttQ , et qui ne peut se valider par le laps de temps i 
d'après cette maxime du droit : Quod fuit ab initio 
nullum, non frmatw t ructu temporis. D'ailleurs le bien 
public ne demande rt-tt pas que de tels contrats 
soient nuft. et ifimpose&t aucune obligation après 






(i) Quoad'lu^a percepta à meretricibus db «urpem causant , 
commune est» et certum inter doctores, ait B. Ligori, ipsas posse 
retineife pretium meretricii praestiti % si uob ?i contractas qui est. 
nullus , saltenx vMegis quae justura habet titulum ad transferendum 
domiuium lucri inhonesti. Sacra Pœoitcntiaria decisionem sequen- 
tem dédit a3 april.-an. 1822 : « Mulier pœoileiis non 'cogenda est , 
sedbortanda utpretium meretricii, jux ta prudeutis coufessaru judU 
ci uni, croget in pios usur,. » 
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comme avant leur exécution, afin que les hommes en 
soient entièrement détournés? Aussi la loi civile ac- 
tuelle est-elle conforme à ce, sentiment (1). 

Mais la chose reçue doit-elle être rendue à la per- 
sonne qui Fa donnée , ou être distribuée en œuvres 
pies? Plusieurs théologiens pensent qu'elle doit être 
employée en bonnes oeuvres , afin que le péché soit 
puni dans celui qui a promis et donné le prix de la 
mauvaise action , comme dans celui qui l'a reçu ; mais, 
d'après les principes de la justice , la restitution de la 
chose doit se faire à la personne qui Ta donnée, si 
elle n'en a point fait une véritable donation , puisque 
le contrat , étant nul , n'a pu la dépouiller du droit 
strict qu'elle avait sur elle t il»n'y aurait qu'une loi 
positive qui , pour la punir de son crime, pourrait la 
dépouiller de ce droit ; mais il n'y a aucune loi de ce 
genre , comme il y en a une par rapport au prix si- 
moniaque , le droit canonique ayant jugé à propos 
d'en priver ceux qui l'auraient payé. ) 

N'avez-vous point violé la loi civile dans vos con- 
trats , soit en en faisant qu'elle prohibait , soit en 
n'observant pas dans d'autres les formalités qu'elle exi- 
geait? (Dès quçla loi civile prohibe certains contrats 
pour des motifs fondés sur le bien public ou sur les 
bonnes mœurs , les faire sciemment , c'est pécher plus 
ou moins selon l'importance de la matière : la loi ici 
astreint la conscience , autrement elle n'obtiendrait 
pas sa fin ; et comme die frappe ces contrats de nul-' 



£ j) Voyçsles art. du Code civ. 117a, 1108, u3i, 11 



35. 
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Jité , on doit les regarder nuls dans le for intérieur 
comme dans le for- extérieur, même avant toute sen- 
tence de juge : car le but du législateur est d'empê- 
cher des actefreontraires au bien public ou aux bonnes 
mœurs ; mais si la nullité n'était pas pour le for de la 
conscience aussi bien que pour le for extérieur, le 
législateur n'obtiendrait pas son but. De là on peut 
conclure , par exemple , que toute . donation fraudu- 
leuse de la part du père ou de la mère en faveur d'un 
enfant naturel , adultérin ou incestueux , ainsi que les 
contrats faits sous condition honteuse , sont radicale- 
ment nuls au for de la conscience. 

Mais quant aux contrats que la loi autorise, et 
qu'elle assujettit à des tftmalités qu'elle exige même 
sous peine de nujlitè , sont-ils nuls dans le for de la 
conscience quand» ils ne sont pas revêtus de ces for- 
malités? c'est sur quoi différents sentiments partagent 
les docteurs. Nous croyons comme plus probable que , 
quoique nuls dans le for civil , ils sont valides dans 
le for de la conscience , si Von excepte peut-être , au 
moins d'après un qssez grand nombre d'auteurs, les 
donations testamentaires : la raison en est que la nul- 
lité portée par la loi n'atteint point le» contrat, en lui- 
même , mais seulement l'acte du. contrat; car les for- 
malitésjians les contrats ne sont exigées que pour en 
prouver l'existence et en assurer l'exécution. Sic Sotus, 
Molina , S. Antoninus et alii. Un grand nombre de jios 
jurisconsultes embrassent cette opinion : « Le Code , 
dit M. Toullier, ne met point la forme des contrats au 
noqibre des conditions essentielles pour la validité des 
conventions. • ; La forme des contrats appartient à la 
manière de prouver leur existence , et non pas. à l'es- 
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sence des conventions considérées en elles-mêmes. Il 

• faut donc bien se garder de confondre^ le contrat avec 
l'acte ou l'écrit destiné à lui servir de preuve , que 
les Latins appellent in&trumentwn.... L'acte peut être 
nul comme authentique, si Ton y a omis quelque 
formalité requise sous peiné de nullité, quoique le 

* contrat consigné par écrit dans l'acte soit valide et 
légitime. » « Le consentement des parties forme l'es- 
- feence des contrats, dit M. Merlin; mais ce sont les 
formalités qui les accompagnent qui en assurent l'exé- 
cution. » ) 
IVayez-vous point fait quelque contrat avec des 
é personnes que vous saviez être inhabiles à contracter, 
. par exemple , avec des mineur? , etc.? (La loi qui 
** rend les mineurs inhabiles, à contracter sans l'au- 
torisation de leur tuteur, et toute personne frappée 
d'incapacité , étant portée directement pour le bien 

d'une classe nombreuse de la société , et indirecte* 

-i . .. ■ . 

ment pour le bien public, est une des lois qui as- 
treignent là conscience; par conséquent la violer 
sciemment , c'est pécher plus ou moins , selon que la 
matière du contrat fait contre la loi est plus ou moins 
grave , et selon que la personne incapable en souffre 
plus ou moins (1^ 

* ~ Mais tous les -contrats laits avec un mineur non 
« émancipé (2) sans l'autorisation de son tuteur, sont- 



(i) On peut contracter avec les personnes incapables pour Ieç 
choses qui leiir sont accordées , et qu'elle} peuvent dfpènser en, 
ipenus plaisirs. , 

(?) Le mineur Émancipé peut faire lut seul plusieurs contra^ 
Vo'yei l'art, du Code cml > 481 et sur*. 
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ils radicalement nuls? Sans exposer les différents sen- 
timents qui partagent là-dessu3 le* jurisconsultes tiow . 
le for extérieur , et les théologiens pour, le for de la 
conscience, je me bornerai à dire qu'il me paraît plus 
probable qu'ils sont radicalement nuls dans le for in- 
térieur comme dans 1» for . extérieur, dès qu'il y a 
bonne foi de la part du mineur, et que son intention 
est. de satisfaire à l'obligation qu'il contracte : s'il en 
était autrement , la loi qui doit favoriser les biens des 
mineurs n'obtiendrait partout son but; car si un mi- . 
neur pouvait faire sans l'autorisatipn de son tuteur de» 
contrats qui obligeassent dans le for de la conscience, 
souvent il serait exposé au péril .de dissiper ses biens , è 
et de se ruiner à raison de la faiblesse et de l'impra- 
dence de son âge : s'il contracte alors des dettes pour . 
satisfaire ses plaisirs , les contrats qu'il aura faits au- 
ront beau être déclarés nuls dans le for civil <, s'ils 
imposent une obligation de conscience , et qu'il ait 
lui-même de la probité , il payera ses dettes , devraient- 
elles épuiser sa fortune. Notre opinion est conforme 
au droit romain, et même au droit français, qui, "à 
l'article 1 304 du Code , donné expressément aux mi- 
neurs l'action en nullité ou l'action en rescision. Aussi 
M. Toullier, dans son ouvrage sur le 1 Code civil, 
tom.vi , n° 106^ s'exprimerf-jl ainsi ; « Les obligations 
des mineurs sont^elles nulles, ou seulement sujettes à . 
rescision? Il feut distinguer, comme le faisait le droit 

«romain : elles sont, nulles, s^ils ont contracté sans 
l'autorisation de leurs tuteurs ; elles sont valides et 
seulement susceptibles de rescision , s'il* ont été lé- 
galement autorisés... Cette différence. çntre les enga- . 

• gements flu mineur, autorisé ou non autorisé , est 
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fondée sur la Taison , qui' ne permet pas de donner 
le même effet et la mêine fôroe aux engagements qu'il 
* a pris seul, qu'à' ceux qu'il a contractés sous l'auto- 
rité du surveillant que la loi lui donne. > Ainsi toute 
la différente qui paraît exister entrer lès contrats des 
mineurs, faits sans l'autorisation de leurs tuteurs, 
et ceux qu'ils font sous l'autorité dé ** ceux-ci , c'est 
que les premiers sont radicalement nuls (1) ; et les 
derniers seulement rescindibles où sujets à rescision 
dans les cas où le mineur aura. é|é*lésé : alors s'ap- 
plique Ta maxime du droit : 3Enor non restituitur tan- 
quam minor, sed-tanquam Icbsùs. 

• Concluons qu'il ept conforme non-seulement à la 
loi „ mais à la raison , que les obligations que les mi- 
neurs non émancipés contractent sans l'autorisation 
de leurs tuteurs, ayant d'ailleurs en les contractant 
intention de le? t emplir, soient nulles dans le for même 
de la conscience, et que s'ils veulent user du privilège 
de*la loi , ils ne 'sont nullement, tenus de satisfaire à 
ces obligations contractées dans la bonne foi (2) , .à 
moins qu'ils «'en soieat ^èveam phis riches. 

La bonne foi des majeurs qui contractent avec les 

mineurs ne peut empêcher ceux-ci d'user du privi- 

. 

! .- 

>* , • _^___ 

■»a*«y*w»«^<»«^— — — — wi— " —— —— ^^ 



(i) Quoique ces contrats soient nuls , d'après la loi (art. li?5) , 
les personnes qui ont' contracté avec les mineurs ne peuvent point 
leur opposer la nullité 09 plutôt leur incapacité àr contracter ; car, 
en vertu de la loi , ils sont capables d'obliger les autres , mais in- 
capables de s'obliger eux-mêmes. Touiller» 

' (a) Videtur minorem non teneri ad restitucnda.m 'pecuniam rau- 
tuo in.bona fide acccplam et in vanos usus ab ipso insumptam , quin 
factus sit ditior. Sic rectb Bonacina et phtres alii. 
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lége dé la loi. Les premiers doivent , dit le savant 
et pieux Dopiat , prendre des précautions pour savoir 
la condition de cçux avec qui ils traitent. S'ils. àe le* 
font pas , ils doivent se l'imputer à eux-mêmes j Nèmo . 
débet esse ignaruf conditionis ejus eum quo contraint^ 
Leg. l£ , de Resc. * v . 

Ce que nous disons des contrats des mineurs peut 
s'appliquer probablement aux contrats des interdits 

et des femmes mariées , dans: lés cas où la loi pro- 

• • • » 

nonce la nullité dp ces contrats. ) , 

Contrats particulière. . , 

• I 

Ptomme. Quand vous avez eu fait une promesse à 
quelqu'un , par exemple, de lui donner ou faire telle 
ou telle chose , n'avëz-vous point refusé , sans raison 
légitime, de l'accomplir? (Si la chose promise est 
d'importance (1) » et qu'on fût en l'intention de s'obli- 
ger sub gravi en la promettant, péché mortel contre 

la justice (2) ; autrement , péché seulement véniel : il 

• • k ' 

% ♦ 

■ ■ • ■ ■ ■ 

• « 

(i) En fait de promesse; Iâ.chose,4>out être d'importance, doit 
être plus considérable que Vil s'agissait de f ot on de contrat onéreux', 
parte que celai qui est trompé dans la promesse qu'on lui a faite 
est moins apposé que si c'était sa chose- propre qu'on lui enlevât 
four bien juger de l'importance de la chose promise ..il faut La con- 
sidérer non-seulement en elle-même, mais encore par rapport k laî^ 
personne qui a promis , à celle en faveur de laquelle la promesse a 
été faite , et' aux suites que peut avoir l'inexécution de cette pro- w 
messe* 

(a) Eoipso quo quis habet animura graviter setobUgandi in pro- 
missione, obbgatur ex justitiâ', aliter enim ita obligari non potest 
nisi ex justitiâ», cura , si quis se obligaret ex solâ {ideiiïate , non* 
posset obligari sub grayi. De Lugo ac Molina, « 
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est de l'essence de la -promesse , soit onéreuse , soft 
gratuite ^d'imposer une obligation; mais cette obli- 
gation^^ elle une obligation de justice , et grave de 
sa.liatureïï fiilluart et plusieurs autres l'affirment, 
non-seulement pôw la promesse onéreuse , ce qui est 
communément' admis * mais encore pour! la promesse 
gi*tuite, quand elle est acceptée. Cependant plusieurs 
théologiens , tels que les docteurs de Salamanque et 
autres, pensçut que la simple promesse gratuite 
n'oblige de $a nature que par fidélité (1), par hen- 
. \neur, et seulement $vh levi ; et que pour obHgéi^isona 
. peine de faige gravé et imposer une obligation dç 
justice, il faut 1'intéfction expresse de la part du 
promettant de s'oî>liger ainsi. 

Quoi qu'il en soit de la nature de? promesses gra- 
tuites , il faut, croire , d'après jBillua/t , même » qu'elles 
, n'obligent palpeur l'ordinaire en vertu delà justice et 
. $çus peine de péché grave , paroe qu'ordinairement 
. ceux qui les font n'ont pas l'intention de s'imposer 
cette obligation. De là il -suit que pour juger de l'oMi- 
• gation qu'impose la promesse gratuite , il faut savoir 
quelle a été l'intention de la personne qui l'a faite, 
©ans le doute si elle a voulu s'obliger gravement et 
par justice, on doit se décider pour la négative. On ne 
. doit croire ordinairement qu'elle s'est imposé cette 
obligation , que dans les cas suivants : 1° lorsqu'elle 
déclare - elle - même se l'être imposée ; . 2° si elle a 
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. (i) Ohligetio es fidelitate in promîssione transit ad haeqedes sicut 
vota realia defanéli , quia alficit indirecte res ipsas promi ttentr. 
De Lttg<* • .. 



donné un billet ou un acte de promesse à celui en fa- - 
veur duquel est faite la promesse; 3° si elle a con- 
firmé la promesse par serment; 4" si ellej'* faite 
devant un nottire et des témoins (1). ). . * 

Donation. N'àvez-vous pi 
fane au détri meut de vos e: 

(Quiconque a des héritie t 

soit par donation entre vi 
mentaire , plus que la portii 
la justice envers ses héri 

qui, él \ 

ses créa 

le pécn 

selon < 

is impôt 
N'avex-Tous pbjnt accej 
illicite? (Si l'on sait que le donateur «"a pas droit .de 



(i) L'tiWiffaiigii de la promesse cesse daps fcj*.c«s,-qui suirent : 
■° lorsouc 1h cause, finale de ta promesse ne peut plus aroir lieu. 
» comme si l'on avait promis une dota une fille pauvre qui est de- 
«nue riche; a* lorsque celui à/qui la promesse a %té faite remet 
l'obligation contractée avec lai ;3* lorsque, la choie devient inutile , 
ou nuisible à' celui auquel elle a élé promise , ou qu'elle devient 
illicite ou impossible; 4" lorsque , la promesse élaot (nutuelle, l'un 
des deux a manqué a sa parole; 5° lorsque, la promesse eWt jaîlc , 
il arrive dans l'état des choses ou des personnes un changement tel* 
que, si on l'eût prévu, la promesse n'aurait pas pu se faire pru- 
demment. , . • 

(i)Ce n'est plus la volonté de i'iiomme, comme au U'ci'ois ebeï 
les Romains, qui lait les héritiers; mais c'est la loi elle-même. .. 
C'est donc elle qui donne aux héritiers droit à rhcVitagt. - 
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donner, et qu'il viole la justice en le faisant « péché 
mortel d'injustice , si la chose donnée est d'impôt 
tance; et péché véniel , si elle n'est que de peu de 
valeur : on coopère par là à l'injustice. Obligation so- 
lidaire de restituer à ceux qui souffrent le dommage i 
Si la donation n'est qu'illicite , le donataire pèche en 
l'acceptant , mais il n'est pas tenu à la restitution. ) 

N'avez-vous point accepté et fait usage d'un testa- 
ment fait en votre faveur et nul par défaut de forma- 
lités exigées par la loi ? (Je suppose ici l'absence d'une 
formalité essentielle , suffisante pour rendre le testa- 
ment nul au for extérieur. Dans cette supposition , le 
testament est-il tellement nul dans le for de la con- 
science, que celui en faveur duquel il est fait ne puisse 
jouir de la chose donnée , et sok obligé de laisser l'hé- 
ritage aux héritiers naturels , quand il connaît le vice 
du testament? Là-dessus les théologiens sont forte- 
ment partagés. Le sentiment qui est pour la nullité 
radicale , même avant la sentence du juge , est peut- 
être le plus fondé en raison ; néanmoins je pencherais 
à croire que , si la volonté libre du testateur est con- 
stante , celui en faveur duquel s'est fait un testament 
nul par défaut de forme , peut en jouir et se tran- 
quilliser jusqu'à ce qu'il intervienne un jugement. On 
peut raisonnablement supposer que la volonté du lé- 
gislateur est que sa loi ^ supposé mâme qu'elle annule 
radicalement ce testament , ne commence à obliger 
Ja conscience qu'après la sentence du juge : car , 
comme le dit le célèbre Soto , une loi ne doit obliger 
que connue elle est reçue par la partie saine de la 
société ; or nous voyons , d'après la pratique des 
hommes religieux , que Ton ne se croit obligé à se dè- 

T •;■•> 
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sister du testament , en ce cas , qu'après une sentence 
déclaratoire. D'ailleurs, comme les opinions sont 
très^partagées i ce sujet , c'eàt le cas d'appliquer les 
axiomes du droit : In dubHi benigntora prœferenda sunt ; 
ih obscurh minimum sequintur ; in dubiô tneKor est cm- 
ditio possideritù. Ce sentiment est soutenu par Soto , 
Sylvius , le B. Liguori , Layman et plusieurs autres. ) 

Quelquefois, sous prétexte qu'un malade vous 
avait dit: «Si je meurs, vous prendrez dans mon ar- 
moire telle somme, telle chose, par exemple, du 
linge ou d'autre eflet mobilier , » ne vous Pètes-vous 
point approprié après sa mort? ( Comme la propriété 
de la chose ainsi donnée et acceptée ne passe irrévo- 
.cablement au donataire qu'à la mort du donateur, 
c'est une donation à catase dé mort , qui , dans le for 
civil , n'est valide qu'autant qu'elle est faite dans la 
même forme que le testament ou le codicille. Sic 
Toulîier et Merlin. Mais est-elle nulle dans le for de la 
conscience, si elle n'est revêtue d'aucune formalité 
voulue par la loi , et que l'on soit sûr que le défunt 
n'a point changé de volonté ? Cette question revient 
à celle des testaments. 

H faut raisonner autrement , si la tradition de la 
chose mobilière (!) avait précédé la mort du défunt, 
par exemple , si celui-ci avait donné et livré à une 
personne telle somme d'argent ou tel eflet, en lui 



(i) S'il s'agissait d'un immeuble donné par donation à cause de 
mort, quoique la tradition en fût faite avant la mort du défunt, la 
donation serait nulle datas le for civil , si les formalités essentielles 
du testament n'étaient pas observées. Dans le for intérieur , la ques- 
tion reviendrait à celle des testaments nuls par défaut de forme. 
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disant : « Vous le garderez, si je viens à mourir san§ 
vous le redemander. » Cette donation est valide , et 
dans le for civil et dans le for de la conscience, pourvu 
qu'elle n'excède pas la portion disponible : l'acte ou 
les formalités dans les donations sont exigées pour en 
assurer l'exécution ; mais quand le donataire détient 
ou possède la chose donnée, tout est exécuté ; la tra- 
dition de l^hose consomme l'acte. Par elle , dit 
M. Toullier™e domaine de la chose est transféré au 
donataire et accepté. Le donateur se réserve seule* 
ment le droit de le réprendre s'il ne meurt pas , ou 
quand il voudra* D'ailleurs, c'est ici le cas de dire 
qu'en fait de meuble la possession verni titre, ou d'appli- 
quer ce qu'a dit d' Aguesseau i Le cas de la tradition 
réelle n'a besoin d'aucune tou II faut donc raisonner de 
la donation à cause de mort , quand elle est accom- 
pagnée d*Une tradition réelle , comme de la dona- 
tion ejttre vifs d'un objet mobilier , qui , d'après la 
jurisprudence actuelle , est valable sans acte , quand 
il y a tradition» Sic censent Merlin, Toullier et Delvin- 
court.) { 

Ne vous êtes-vous point rendu coupable erf faisant 
quelque substitution prohibée , ou en y coopérant 
comme personne interposée? (Péché mortel , à moins 
que la bonne foi n'excuse , si la substitution est en 
matière grave , et qu'elle soit faite en faveur d'une 
personne inhabile à recevoir ou par une personne 
inhabile à donner : le droit romain , aussi bien que le 
droit français , défend et annule ce genre de substi- 
tution , même dans le for de la conscience ; par con- 
séquent, si quelqu'un léguait à une personne une 
gomme ou .quelque autre chose sons la condition 
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.secrète de la donner à un autre qui , d'après ta loi r 
est inhabile à recevoir; tel que serait , par exem- 
ple , le fils adultérin qui ne peut recevoir de son père 
et de sa mère que ce qui lui est nécessaire pour 
son entretien et son éducation , cette donation serait 
nulle , et la personne interposée ne pourrait l'exécu- 
ter sans commettre une injustice : ce serait par là 
priver les héritiers d'un, bien qui leu^tppfcrtient r 
pour le foire passer à un autre qui ne jWit le possé- 
der selon les lois. 

Si la substitution est faite par une personne habile 
à donner et en faveur d'une personne habile à recevoir, 
elle est valide, s» la persQnne interposée est chargée de 
rendre de suite au tiers les biens qui sont l'objet de 
la disposition. D'après la loi civile (art. 896) , cette 
substitution ne serait nulle qu'aujtant qde le donateur 
imposerait l'obligation réelle à la personne interpo- 
sée de conserver ses biens, et de les rendre au tiers 
désigné. Mais si la charge de rendre n'était pas accom- 
pagnée de la charge de, conserver , la substitution 
serait valide. Toullier et Paiïliet. ) 

Fente et achat. 

' N'avez-vous pas vendu sciemment des denrées ou 
marchandises au-dessus, ou n'en avez -vous point 
acheté au-dessous de leur valeur réelle? (Péché con- 
tre la justice , plus ou moins grave selon qu'on s'é- 
loigne plus ' ou moins, du prix juste : l'égalité qui 
doit régner dans les conlxats.se trouve alors blessée. 
Les théologiens assignent pour les choses qui se ven- 
dent , trois prix justes appelés naturels ou vulgaires : 
le prix suprême ou prix haut , le prix moypn , et te 
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prix bas. Vendre au-dessus du premier et acheter 
au-dessous du dernier, c'est une injustice, disent 
tous les docteurs , plus" ou moins grave , selon qu'on 
outre-passe plus ou moins ces prix. Obligation de 
restituer. Il est extrêmement difficile de déterminer 
la distance du prix suprême au prix moyen , et Vïè 
celui-ci au pri,x bas. Plusieurs théologiens, tels que 
Lessîuset le B. Liguori, établisent, poyr les choses 
ordinaires, qu'une denrée qui vaut 100 fr. peut se 
vendre 105 fr. au prix suprême, et s'acheter 95 fr. 
au prix bas. Quant aux choses extraordinaires et de 
grand prix , il y a une plus grande étendue. 

Il faut observer que chacun de ces prix a sa lati- 
tude morale , et qu'il varie d'après la commune esti- 
mation des hommes du lieu où l'on achète , selon le 
concours ou la rareté des acheteurs , et selon l'abon- 
dance ou la disette des objets. Eu général, on ne peut 
mieux connaître cette latitude qu'en observant ce que 
pratiquent sans fraude le commun des négociants dans 
tel ou tel endroit. ) 

Quand le prix de certaines choses a été fixé par le 
prince où taxé par la police j ne Favez-vous point 
outre-passé en vendant? (Pédié plus ou moins grave 
centre la justice , selon que l'excédant est plus ou 
moins notable : le prix légal , étant juste , oblige en 
conscience, et donne aux acheteurs un droit strict. 
que les choses ne leur soient pas vendues plus cher! 
Si le taux légal était évidemment injuste , ou qu'il fût 
tombé en désuétude , il n'obligerait nullement ; il 
faudrait alors suivre le prix vulgaire. , 

Pour les choses qui n'ont point de prix établi , ni 
légal ni vulgaire, tels, par exemple, que certain* 
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livres curieux , certaines pierres précieuses , certains 
oiseaux rares , de Vieux tableaux , etc. , je crois avec 
Navarre, Sbto, Diana et plusieurs autres, que le ven- 
deur peut eu retirer le prix qu'il veut, pourvu cepen- 
dant qu'il observe une certaine règle dictée par la 
prtidencÊ;) ;< ♦ 

N'aves-voua pas quelquefois usé de fraude , de men- 
songe pour vendre vos marchandises au prix haut , 
ou pour en acheter vous-même au prix bas? (Comme 
chacun a le droit d'acheter au prix bas et de vendre au 
prix haut, si par fraude ou mensonge on est cause 
que quelqu'un achète au prix haut ou qu'à vend au 
prix bas» on viole son droit, et l'on commet à son 
égard un péché d'injustice , plus ou moins grave , 
selon que le tort qh'il éprouve l'est plus ou moins. 
Obligation de réparer le mal causé (<). ) 

N'avez- vous point vendu certaines choses , * fonds 
ou marchandises , au-dessus du prix haut , précisé- 
ment à cause de l'affection qu'y mettait l'acheteur , ou 
de la commodité qu'elles lui procuraient? (Péché 
mortel contre la justice, si le prix excède notablement 
le prix haut, et si la bonne foi n'excuse; et péché vé- 
niel , si l'excès du prix haut n'est pas matière notable; 
obligation de restituer , quand on s'aperçoit de Tinjus^ 
tice. Si le vendeur a pour sa chose une affection par- 
. ticulière et raisonnable, U lui est bien permis de la 



(i) Ordioariè roendacia et perjuria quibus mercatores affirmant 
rem sibi tanti constare Tel taie tretiura sibi oblatunt fuisse , n»n 
debent repu^ari inter dolos vel fraudes ju ris al leri us retlitcr tei*;*; 
quia haec sunt intefr iîlos adeô irecf2cntia,ut itrè n&.ras eis ùdeù. ad- 
liibcat. Sic TheoL pracl. 



f i Jfu n^^mmmmmmm—^mmmmmmmm 



343 

vendre plus cher à raison de cette affection ; mais il nte * 
peut la vendre au-dessus du prix haut, à cause de l'af- 
fection de l'acheteur ou de la commodité que la chose 
lui procure : car,* cette affection et cette conftnodité - 
étant son bien propre, ce serait lui vendre ce qui lui 
appartient déjà. Sic dp Lugo et commun. m iheoL .(!)•) 

N'avez- vous pas quelquefois profité de «l'ignorance 
ou de la nécessité dé quelqu'un pour lui vemlre des; 
denrées ou marchandises au-dessus du prix haut , ou 
lui en acheter au-dessous du prix bas? (ïi$ustice plus 
ou moins grave , selon quç le prix juste est plus ou 
moins outre-passé, et obligation de restituer; car • ; 
l'intention dç la personne qpi est ici lésée est de ne 
pas payer le* choses plus qu'elles ne valent , et de 
vendre Içs tiennes selon leur juste valeur. Cependant 
acheter , pa* exemple , à très-bas prix d'un bouqui- # 
niste un livre rare et précieux donl il ignore la valeur, 
u'esl pas une injustice : comme il expose ce lwre dans > 
sa boutique pour être vendu indistinctement à qui-', 
conque voudra l'acheter, il n'a qu'un prix relatif à* ^ 
l'estime qu'en font communément ceux qui viennent., 
acheter chez lui. Or ceux-là prisent bien peu ce livre 
rare dont un amateur fait tant de cas : on n'est donc, 
pas injuste à l'égard du bouquiniste , en né lui don- 
nant de ce livre que le très-bas prix qu'il demande. ) 

Pour vendre vos marchandises plus cher et vous 
attirer le débit, n'avez- vous point décrié injustement 






(t) In hoç casa non rare excuiantdf venditores , quia nonniâ ven- 
dant supremo pretio , Tel aliqyid supra illud tantum cxigunt ob 
<]amn«m quod patiuntur Tel spedalem oblectationeni cui ?aledi- 
cunf. Bailfyj twv. *d. , 
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les marchandises des autres? (Péché mortel contre la 
justice , Si le tort'qu'on porte par là*aux autres mar- 
chands est considérable ; et péché véniel , s'il n'est 

* que léjfer. Obligation de restituer. ) 

N'avez-voûs pas vendu des marchandises à un plus 
haut prix , Ieâ vendant à crédit , que si vous les eus* 
siez vendues argent comptant? (0 n'y a aucune injus- 
tice dans cette pratique, 1° si le prix du crédit n'est 
que le prix suprême , et celui du comptant le moyen 
ou le prix infime; 2° si la raison du marchand, en 
exigeant ce plus grand prix , est de se compenser du 

* gain qu'il eût pu et voulu faire sur l'argent , si on Veut 
payé au moment où il livrait sa marchandise. 3° H n'y 
a pas non plus injustice à vendre à crédit à uh prix 
plus haut que le prix suprême à un acheteur qui ne 

# peut payer comptant, s'il y a* à craindre qu'il ne 
manque de payer dans la suite, pourvu cependant 
que l'exoés du prix soit proportionna au péril réel. 
Sic omnes communiku. , 

, • Mais vendre au-dessus du prix haut sans aucun 
•autre titre que parce qu'on vend à crédit , de même 
qu'acheter au-dessous du prix bas, uniquement parce 
qu'on anticipe le payement, est-ce une injustice? 
Navarre et plusieurs autres théologiens l'affirment , 
voyant là un prêt implicite et une véritable usure. 
Cependant je crois , au moins comme assez proba- 
ble y l'opinion contraire que soutiennent de-Logo, 
Lessius , Molina et autres * dés que la coutume des 
lieux l'autorise : c'est alors l'estimation commune qui 
fixe et légitime le prfc. En effet, lorsqirtm vend à 
crédit , le nombre des acheteurs est plus considérable 
£t celui des vendeurs l'est moins ; et çonpime le prjx 
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des denrées augmente à raison de la multitude des 
acheteurs et du petit nombre des vendeurs , il suit 
que le prix des choses vendues à crédit doit être plus 
haut que celui des denrées vendues argent comptant.) 
N'avez-vous pas acheté des billets ou des créances 
à un prix moindre que la valeur numérique , polir 
les revendre plus cher? (Si ces billets appartiennent 
à des particuliers /qu'ils soient bien assurés et faciles 
à être payés , et que d'ailleurs on n'éprouve ni lucre 
cessant ni dommage naissant, on pèche contre la 
justice plus ou moins, selon que) le prix donné est 
plus ou moins au-dessous de la valeur numérique : 
dès qu'un billet est assuré et que son payement n'exige 
aucune dépense , il vaut autant que l'argent comp- 
tant. Il faut raisonner tout autrement quand les bil- 
lets sont incertains, litigieux et difficiles à être payés, 
quand même le payement en deviei^drait facile pour 
quelqu'un à raison de certaines circonstances qui lui 
seraient particulières (1). ) 



- (i) Quoad chirographa commercii , alii (contra multos) censent 

quôd emi possint pretio currenti, si yendenda publiée exponantur, 

ep ilidera pretio currenti postea majori rerendi, elsi pretram quo 

emuntur minus sit qu*m quod feruht, et eorum solutio sit tuta c{ 

facilis; quia, aiunt, sont mers, quamvis ad aliam urbem non sint 

transferenda cum periculo. Sic censent Gajetanus , Navarrus , To- 

letas. Sed opinio contraria est forte probabilior , quia insufficiens 

videtar ratio cur illa chirographa ut merces habeantur; alioqum 

omnis usura excusari posset, D. Bouvier.. 

Quoad cens, us annuos inguberniofundatos, licet eos emcre cur- 
renti pretio, au cours de la bourse. Venditur enim jus ad reddiius, 
annuos ; unde rectè illi census publiée renduntur et emuntur sicut 
merces* ordinariae , et pretiura eorum crescit aut decrescit scçui\~ 
tlûm circumstantias,. • 



346 

Wavez-vous pas vendu des marchandises ou d'au- 
tres choses défectueuse*, sans en découvrir à Fâche 
teur les défauts secrets que vous connaissiez? (Si le 
défaut de la chose est considérable, de mlaniére à la 
rendre nuisible ou à peu près inutile à l'acheteur, le 
vendeur est obligé par justice de manifester ce défaut. 
Si sciemment il le cache, et qu'il puisse prévoir que 
l'acheteur en souffrira un grave dommage , il pèche 
mortellement,' et est tenu non-seulement de réparer 
ce dommage, mais encore de reprendre sa chose et 
d'en rembourser le prix ; car ce défont étant substan- 
tiel , rend la vente nulle. Si le défaut n'est que dans la 
quantité ou la qualité de la chose, il n'annule point la 
vente; mais il la rend rescindible à la volonté de 
l'acheteur dans le cas où l'ignorance du défeut pro- 
vient d'un dol de la part du vendeur, qui donne cause 
à la vente. Si cependant , sans le dol et' l'ignorance 
du défaut t la vente se fût également faite, mais à un 
prix moindre, elle ne serait point rescindible , il y 
aurait seulement lieu à un dédommagement (1). 

Si le défaut n'est grave ni en lui-même ni relative- 
ment à l'usage que l'acheteur dpit faire de la chose , 
et qu'il ne la lui rende pas notablement moins utile y 
vu la fin qu'il se propose , le vendeur n'est pas tenu 
de le déclarer, à moins qu'il ne soit interrogé (2). Ce 



(i) Peccant contra justitiam et ad restjtutionem tenentur qui in 
sacci summitate melius trïticùnn rèpohùnt, ut sic decipiantur ero- 
ptores; qui angulum et tenebras quaennjt, ut reï defectus occul- 
tée mr. Bail* 

{i) Venditor interrcgatus de vitio mercis suse , qualecumque sit , 
bi\ c occultum sive manifestai» , teuetur ex jusîïtiâ illud aperire ,'aliàs 
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serait entraver le commerce, que d'obliger les corn-* 
merçants à manifester tous les défauts de leurs mar- 
chandises. Cependant on doit toujours diminuer* le 
prix de la chose au prorata du défaut , a$n qu'étant 
vendue à sa jus Je valeur, l'égalité soit po^ervée dans 
le contrat. Sic communitMÊÊ^h (1). ) 

Nj*vez-vous point vencHW faux poids ou à faussç 
çaesure , peut-être même avec l'intention de vous en- 
richir par ce moyen? (Si au commencement on a 
formé l'intention d'acquérir par là une somme no- 
table , on pèche mortellement chaque fois que l'on 
vend ainsi , quoiqu'on ne fasse qu'un petit vol à la 
fois; mais, si l'on n'a point cette mauvaise intention > 
le péché ne sera mortel qu'autant que ces petits vols 



contracta» est nullus et injustes; quia emptor interrogando salis 
indicat se nolle rem defectaosam emere, et aliuttde vendîtor ra- 
tione offîcii tenetur aperire suae mercis qualitatem , quand© de eâ 
interrogatur,alioquin înnumeris fraadibus sordescerent venditiones. 
Plures tamen excipiunt , nisi vitium sit ita parvi moraenti, ut eo cog- 
nito mhUominus rem emisset emptor : haec est enira praxis mer- 
catôribus communia, ut .etiam interrogati circa levia rainimè res- 
pondeant, idque sciunt emptores ; attamen pro ratione Titii pretium 
raercium minui débet. Sic Billuart et Lessius. 

(l) Si vitium reâsit manifestum » venditor non* interrogatus non 
tenetur illud manifestare ( qualecumque sit ) , modo propter illud 
vitium subtrahat quantum oporteat de pretio; quia» cùm de se pateat, 
supponitur illud ab emptore deprehendi ( hoc est conforme art. 1642 
Çod. cit. ) Attamen si venditor advertat emptorem prae sîmplicitate 
aut inadvertenlià illud non apprehendere , et vitium sit quo res sit 
ipsi inutilis aut noxia, tenetur monere non solùm ex charitate, ut 
omnes fetentur, sed, ut arbitror, etiam ex justitiâ ; quia, lîcèt vitium 
sit manifestum secundum se , est tamen respecta illius emptoris oc- 
cultant. Billyart. 



348 

étant moralement nnis , on pourra s'apercevoir , en 
faisant le dernier, qu'ils forment une matière con- 
sidérable, ainsi que nous l'avons dit en traitant 
des petits vob au commencement de cet article. Obli- 
gation de restituer tout ce qui par là a été injuste- 
ment acquis. Gomme àa^Ëp cas il est souvent diffi- 
cile de connaître à qui Ton a fait tort, la meilleure 
manière de restituer .serait d'ajouter quelque chose en 
sus aux gens du quartier qui viennent acheter, ce qui 
peut se faire en augmentant les poids et mesures à 
proportion. ) v 

N'avez-vous pas quelquefois fraudé en vendant des 
marchandises mélangées au même prix que celles 
qui ne l'étaient point? (Dès que le mélange est d'une 
qualité inférieure, la marchandise mélangée perd 
de sa valeur ; et la vendre au même prix que si elle 
n'était pas mélangée , est une injustice mortelle ou 
vénielle, selon que le tort qu'on fait est grave ou lé- 
ger. Obligation de restituer. Si cependant la mar- 
chandise, quoique mélangée, n'était pas vendue au- 
dessus de sa juste valeur, et que d'ailleurs l'acheteur 
n'en souffrît aucun dommage , la marchandise lui 
servant également pour fat fin qu'il s'était proposée , 
il n'y aurait point lieu à restitution. ) 

Ne vous est-il point arrivé, après avoir vendu des 
marchandises , d'en livrer qui étaient de moindre va- 
leur que celles que vous aviez vendues , ou de sous- 
traire de leur quantité, sous' prétexte que vous les aviez 
vendues au bas prix? (Péché mortel contre la justice , 
si le tort qu'en éprouve l'acheteur est notable; et 
péché véniel, s'il n'est que léger. Obligation de res- 
liHicr. Le tort fait à l'acheteur est grave , si la mar^ 
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chândise livrée, quoique de même espèce ,,est dutfe 
valeur notablement inférieure à celle de la marchan- 
dise qui avait été vendue, ou si la quantité soustraite 
est notable. ) 

N'avez -vous pas sciemment acheté des denrées 
ou d'autres choses des personnes qui n'en étaient 
point propriétaires , comme d'un enfant de famille , 
d'un domestique , d'un voleur quelconque ? (Si l'on 
achète la chose avec l'intention de la garder, et 
qu'elle soit importante, péché mortel; si elle n'est 
que de peu de valeur, péché véniel. Obligation de 
rendre la chose au vrai maître, en nature, si elle 
existe , et sa valeur , si elle n'existe plus ; et cela , 
quand même l'acheteur ne pourrait pas recouvrer le 
prix qu'il a donné (1). Le moindre soupçon que telle 



(i) Celui qui de bonne foi a acheté une chose volée , peut-il , 
quand il s'aperçoit du Vol , la rendre au voleur pour recouvrer le 
prix qu'il a donné; ou est-il obligé de rendre la chose à son maître, 
quoiqu'il ne puisse se faire rembourser le prix? D'abord s'il a acheté 
la chose dans une foire ou un marché , ou dans une vente publique , 
ou d'un marchand qui vendait des choses pareilles , en la rendant au 
propriétaire , il a droit de se faire rembourser le prix qu'il a donné ; 
ainsi le porte fart, du Gode 2280 , dont l'application doit également 
avoir heu au for intérieur. Cette loi est fondée , dit M. Gousset, sur 
la faveur que mérite le commerce, lequel souffrirait infailliblement 
ai Ton n'avait pas égard à la bonne foi de l'acheteur. Mais , hors 
ces cas , l'acheteur peut-il rendre la chose au voleur pour recou- 
vrer le prix qu'elle lui a coûté? Quoi qu'en disent de très-bons théo- 
logiens 9 je crois , au moins comme plus probable , que si la chose 
remise au voleur devait être perdue pour le propriétaire , il ne pour- 
rait la lui remettre, et serait obligé de la rendre au vrai maître , 
sans que celui-ci fût oblige de lui en rembourser le prix : c'est, sa 
chose propre, il y a donc uu droit âU'ict eu quelques mains qu'elle^ 
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chose n'appartient pas au Tendeur, doit obliger tout 
acheteur à foire des recherches pour ne pat ee rendre 
complice de vol* ) 

N'avez-vous point fait passer dans le commerce 
quelque pièce de monnaie que tous saviez être 
fausse , même sous prétexte que vous l'aviez reçue de 
bonne foi? ( Si 4Ue est fausse relativement à la ma- 
tière, et qu'il Vagisse d'une valeur notable, péché 
mortel, à ntôiittf que la bonne foi n'excuse; si elle 
n'est que dfime modique valeur, péché véniel. Obli- 
gation de restituer à la personne à qui on Ta donnée , 
si elle la conserve encore ; si elle ne la conserve plus, 

* 

et qu'on ignoteen quelles mains elle a passé ,1a res- 
titution doit être faite en oeuvres pies. Il faudrait 
raisonner autrement , si la pièce était fausse seule- 
ment quant à l'empreinte ou au coin du prince. Sporer 
tt jLgctoîx. 

Lorsque vous vous êtes chargé de faire des achats 
pour quelqu'un, ou de recevoir des dtfirchandises 
qu'où vous faisait passe* pour les lui envoyer „ txe vous 
êtes* vous pas retenu quelque chose . de plus que le 
salaire qu'on vous donnait, et dont vous étiez convenu 
pour cela? (Péché mortel contre la justice, si le sur- 
plus que l'on retient est considérable ; et péché vé- 
niel, s'il ne l'est point* Obligation de restitua»} 

Quand on vous a confié le soin de vendre ou d'ache- 
ter des denrées, et que vous les avez vendues au- 
dessus ou achetées au-dessous du prix désigné-, ne 
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passe; il a donc droit de la réclamer partout où elle es*. Sie Syfciust 
'Biliuarts Soto et Daclman contra Lessium et pitres aljos* 
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vous êtes-vous pas approprié ce surplus? (Même dé- 
cision que ci-dessus. En achetant à un prix plus bas 
ou vendant à un prix plus haut que le prix fixé, on est 
censé travailler pour lé maître , qui rfà désigné lui- 
même le prix que pour empêcher qu'on ne vendît à 
trop bas prix ou qu'on n'achetât à un prix trop haut. 
Si cependant ce surplus est le fruit d'un travail ex- 
traordinaire qui n'était nullement dû , ou d'une in- 
dustrie toute particulière, ou Si l'on sait que le maî- 
tre ne veut rien exiger au delà du prix déterminé , 
on peut retenir l'excédant. } 

Qttahd vous avez vendu ou acheté des choses à 
l'encan ,~ n'âvèz-vous pas usé de fourberie pour faire 
augmenter- ou diminuer le prix des choses que vous 
avez vendues ou achetées? (Péché plus ou moins 
grave contre la justice ,' selon que la fraude a été plus 
ou moins nuisible aux acheteurs ou aux vendeurs ; 
obligation de restituer. Il est permis dans les ventes à 
l'encan d'acheter et de Vendre à tout prix offert , qui 
est alors juste; mais il faut que te vendeur n'expose 
pas une chose pour une autre , qu'il tt'appplle point 
de faux enchérisseurs , et qu'il ne retire pas sa- chose 
sous prétexte qu'elle est adjugée à trop bas prix an 
dernier enchérisseur; car, après la dernière mise, 
la vente est censée faite. D'ailleurs, comme le dernier 
enchérisseur n'est pins libre de retirer le prix qu'il 
a offert, si le vendeur pouvait retirer sa «hose^ il 
n'y aurait pas égalité : ainsi parlent le commun des 
théologiens. Cependant la pratique généralement, au 
moins dans beaucoup d'endroits , permet au Tendeur 
la dernière «use : dans ce cas-là , il ne commet poirA 
d'injustice en retirant sa chose : les acheteurs sont 
censés y consentir. 
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Il faut aussi , de la pari des acheteurs ou enchéris- 
seurs , qu'ils n'aient pas recours à des fraudes poux 
empêcher les surenchères : le vendeur a droit que les 
acheteurs restent libres , et ne soient pas empêchés 
par un moyen injuste de surenchérir* Cependant,, s'ils 
ne font que convenir entre eux de s'arrêter à un cer- 
tain prix juste, quoique infime, je suis assez porté 
à croire', avec Bonacina, Diana et autres (contra 
plures dm) , qu'ils ne violent point la justice , 
pourvu qu'ils n'emploient ni fraude , ni mensonge , 
ni aucune voie injuste, à moins que la vente à l'en- 
can ne soit ordonnée par la sentence du juge : dans 
ce dernier cas , le vendeur ne pouvant plus retirer 
sa chose, et étant exposé à la livrer pour un prix 
moindre que le prix infime, la nature de la licitation 
et l'équité qui doit y régner exigent qu'il ne soit pas 
frustré de l'espérance d'en avoir un plus haut que le 
prix suprême; ce qui arriverait cependant, si les en- 
chérisseurs convenaient entre eux de n'acheter qu'à 
un certain prix. Du reste, le commun des docteurs 
avouent que dans tous les cas il est permis à l'ache- 
teur de prier les autres enchérisseurs de ne pas 
surenchérir sur lui , pourvu que ses prières ne soient 
point importunes. ) 

Ne vous êtes-vons point rendu coupable de mono- 
pole en achetant , par exemple , seul ou de complot 
avec d'autres, presque toutes les marchandises de 
certaine espèce , afin d'en établir la rareté et de les 
vendre au-dessus du prix haut auquel elles se seraient 
vendues f si le monopole n'avait pas eu lieu? (Péché 
mortel contre la justice , à cause du préjudice notable 
porté au public ; obligation de restituer. C'est Testr- 
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mation commune des tommes qui doit fixer le prix 
des marchandises , et non quelques particuliers : or/ 
faire apisi le monopole, c'est fixer soi-même le ppx 
des choses « puisqu'on en introduit la rareté, et par 
conséquent la cherté.;' et quiconque vend à ce prix 
commet une injustice. Cependant, si Ton ne vendait 
point les marchandises qu'on aurait ainsi achetées 
1 au-dessus du prix haut quelles auraient si le mono- 
pole n'avait pas lieu, je crois, au moins comme 
plus probable , avec de Lugo, qu'il n'y aurait pas de 
péché contre la» justice * quoique ce genre de. mono- 
pple fût contraire à l'économie du commerce : car 
alors tes monopoleurs ne feraient qu'acheter à prix 
bas eu piix moyen pour revendre aïij prix suprême., 
qui est juste ; la convention qu'ils feraient n'étant 
accompagnée ni de fraude ni de violence, ne.bles% 
serait nullement la justice commutative. ) - 

Ji'avez-vous. point formé le Complot avec lés ven- 

w * 

deurs ou les acheteurs de tel genre de marchandises , . 
de ne les vendre ou de ne les acheter qu'à tel prix ? 
(Si le prix qu'on fixe pour la Tente est au-dessus du 
prix haut/ et au-de$sous du prix bas pQUf l'achat,, 
on pèche évidemment contre la juptiee en vendant 
ou achetant à ce prix 9 et l'on est tenu à la restitu- 
tion ; mais si le prix déterminé n'est ni au-dessus 
du prix* haut ni 'au-dessousf du prix infime * il est 
plus probable que la' justice commutative n'est point 
# lésée, quoique pour ^ordinaire on blesse gravement 
la charité : car, si*ans convention chacun pe«t<suivre 
ces deux $rix, pourquoi plusieurs ne pourraient-ils 
pas se communiquer leur dessein et convenir ensem- 
ble de V* suivre ? Dès que la conveogon jnfest ae* 
h - ' 23 
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conjpagnée d'anbune fraude , 'd'aucune wie injtigfcr ; 
on ne peut pis dire qufe le droit àx\ puV4p ÏK& vWkfrj 
et si les citoyens sort par là privés jdu jiitft .â'ftfibfiSv 
au prit bas jet de vendre au prit >|Ht, ^e n'est 
point injustement qu'ils /çn sont prirëâ» Sus âe x Zuye, 
Lessiu* $L pluru du ^ contra P. Avfoin* et plwres 

altos. ) • . . 

Pour faire augmenta* te prix de Vos marchandées 
ou faire baisser celui des marchandise? des autres , 
n'ayez-vous pas répandu de feuaâea nouvelles? (Pé- 
ché contre la justice» plus ou moins giïw , *etan que 
le préjudice porté est plus ou moins notable. Obliga- 
tion de restituer à ceux qui en souffrent. ) . . 

IVavez-vous point Sait de vente avec la &cuhé de 
rachat? (Cette vente est tantôt licite et tantôt ifti- 

„ cite , suivant les conditions qu'on y appose, P&ur 
qu'elle soit juste et licite dans il for intérieur comme 
dans le for extérieur, ,il faut i° que le$ parties aient 
une. véritable intention de Vendre et d'actotw, autre- 
ment . ce ne serait qu'une vente .feinte et sipmlèe ; 
2° que l'acquéreur n'ait pas ht liberté de se désister 

. de Fâchât, car ce ne gérait plus alors unr contrat de 
Vente, mais un véritable prêt à intérêt, par lequel 
on voudrait éluder la loi qui prohibe l'usure ; ainsi 
parlent plusieurs auteurs; cependant de Lugo , lies- 
sius et autres pensent que cette dernière condition 
n'est pas essentielle , et que le contrat de. vente peut 
exister avec la liberté , dé la part .de riognéreur H 
dç sefdesister.de Tachât, pourvu qu'on ait ^intention 
réelle de faire une vente et non dç palljpp Vusufe - r 
3^° quâ lé prix de la vente soit proportionné à la va- 

. leur de* la ibose considérée comme' vendue avec fa- 
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ciritéde rachat : ce prit peut 'baisser jUsqaW.qttftrtt 
et môme jusqu'au tiers ,' dit le P. Viva,, quand te ven- 
deur fteftl conserve la* faculté de racheteV,, de mêtue 
qu'il doit s'élever à ^cippfojrtipu quand l'acquéreur «fend 
conserve la liberté d^rç vendre, s'il le juge- à propos; 
4° que le danger d» la chose 'reste à là charge de 
l'acquéreur , : ^qfte iiû seul ^ comme' ptopriéttftap .- 9 
f&ajsse r jbfcir deà re^eûris et des fruits de 1* chow* 
jusqu'à ce que le rachat en ait ;fe'té feit; $° que dans 
'la revente la chose soif d^s le même état (ju'à l'épo- 
que de.la première vente, , % : " / 
; D'après les lois actuelles, la faculté de rachat ne 
peut être stipulée pour u» tertoe, excédant cinq an* 

* nées: par conséquent, dit Maleville/si Voa a stipulé 
la feçulté^de rachat sans fixer aucun terme , elle d<jit 

* . dui^r. cinq ans») t * A 

• ; Dans le ieinp& de la révolution, (I789)j n'avez 
Vous pas acheté deê bieùs nationaux ou ecclésiasti- 
ques ? (lis acquéreur* <^s biens nationaux ont çom- 

- tnisim p^ché mortel contre la justice ^ lai la bonne 
foi ne les» excusés , car la vente de çesifrîens n'était 
qu'une injuste spoliation; et, à bjon aviï, ils ne de- 
vaient point être en sûreté de. conscience jusqu'à la 
loi de l'indemnité, qui fut donnée en 1825; mais 
depuis cette loi qui a Sanctionné une indemnité pour 
le^ anciens propriétaires de qps biens, je crois que 
les acquéreurs ne doivent pas être inquiétés sofcfc le 
rapport de Krésiitutien, pourvu que racquîîuïfon de 
ces biens ait été faite par autorité, du gouvernement 
qui existait alors : le bien pubjic semble demander 
que cette grande question soit enfin terminée parla* 
Quaçt à ceux qui ont acheté des biens eeclésias- 

*. - " 23- 
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tiques avant le Concordat de 1801 , nul doute quTfe 
n'aient commis.un crime contre la jjustice , contre la 
Religion, et de plus un grave scandale, à mains que 
la bonne foi de certains ne les ait excusés. Ce crime 
est puni d'excommunication car le seul fait m (t). Ces* 
acquéreurs ne peuvent donc être, abftus, s'ils ne se 
repentent dé leur crime. Cependant, en vertu duCon- 
feordat de 1801 , ils demeurent propriétaires de ton* 
les. biens ecclésiastiques qu'ils ont acquis du gouver- 
nement , pourvu que celu*%i s'en soit emparé avant 
le Concordat, et ,que lep acheteurs se soient confor- 
més à la loi civile qui existait en ce tempstlà. On ne 
peut en dirp autant de ceux qui, avant la révolu- 
tion , payaient des rentes ou un cens -annuel aux fa- 
briques des églises ou à des communautés religieuses, 
et dont le gouvernement né s'était, point empafé -à . 
l'époque du Concorda h Ceux qui depuis ont négltg4 
de les payer sont tenus à la restitution. Le Concordat 
ne les délivre point de l'obligation' de ppyer ces 
reiftes; et ils ft* peuvent pas non plus invoquer la 
prescription en leur faveur , s'ils n'ont ui titre ni 
bonne foi (2). -, 

Dans ce temps de révolution {depuis h I e * jafc 
vier 1791 jttfqu'ûb mais de juillet 1796'), n'avez- 



■m 

(i) Gomme, d'après le sentiment le plus probible, pour encourir 
les censures de l'Eglise, il faut les connaître, ceux qui ignoraient 
que l'excommunication fuit portée contre la spoliation dés biens ec- 
clésiastiques , n'eut pas encouru cette censure , à moins que lew 
ignorance ne fut crasse* m 

(a) Les revenus des rentes même ecclésiastiques peuvent se' près*, 
crire, en cinq ans avec la bonne foi ; et les rentes elles-mêmes peu*» 

trent se prescrire en trente ans. Code clv. , o/tf. 2277 , aafisç 

# * . • 






jrous pas payé atec du papier-monnaie les dettes que 
vous aviez contractées, soit par des ventes, soit * 
autrement? (Toutes les dettes qui ont été payées 

, çvéc ce papier dansée temps, qu'il, conservait toute 

& première valeur , .sont légitimement acquittées. 

•Mais quant à celles qui ôireiif , payées dans le temps 

oùie papier avait perdu sa. première valeur, quoi-» 

. /que plusieurs théologiens aiçrçt cru qu'elles étaient 

jpussi légitimement acquittées , nous pensons , comijae 

* plus probable , que le. sentiment contraire doit être 
. suivi, et que les débiteurs sont tenus àe dédomma- 
ger leurs créanèiers au prorata de la dépréciation 
qu'éprouvait alors le papier-monnaie dans l'estime 
du peuple, autrement il; n'y aurait* pas égalité entre • 
la dette et le payement; car dès que la, commune esti- 
mation des hommes commença à .donner' au papier- 

' monnaie une valeur inférieure à sa, valeur nominale, 
-la loi qui l'avait créé commença à tomber en N désué- 

;tude : c'est un principe,. que les lois n'obligent que 
comme .elles sont reçues; par conséquent le papier- 
monnaie n'avait réellement alors de valeur que celle 
que lui donnait l'opinion publique, • * ' * 

Pour connaître ce que doivent restituer ceux qui 
pour lora ont payé leurs dettes avec ce papier-mon-« 
naie, on n'a qu'à voir un tableau de dépréciation, et 
examiner cç qu'avait déjà perdu ce papier au moment 
que le payement s'est fait : on doit restituer à pro- 
portion de la différence qu'il y avait entré sa valeur 
réelle et la valeur de la somme qu'on devait? 

Quelques auteurs conseillent à& faire opérer, si 
on le peut, uiie transaction amicale entre le débiteur 
et le créancier, parce que, disent-ils, il convient 
que tous participent à une calamité publique. 
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Usure. N'avea-vôus point fait de, contrat usurota* 

. ou prêté de l'argent à intérêt sans aucun titre légitime 

extrinsèque w prêt ? (JEn paatfiér^ grave, péehé 

mortel» si h bonne foi n'ôujpse; ej; pécfcé véalel^n 

matière légère* Obligation de restituer tau* le» wptéf 

rôts usurairès. . . . • , 

* \ •. . •■• . • 

9 J'ai dit : sans aucw titre léqitw& extrinsèque, qu prêt; 
parée que si l'ouâ un litre extrinsèque, m' prêt, qui* 
soit légitimé , tel^ que ïç dtmtmge twUsant, le hu?^ ' 
criant et autres (t)% les intérêts qu'on reçoit dans Je • 
prêt en vertu 'de ce?- titres sont licites.. 

Cheptel! N'avez- vous point commis], d'injustice dans 
lçs cheptels que vous avez foi ts /n observant pas ks 
# régies qui les régissent]? (Le cheptel étant um contrat 
<>u unç convention dç deux 6u de plusieurs personnes 
qui mettent des bestiaux en 'commun pour les foire 
valoir et partage! 1 entre elle» les profits qui en pro- 
viennent , l'équité doit y être observée comme dans • 
tout autre contrat ; pi on la violp sciemment , on» pèche ^ 
plus ou moins c<wtxe la justice , selon que Vèsabte est 
plus ou moins lésée. Obligation, de restituer (2). 
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(t) Quoad titulura legfs civilis, an sît sufâciensjut in mutuo per-» 
*ci|» possit 5 pro ioo in materiâ eijrili , et pro 100 in roateriâ com- 
mtrçiftli , multi* nectè ut. projbalûiuts nègant contra. plnr.es affir- 
mantes' non imprftbabiUtpr. Ex variis- 'decisionibus à sacra Çqenjten- 
liariâ datis tan'tûm conciudi potest nihil esse- 'definitum'de illâ 
quaestiône , et sentent iarà afKrmantetn titnîum legis esse \egitimum 
ao .suQfcimteni ut in inufiuo ldcrara percïpiatur qon eésû a sanctà 
Sede improbatam. Concludamus igitur quse&lionem adhuc subjugo. 
contnoversiae remançre, ut lot quaestiones quae in theologià moral i. 
pccurrunt , et sententiam esse eligendam quara suadet ratio et mag\s 
firmat anttoritad. * ' "''*'. 

ft) Affiff <W f égalité 4 i^ suit point l&é*» il' faut «jue Us gain*, 
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* La loi distingue quatre sortes de cheptel»; l°le 
cheptel simple, par lequel on donne à un autre des 
bestiaux à garder, à nourrir et à soigner, à condi- 
tion <|ue te preneur profitera de la moitié du croit (1), 
et ifetil supportera ' aussi la moitié de la perte (ar~ ; 
tiele 1804). ' • ■ 

f>àÈ& ce cheptel ,< le bâilleur ou ttelui- qdi fournit 
les bestiauï en demeure propriétaire, en sorte Cgaé 
eUe-oheptel pérh en entier êans la fente du preneur, 
il périt pour lui (2). Si cependant il ne périt qu'iùia 
partie des, bestiaux par cas fortuit , là perte doit être 
.supportée en commun (art. 18M>), Le preneur pro- 
fitant de la moitié du croît defc animaux, et. étant 
d'ailleurs bien payé de ses peines par le laitage , le fu- 



ies frais, les pertes et les dommages soient réglés selon l'équité 
entre le preneur et le bailleur, a proportion de ce que chacun 
contribue à' la société, en sorte que le preneur profite selon spn 
traftftH, ses soins, son industrie., et, les dépendes qu'il est tenu do 
faire pour nourrir et conserver le bétail ; et que le bailleur ait aussi 
une part raisonnable aux profita, à raison du bétail qui lui appar- 
tient ; et qui est toujours à -ses risques et périls pour les cas fortuits. 

(r) Le croh comprend deux choses , l'augmentation du nombre 
des t^tes qui se fait jtar le moyen de la* génération, et l'augmentation 
de ]? valeur que les .têtes acquièrent par le temps.: c'est ainsi, par 
exemple, qu'un tronpea% déjeunes bœufs est plus cher* après un an 
qu'il- ne l'était, un au auparavant , quoique le nombre ne soit' pas 
augmenté. Le preneur. doit partager cette double augmentation. 
Gousset. Selon Part; 1811, le preneur profite seul du laitage , du 
fumier et du travail. • . ' 

(•) D'après l'art; x8ir , le législateur a prohibé la convention par 
laquelle le preneur se chargerait seul de la perte totale des bestiaux ^ 
arrivée p«r cas fortuit. Gela es! couforme &' l'équité, d'après le prin* 
cij>e : C est pour 1$ maître que. la chose péril. •. 
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mier etriç travail des bestiaux , il convient qu'il soit 
chargé d'une partie des risques ; néanmoins , d'après 
M. Maleville , s'il n'y a ou s'il n'y a ep précédemment 
ou postérieurement à la perte ni décroît ni profit sur 
la partie testante des bestiaux , là perte est tout en- 
tière pour le bailleur. 

2° Le cheptel à'moitié , qui est celui par lequel cha- 
cun des contractants fournit la moitié des bestiaux 
qui demeurent commua pour le profit comme^pour 
la perte (art. 1818). - " ' 

Dans ce cheptel, le preneur profite -sei^dtf lai- 
tage, du fumier et du travail des animaux « comme , 
dans le cheptel simple (art. 1819). Gela est conve- 
nable , puisque , outre la moitié du troupeau , il ap^ 
porte encore dans la société ses soins et la nourriture 
des animaux. Le bailleur n'a droit qu'à la moitié des 
laines et du croit.. Toute convention contraire est 
nulle, à moins que lé bailleur nte soit propriétaire de 
là métairie dont 1$ preneur est fermier; alors le pre- 
mier fournissanfreu partiç le logement et la nourriture 
du troupeau , il est juste qu'on lui donne une part 
dans le laitage , pu une part plus forte dans les laines 
et le croît des bestiaux. Si le troupeau périt , il périt 
pour le preneur comme pour le bailleur: CïsLpovr le 
maître que la chos4 périt. " , '*.' 

3° Le pheptel donné qu fermier,' par. lequel le proT. 
priétaire d'une métairie la donne à ferme , à la charge 
qu'à l'expiration du bail le fermier laissera des bes- 
tiaux d'une valeur égale %u prix <te l'estimation £e 
ceux qu'il aura reçus (art. 1821). D'après la loi -, tout 
le cheptel est ici aux risques du fermier : il doit ré- 
pondre .de la perte , même totale , arrivée par ca$ 



* 
X 



fortuit, s'il n'y a convention contraire; mais en ce- 
compensé, Ums les profits^u cheptel lui appartien- 
nent pwdant la durée , du bail, s ? il n'y a également 
convention contraire (art. 1822 et suiv.). À la fin du 
bail , le fermier ôp$ obligé , Quelle que soit l'augmèn- 
tation ou la diminution . survenue au cheptel , dé 
laisser , non pas le même tion&re de bêtes, mais un 
cheptel* de valeur égale. S'il y a du déficit , il doit le 
payer, dit la lof; et c'est seulement l'excédant qui 
lui appartient (art. 1826),. 

4* Le cheptel donné au «olon* par tiaire. Voyez le 
Cdde çiv., art i&%jTet suiv. 

Il y a une autre espèce de cheptel improprement 
dit,- c'est joelui par lequel une ou plusieurs vaches 
sont données à quelqu'un pouulesloger et les nourrir. 
Le bailleur en conserve Ta propriété , et en court tous 
les risques : il a seulement le profit des .veaux qui 
en naissent; le 'preneur profite seul du laitage, du 
fumier et du travail de ces bêtès. 

Que le preneur n'oublie pas que dans tous les chep- 
tels, selon la loi, il doit les soins d'un bon père de 
famille à la conservation des bestiaux qui lui sont 
confiés; et qu'il est tenu de les nourrir convenable- 
ment , et.de rendre un compte exact de tous lé£ pro? 
fits que le cheptel peut produire , et qui doivent se 
partager tntïe lui et le bailleur. 

Quand il est përiHes bêtes dans* un cheptel ou qu'Qn 
ed a volé , c'e9t au preneur à prouver qu'il n'y a point 
ou de sa faute; sinen le bailleur, qui n'a point con- 
naissance du contraire,* peut en conscience les. lui 
folrepayer. .* • 
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Louage dm ouvriers; leurs injustices. Lorsque voua 
avez travaillé à la jouir^e chez quelqu'un, ntarez- 
vous pas perdu inutilement votre temps, \oim livrant 
à l'oisiveté, ou vous deeupant à travailler pour tous 
ou pomr d'autres atf dériment 4r celui au service 
duquel, vous étiez eapp%é? (Unjoùrnflîo pèche 
contre la justice, si sdh tàtvwil n'est pas moralement 
proportionné qu piflx qu'on lui doqne. Le péché est 
mortel, si la perte* de temps est ccMridérabie ; et si 
le prix qu'il exige excède notablement le travail qu'il 
a fait. Obligation de' restituer. LMius.) 

Lorsque vous vous êtes chargé €cf quelque ouvrage, 
ave^vous mis tous vos soins à té bien exécuter? 
(Quand on se charge de. quelque ouvrage , on est 
tenu en conscience* pçur son exécution , Rapporter 
tous les soins que les geai prudents de telle profession 
ont coutume d'y «(porter : si j&r & &Mte on néglige 
ou si l'on exécuté tnal l'ouvrage:, le péché est plus ou 
moins grave , selon que la négligence est pliât ou 
moins coupable, et que le dommage porté est plus 
ou moins grand. Obligation de réparer tout le tprt 
volontairement causé. ) ' '•-..; 

travaillant, à l'état de tailleur, n&vez-»vous pas 
quelquefois acheté plus d'étoffe qu'on ne. tous en 
avait commandé et gardé le surplus, retenu les cou- 
pons , et ^eut-être même trompé en .portant le prix 
de l'étoffe plus haut qu'il n'était? (Si le tort tait en 
cela ^UTOBîtré'de l'étoffe est considérable, péché mor- 
tel * s'il n'est que léger ,' péché véfliej. Obligation de- 
restituer en entier , si d'ailleurs on a été payé exac- 
tement de sa façon et dés fournitures. Quant aux 
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coupons ou restes d'étoffé ijtie itattennênt quelquefois 
les bailleurs, fis* ne peuvent, ]#s garder* <&'jls : pré- 
voient qu'ils pourront être utiles au maître. S'ils 
sont à peq.f)rès de nulle imuptance , ©n peut se «on* 
former à un usage léjjtiAe qui autoriserait à les 

retenir* ». ; . , 

ft faut en dire "autant de tous les ouvrier* à? qui 
Ion confie des choses pour les travailler j que ce 
soient desatisserands , des matelassiers , des Imgères , 
defr brodeuses , etc. , peu importe : dès*. qç*on leur, 
paye leur façon * ils doivent rendre tout ce qu'ils ènt 
reçu. > » ■ *'• 

Comme les ouvriers dé. divers états se rendent sçfr- 
vent coupables de différentes- injustices dont la plu- 
part ne s'accusent point, et que les Conférences* 
d'Angers sur les états ont assez bien tfaïté cette ma- 
tière, nous renvoyons à la nouvelle édition de cet" 
ouvrage). . ; • . * • . 

Jeu. N*avez-vous pas Icompé au jeu , eh agissant 
contre les règles qui doivent le diriger ,. découvrant , 
par exemple, adroitement et par fraude le jeu de 
votre adversaire*, eu le manifestant par quelque signé 
à ceux avec qtsi vous étiez en société» d'intérêt ; fei- 
gnant de. ne pas savoir jouer pour attirer l'autre 
au jeu, quoique vous sussiez beaucoup mieux jouer 
•que lui; ou cachant* ht supériorité notable que vous 
aviez sur lui, pour profiter de. son peu d'expérience, ' ' 
et le gagner plus sûrement? (Péché d'injustice, plus 
où pxoins grave , selon que le gain qu'on fait contre 
les Règles du jeu est plus pu moins notable. Ofeliga- 
lion de restituer non-seulement ce qu'on a gagrçé v 
mais encore le gain qu'aurait fait l'adversaire sana 
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les finrodes qu'on a employées (1). £fc theoU commu- 
nier. Les théologiens contiennent encore que aï par 
9 des -railleries , des • craintes injustes *&i des menaces 
on force quelqu'un à jOBcr, on est obligé de lui res- 
tituer oe qu'on lui a gîÇ^jHfl en est de même si , 
pour l'engager à continuer le jeu , on lui dit qu'on ne 
payert point ce que Fon a déjà pepdu , s'il ne >èut 
continuer à jouer. Il faudrait raisonner différemment 
si on ne l'attirait au jeu que par des softqjtations , 
quoique pressantes et un peu importunes : sa liberté 
alors ne serait point lésée (J8). ) 
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( i ) I n lado remptae stint frfodesjquae communiter fi un t et cognos- 
cuntur fieri etiam a timoratis, ht chartes aspicere quas aller non sla- 
tim abscondit , Tel eas à tergo dignoscere, modo non* fueriot ab 
aspiciente eo fine figura ta; , au* eas non coghôstat /requentiori usu 
q uem alter non babet ; non monere ludenjtem de èrrore ob quem 
perdit, quia, in ludo.quisqtte parte* suas agit ; sponsionem angere 
cum securitate de lucro , quia alter potest hanc securitatero sujspvr 
cari et partem relia quere ; per raetum simulât uni adversarium pro- 
vocare ut sponstonent augeat ; âesperanlem de .Victoria simulant 
aùdaciam, ut alter territus lucro et lado cedat*: hsec enim ludentes 
censentur sibi mutuo condonare. Sic Theol. prqet. tic BiUuarU 

(a) Quodnara peccatum cotnmiltunt qui ludo ludunt legibus ve- 
tito ? Peccatum mortale ex génère suo , inquiurit D. D. Anton, et 
Raymond. cx'Pennafort! Non tamen videtur pebeatum aleâ ludeve 
sine pactione praemii ; nec si moderàtè , lempore congruo , non ex m 
aviditate lucri, sed recreationis causa, levis summa exponatur, ne 
ludus refrigeat. Sed in peccati mortalis statu existere censet Billuart 
, eum,ct maxime clericum, qui publiée et fréquenter alèse induiget sum- 
mas magnas exponendp. Secîis si semel aut bis, secloso gravi scandala, 
aut si fréquenter quidem, sed priva tim, et raoderatas sunfmas statu i 
suo congruenles solùm exponat. Caeterùm victor in ludo probibito 
rctinere potest quôd lucratus est, ej victus perditum soivere tenetur 
ex lege naturali. Theol, pracL y item et #.1). Bçuvier el Gbii$sçt h 
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N'avez-vous point gagné de Fargent au jeu à des 1 
pea^onn^ Jifue vous saviez ne pouvoir en disposer , 
n'ëtt'àyant pty l'administration , *i peut-être même I* 
propriété? (Si la personne qui expose l'argent ne peut * 
nullement en disposer \ et que ce soit une somme no- 
table , pédpé mortel , et obligation de rendre l'argent 
à qui il appartient , si l'on vient à le gagner. Si l'on 
avait gagné à un mineur, ou à une femme qui est 
sous la puissance de son mari, 'de même qu'à un pro- 
digue interdit, une somme considérable qu'ils ne pou-' 
valent aliéner , lia restitution devrait se frire au père 
où au tuteur de Kenfant ou de l'interdit» ainsi qu'au 
iflari de fe fernmp. Si ces personnes n'exposaient au 
jeu qu'une somme modique eu égard à, leurs faculté*, 
qu'on peut raisonnablement prfeumerleur avoir été 
accordée pour leurs menus plaisirs , on ne serait nul- 
lement tenu à la restitution. ) • • 

N'avfez-vous pas quelquefois* exposé .vous-même au 
jeu un. argent qui ne vous appartenait point , et dont 
Vous lie pouviez répondre? (Péché mortel contre la 
justice , si la somme est notable ; et péché véniel , si 
elle n'est que légère. Obligation de restituer non-seu- 
lement la somme , si on Ua perdue , mais même le . 
gain qu'on aurait fait. Voyez-en la-raison au cas sui- 
vant.) * * ; 

JX'avez-vous point joué avec l'intention de ne pas 
payer si vous veniez à perdre, ou sachant bien que 
vous ne pourriez pas le faire, vu, vos facultés ?( Péché 
contre la justice, plus ou moins grave, selon que je 
jeu est plus ou moins considérable. Obligation de 
restituer tout le gain qu'on aurait fait ; car il est 
de la justice que celui qui ne peut o.u qui ne vent 
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rien perdre au jeu , ne paisse rien y gagner ♦-Wattlouili 
celui qui a l'intention de ne pas peyery^viçi* à ; 
perdre, ou qui stâX f*'ii ne pourra jamais le flfire> 
' détrait Fégalité qni doitflégner^ans le contrat, et 
induit dans une erreur qtf l'annule. ) 

• tfavez-vous pas refcsé de payer ce quétottus aviez 
perdu au jeu ? (Péché plus *ji rxibitm 'fare , selon 
que la somme -due est plus en moins considérait. 
Obligation de payer, s*6À le peut; car les défies de 
jeu , quand il n'y à aucune fraude de fiait et d'autre , 
produisent une obligation <Je oonscienoe. La loi ><»- 
' file, qui n'aocorde point d'action ^our ces sortes de 
créances , laisse subsister l'obligation natnftUe i scfti 
refus n'est qufan single déni d'action* Sk prob0bUiu$ 
BWuart, D,&. Convier y Gousset et thhincmt (1). 



». • 
fnj*ttic*<dan& k$ guastaontroes, 



w * 

• Le quasi-contrat est un pacte tacite qui résulte de 
la gestion des affaires, d'autrui ou d'uri fait volontaire 
et licite de l'homme, comme., par exemple , de l'exer- 
cice d'un emploi : il oblige la conscience* comme le 
contrat lui-même* ; 

Etant personne publique, avez-vous rempli fidèle* 

• ... 



*♦ 



t • 



t j • 



• è 

(i) Miaornon tendu* aolyete .quod petcbdit h* ladov Sic rectè 

Collet', '. ' , * s 
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ment tous lès devoirs que voug imposait votre charge 
^DH'votre emploi?... N'en avez-vous poktf quelquefois 
ÏÏfcAê volontairement par respect htin&ih, paroom- 
' plai&ajicè^iç par intérêt? (Péché m&rtri contre là 
Ju&tic^ si- la transgression est en mdgfêre grave J et 
péqfeé véniel, si elle n'est qu'en raati#&légère.'* Toutes 
■•* les-persotmes publiques, naagistrafe^jugps/^vbcats, * 
. procureurs, notaires ? huissiers , ^ràÉÎfeèins , etc., 
sont obligées par 'justice , en v«rtu ëmi quasi-Ksofrtrat, 
de^acquitter axeçjjfatâiè des dévoies de leurs char- 
ges, et de réramCtttôfcto avant la sentence du juge , 
tous les dottp&g^qqelepuhHe'etJts particwers. 
en souflnrofct/ sW viennent à les transgresser de 
. propos d#bécé (i).).. 
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O) Injusti sunt medici, si sç jaetflnx perito*, eùm no» sint; si 
«watîpnem protrahant iuçri causa , visitationes inuiiltter raultipn- 
capt , sajarippmcpe «iiiûuin ejrigant ; si reroedium dnbium adhihfant, 
4ufn cajrturo ant prôbaj>ilius habari pôles* > etç, 

InjUAti ' sunt judiees , si non seçundum Jeges et «rebuta*. jmb , 

*4d prç suoarbitrio, e* lualâfûnîiniseratjona * met» , sp», anttre 

tat pdio ^el pMéibus , suuni çuique non tribuant ; si pattum «ogea&t, 

T ol si eara tninuant altériji* 4*}rin?ento ; si senfenjijfa feront •«&- 

guas., un4e «oyae.int^rp^|aUfl»ap , bot* Utes^eic, 

Injusti sunt advocati, si. causam jnjoaam seienter suseipiajA» 
aat prudenter susceptsro* sed demùm injustam eogooacenfcs, mo- 
njto cliente , non. desesant ( non iqducant tamrçl trAftMetiaesra , tl 
jus alterius çertum sit, hisi forte circa e^pensas , ail BiUlttrt ); at 
causam suscipiant cuju$ contraria saltem'adeo ait pitttbftbiBûr > tat 
moralis habeatur cerfitudo^eri non nosse ut judexperitus Spri jus 
non trïbuat , et à fortiori si stimulare&t ad Htem valdè perienloaaro ; 
si«ppellaupne$ jhjustas consulant; si, non raonito fiHenfe, caosawt 
dnbiaro susoipiant ; «i motiva* aliqua négligent qnifous judioes ad- 
monarentor ; si fundamenta fel sécréta cawsae detegant adversarioj 
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Dus lexercifee de vos fonctions , comme i^éde- 
cjn, avocat, juge, etc., n'avez -vous pas nég\i§& V 
d'apporter tooftp la prudence et toute la diligence qutf . 
les fe|s prudents de votre état y emploiqpt, eu égard t 
à la gpavité 00. à la difficulté de la chos&>qiy vous 
traitiez? (Si la* négligence est théologiquement^ et 
gravement coupable , péché mortel , et oj^li^Uk^n 
de jnétice dé réparer , ayant la sentence du juge , tous 
les dommages qpi en provietojlroife (1). Sic omnet. 
Si l'opiission de . cette prudenceu, ou. la négligence, 
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si causas accipbnt pûtes quâm possint jkpediré;*sl M|es fafcas ci- 
tent rat abrogatas , vel weras in seosam alienum deflectant, dolum 
aliuoi vel raendaciun^ adhibeant ; si parti adverses crimina vel yitia 
îm ponant falsa; siexpensas idée augeant, quia pars ad versa perdi4it ; 
si salarium injastum erfgant, etc. 

Ipjasti tant notarii , êi non describant fidefit er voluntates eorum 
qui coramipàs contrahunt, vel per ambtguas rcdactiones IdCttnV 
dàottinjvMtifens àut litftras; si partes non moneant de clàusulis qua» 
eis nocere aut de difficultatibus quae inde nasci possint ; si actusr 
fadantaullos aut injostos , atrt si hos consumant; si in damnant al- 
terres dattas falsas apponaut \ si partmm abutanfur conftdenii& , uf 
contractas sibi ipsis lucratorios faciant ; si transcrlpïoribûs aliquid 
commutant tum periculo erroris; si qtdd in protocolo (la minute) 
immatent andè j us aiiquod violetur aut impedîatur ; si non manifes- 
tât instrumenta iis quorum interest, legatariis-, v*. g.,isi haeredes 
moniti non solvant y» uni suadeant ut mutuet alteri quem solvendo 
hnparem schmt, abttrçntes simplicitate partis unius in favofem al- 
terins , etc. Theol. praeU 

(0 Si negttgentia esset taptum venlaliter culpabilis, etsi causai 
gravis damni, ad nihil tenetur ante sentemtiam judicis;sed pos* 
seatflntiam judicis, adest o^ligatio in forp conscientiae resarcieudr 
totum damnum , quia obediendum est justaé sententiac fundatae itr 
motivo boni publici, cui fave/e intçndit bomines reddendo vigilan» 
tfores inVerum alienarum gestion c. Sit rectè Foghr et ikulli alii. 



xfesl qu'une foute juridique, qu'elle ne soit nullement 
coupable devant Dieu , elle n'est pas un péché , et 
n'oblige à aucune restitution , au moins avant la -sen- 
tence du juge; Sic probabiliùs Voiler, Billuart, et plures 
aiii. En çffet, le bien public exige que la faute pu- 
rement juridique que . les hommes même' les plus 
prudents peuvent commettre , car chacun est sujet 
à des distractions ', n'oblige pas à la restitution dans 
Je quasi-contrat avant la sentence du juge : s'il en 
était autrement , les hommes religieux , les gens les 
plus prudents ne voudraient point se charger des-em- 
plois publics, ) 

I^avez-vous point pris et exercé quelque charge , 
quelque emploi public, ou un état, par exemple, celui 
de médecin/ d'avocat, etc., sachant que vous n'aviez 
nr la science ni les qualités nécessaires pour vous en 
bien acquitter? (Péché mortel et obligation de jus- 
tice de quitter l'emploi ou l'état ,«ou du moins de ne 
pas l'exercer jusqu'à ce qu'on ait acquis la science 
suffisante et que l'on ait les qualités qu'il requiert ; 
sinon , l'on serait strictement obligé de réparer tous 
les dommages qui résulteraient de son exerèiee : la 
société souffre toujours gravement quand on exerce 
un état ou un emploi public -sans la science et les 
dispositions nécessaires. Sic pmnes. ) 

N'avez-vous pas quelquefois violé le secret qui était 
censé isou£ être confié à raison de votre emploi où de 
votre état? (Si le secret est important (1), et qu'on 



%- 



(i) Gravita» vel tentas materiae secreti aestimatur ex Documenta 
résultante. Theol. pract. 

i. '<&? 24 
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le vicie sans raison grave et avec pleitie délibération, 
péché mortel; et obligation de justice, fondée* su? un 
quasi-contrat , de réparer tous les dommages causés. 
Si le secret n'est paî d'importance , où si , étant im- 
portant , la violation n'est volontaire qu'imparfaite- 
ment , pééhé véniel. ) 

N'aveà-vous point exigé des honoraires trop forts 
de ceux dont vous avez géré .les affaires) ou pour les- 
quels vous avez . travaillé? (Les hofoiîjefc publics doi- 
vent, pour les honoraires qu'ils ont droit de recevoir 
de ceux qui les emploient , observer les lois qui les 
fixent ; si les honoraires ne sont fixés (ar autnne toi , 
ils doivent suivre fat Coutume légitime des lieux^Ou tré- 
passer considérablement ou cette coutume* ou la loi 
qui fixerait l'honoraire) serait un péché grave contre 
ïa justice» qui obligerait à la restitution de l'excédant, 
à moins qu'il ne s'agit de quelque cas où Ton aurait 
fait un travail' extraordinaire : il faut cependant 'ex- 
cepter ce cpi est accordé et reçu comme don (!)• ) - 

N'avez-vous pas exigé de l'argent ou- antre chose 
pour faire ce dont vous étiez obligé de vous acquitter 
par devoir de justice , comme , par exemple , pour 
juger un procès ou rendre à quelqu'un ce qui loi était 



(») Nous défendons à tous nos officiers... de recevoir aucun don 
sons peine de concussion. Edictwn Renrici ///. 

D'après le, droit caâon, il est défendu aux juges de recevoir* aucun 
don , a inoins qu'il ne soit de peu de valeur, et que décemment it 
ne puisse se refuser. Colleté tend même que s'ils en reçoivent de 
considérables, ils sont tenus par justice de les rendre. Je n'admet- 
trais ce sentmicttt qu'autant qu'il y aurait une l*i qui les y condam- 
nerait. 
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dû? (Péché gvqyç, si la somng^e ou la chqse exigée est 
considérable; et péfché' véniel , •à elle n'est que de 
peu de- valeur. Obligation stricte de rendre tout ce 
qu'on a* exigé (i). % Sfa:omnès H^qL.U faut raisonner 
de même par rapport à ce; qui < est' ejpgé poqr faire 
une chose mauvaise Qû préjudiciable à autrui, comme, 
par exemple , poiir rendre Jfaux t^ipôigjnage contre 
quelqu'un , etc. , otf pour faire unQ chose qui ne sau* 
rait nullement être appréciée. ) ' l ;. 

Pr avez-vbus pas quelquefois çsurpé des proits que 
vous saviçz ne point avoir y igoùs. servant çtèla force 
pu deTautorité jdout exiger ce* qu'on n'était pas 
obligé de vous fournir ou de faire pour vbus 9 ou 
pour comiriettre d'autres vexations? ( En matière 
grave * péôhé mortel contre Ja justice ; en. matière 
légère , péché véniel- Obligation de restitue* ïbut ce 
qu'on a ainsi usurpé. Les gouverneurs*, les magistrats 
et lcte gens 4e guette peuvent se rendre 1^ - dessus 
très-Ktoupables. ) i 

Dans la distribution des charges , tailles et autres 
impôts , ainsi que dans .la, conscription , nkvez-vou$ 
point commis d'injustice, déchargeant lés uns au 
détriment des autres P (Péché pius ou toioins grave 
contre la justice, selon que le dommage «porté* aux 
personnes lésées l'est plus ou moins; et obligation de 
réparer tout l& tort causé. ) ' 
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(i) Si opui tantùm deberelur excharitate aut ex aliâ virtute quant 
ex justitiâ ,.açcçptum pro illp ppere restit«ti^qi non subjiceretur t 
hinc roedicus non tenetur restitucre prelium a paupere accoptum 
pro jotticiis ipçi exhibais, quamvis ex charttate gratis pauperi illa* 
c x I » i \>ere tencatur. Sic vommuntter. 

24. 
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.. Fraudes qui $e<qmmetts»t dans les impôts. 

N'âvçx-vous point violé la loi dés impôts, ou plutôt, 
comnje on dit vulgairement r n'avez-Vous pas fraudé 
la gabetie? .(On est obligé en* conscience d'observer 
toute? les lois justes qui règlent- "lé» impôts , de quel- 
que nature qu'il? soient, Cette obligation est de jus- 
tioe , fondée sur.un t quàsi-çontrat ou sur les engage- 
ments primitifs .et réciproques contactés , à l'origine 
de toutçs les sociétés , entre :ceux qui se sont réunis 
ainsi et ceux à qui ris obÇ lonfié le soin dé les gou- 
verner.: Les derniers .se sont engagés \ maintenir 
l'ordre ^ la paix,, tet à procurer en toute manière le 
bonheur de leurs sujets ; et les sujets eux-mêmes se 
sont obligés à contribuer de leurs biens et dé leurs 
personnes, selon les occurrenceSjjMMir aider le prince 
et le mettre en état de. pourvoit à toii£ hs besoins de 
la société. C'est donc un devoir de justice poux; cha- 
cun de contribuer selon^ses facultés aux dépendes que 
le prince est obligé de taire pour les besoins. sociaux, 
et par conséquent, de payer sa quote-part des impôts. 
On ne peut en çluder le payement sans que les autres 
membres de la Société en souffrent ; * car les impôts 

. SQnt plus forts à raison des fraudes, et les mêmes 
fraudçs engagent à de grands frais pour les prévenir; 
mais chacun des membres de 4a société .a uh droit 
strict qu'on ne le surcharge pas plus qùé les aufres. 
Ceux, donc qui violent la loi de l'impôt , qui n'en 
payent point leur quote-part , se rendent -coupables 

.d'injustice envers ceux des citoyens qui se trouvent 
par là surchargés. Le droit romain a donc faison d'ap- 
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peler les fraudes qui se font par rappqrt aux impôts V 
un crime «entré la justice, qui est transmis aux héri- 
tiers d& celui qui /les fraude iFravdali vectig^is eri- 
men ad hmedm, ejus<*%ui frauderp cmWqxit comtnissira^ 
tione transmittitwr (tTyiii, § de.pqjbL Vmlîg*). Cette 
doctrine est enseignée par le commun* âes théolo- 
giens (1) i quelques-uns cejteudaftt ; tel que Navarre , 
ont regardé» les lois des impôts coqïr^e des lois pure- 
ment pénales, n'astreignant la conscience qu'après 
la sentence dû juge ; "mais rieff n'est plus opposé à 
te\\t nature que cette qualité ; car si elles étaient, pu- 
rement pénales ; toute la charge en retomberait sur 
ter partie des citoyeûs qui mérite le plus de l'Etat par 
la implicite de ses mcçurs et son obéissance en- 
tière; et les plu9 rusés , les plus adroits en seraient 
exempts. Le bien de la société exige donc que ces lois 
obligent la conscience de chacun, même ayant la sen- 
tence du juge : par conséquent celui qui les viole en 
matière grave pêche mortelleirierit contre la justice (2); 
et véniellement, .si c'est en matière légère. Obligation 
de restituer. 
Mais comment faut-il se conduire par rapport à 



(i) Defraodare juste trtbata, sWe petantur, sive non (nisi con-. 
suetudo cxigat ut petantur), est ex génère suo peccatum raortale 
contra justitiam commutatiTam , proindeque obligans a<> restitution 
nem. lia Sylvester, Cajetanus , Solo , Bannes, Lessius, Sylyios? 
Layman et alii commun i ter. Billuart. 

(2) Res sufficiens ad mortale in aliâ ^roateria , in defraudatioae 
▼ectigalis non sufficit ad constituendum peccatum grave. Sic recêb 
plures theol. 
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la restitution {^impôts frauàés (1)? à qui faut-il 
restituer? v : " • • v * 

La restitution doit sç faite à celui qui. souffre de 
ce) f modes; or le public seul est ioeïui qui eif souffre: 
c'est douer' à toi que doit se fâirç la restitution. Le 
prince n'en souffrira rien ,~ car il aura toujours sou 
compté. N'ignorant gointies fraudes qui peuvent avoir 
Heu , il aura toujours sofa d'augmenter les impôts à 
raison de ces «fraudes , et de-damaAder, p&r exemple» 
650 millions pour avoir 500 millions effectif*. -, 

Les fermiers ,' s'il y avait une -régie, n'en souffri- 
raient pas non plus ; car il est certain que, dans le 
prt£ de la ferme , ceux-ci ont soin de prévoir "Jes: 
fraudes et de diminua: (e prix selon ce qu'elles. sont 
évaluées. La société «seule souffre donc de la violation 
des impôts; elle seule a donc droit à la restitution. 

Quant à la manière de restituer, voici ce que di- 
sent plusieurs théologiens : si le dommage a été porté 
à quelque commune en particu er , comme , par 



(i) Card. de Lugo, etsi putet leges vectigales in foro conscient!» 
obligare, ak « moaendos esse populos aa iributa solvenda ; se&post 
factura non esse à confessario cogendos ad restitutionem tributi , si 
probabiliter sibi suadeant in tantâ vectigalium mulfitudine se aliquid 
injastHià sel visse, tel cempeteater oontribuisse ad publtcas nécessi- 
tâtes» » De Justiiid et Jure, d. 36, n+ 43. Yogier^ n. 33* , sic le*, 
quittir : « Etsi , juxta commuaiorcai^ gabelle soJvi debcant in cons- 
cient iâ, et Hdelos raajdmô sût hortaudi «il tribata diligenter solvant y 
si taracn subinde aliquantùm deiraudent , nen obltgandi \idcntur 
ad restitutionem ; quia oommuni ssima id habet praxis, principes, 
connivent, et in tantâ rattlutudine trihutoram sapientissinn quique 
dubitant an om ia prarbùs s'mt jnsta. » 
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exemple , si Fon a fraudé les tailles ou impôts réels ^ 
et qu'à raison de ces fraudes telle commune, ait été 

« 

plus imposée, c'est à cette commune que Ton cloîtres- 
v tituer en versant la somme dans s* caisse munici- 
pale. Si le tort n'est retombé sur .aucun endroit en 
particulier, la restitution doit se faire en œuvres pies: 
c'est la vblonté présumée des membres de la société,' 
qui «ont* souffert. Cependant s'il s'agissait de la res- 
titution d'une somme très-considérable , et. qu'on 
pût trouver le moyen de la faire parvenir au trésor 
public, on devrait le faire : l'Etat diminuant tes im- 
pôts à proportion , la société serait par là , dédom- 
magée.) " ;'.,-*.. 

N*avez-<vous pas acheté des marchandises dont vous 
saviez que l'impôt n*ètait point payé? (Un grand 
nombre de théologiens ^ûtiennentque«low«i«e l'a- 
ëheteur de ces marchandises n'est pas de bonne foi , 
et qu'il sait positivement que les droits n'ont pas été 
payés , il est ténu au défaut du vendeur* 'au moins 
comme coopératéur, de payer lHmpôt fraudé; mais 
le sentiment contraire me paraît plus probable : car 
les impositions sur les marchandises ne sont pas 
réelles et annexées aux choses,* ipàis personnelles , et 
affectent directement les personnes à raison du trans- 
port ou de l'entrée des marchandises, C'eslrune maxime 
admise dans notre jurisprijdence, que les meubles n'ont 
, pas de suite par hypothèque ; mais si aucune hypothè- 
que, aucune charge n'affecte la marchandise, 1 elle 
passe donc libre entre les mains de l'acheteur, et le 
vendeur reste seul $ébitçur de l'impôt. Qu'on ne dise 
pas que l'acheteur, coopère à la .fraude; il n'y. coopé- 
rerait qtfautaht que par la venté isolerait au vendeur 
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le moyen 4e payer les droits qu3l a .fraudés ; on, en 
achetant S marchandise , il ne lui 6te nullement lé 
moyen de satisfaire à cette obligation, puisque le prix 
qu'il lui paye équivaut i sa marchandise. D'ailleurs la 
loi n'en prohibe point la vente. 

Cependant si l'acheteur pouvait prévoir qu'en achè- 
tent cette marchandise , il ' porterait le vendeur à 
commettrede nouvelles fraudes , comme coop^ràtéhr 
U pécherait contre la justice, selon beaucoup de thëo. 
logiens, et serait tenu, au défaut du vendeur , de 
réparer ces fraudes. Néanmoins , comme là loi civile 
ne prohibç pas cette vente; il me paraît fort douteux 
qu'il y eût ici urte violation de justice commutative ; 
car pepr cela il faudrait qu ? on pût démontrer que 
l'acheteur serait non-seulement l'occasion, mais la 
cause potUioe, efficace et injuste des fraudes dont le ven- 
deur se. rendrait eoupable. Au reste, je n'excuserai 
poiht de péché. les acheteurs de ces marchandises» 
en ce qulls coopèrent à un 'commercé que les ven- 
deurs ne peuvent nullement exetcef.) 

Etant chargé de l'administration des impôts , n'a- 
vei-vous pas laissé conrofettre des fraudes par votre 
négligence? (Péché cdbtre la justice qui oblige à la 
restitution, et qui est plus ou moins grave selon que 
la négligence *eôt plus, ou moins coupable , et que la 
matière fraudée est plus ou moins importante (1). Les 



. — 



(i) Gabellarit non daihnandi suât , tfnando- -sebinde benigniù* 
agunt, praecipoè cunvpanperibas, vel etiatn cam iïs^uigabellas alias 
diligenter solvunt. Principes enim, ut ait'de.Lugo, ordinariè ma- 
jorem suramam exigunt qufera quae suilcîatad publicat nécessitâtes; 
quia cciant-gabellas et tributa non fa'tegcê solvt. Pôglerî * 
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administrateurs" des impôts «ont tenus t par un qm&\~ 
contrat» et çonséquemment par justice* de veillera 
ce qu'on ne fee fraude point ; si donc, par connivence 
ou par une négligence gravement coupable , ils lais- 
sent passer des marchandises sans faire payer lçs 
droits , ils pèchent . contre v la justice » et sont obligés 
de les payer au dé&ut de ceux qui les fraudent (1). ) 

N'avez-vous point fait quelquefois la contrebande , 
seul ou avec d'autres? (On peut faire I? contrebande 
de deux manières : 1° en transportant hors du royaume 
ou en y introduisant des marchandises prohibées ; 
v 2° en achetant Certaines denrées , par exemple , du * 
tabac , ailleurs que chez les marchands qui seuls ont 
le privilège d'en vendre , ou en en vendant sans en 
avoir le privilège. 

Plusieurs théologiens soutiennent que les lois qiji 
défendent la contrebande sont intimement liées à la 
loi des impôts, et qu'elles obligent en conscience; 
mais > disent-ils* comme elles ne font que prohiber 
telles ou telles marchandises , et qu'elles n'y mettent 
aucun impôt , elles n'obligent pas par elles-nïômes à 
titre de justice eommutative; en sorte que celui qui 
les transgresse, ne péchant directement que contre 
la justice légale , n'est tenu à aucune restitution en 
vertu de ces lois. Cependant , ajoutent-ils , souvent 
leur transgression lest ; accompagnée d'injustice et 
oblige à la restitution , parce qu'elle est ordjnaire- 



(i) Non tamen ' tenentur ad muletas defraudantinm ; officiura 
enim illoranv.est non muletas procurare , sed vecligalia recipere. 
VoqUr et Lessius contra alios. ' 
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mrtit -dommageable au public ou aux particuliers; 
au pubHc , es ce que le prince test obligé de recourir 
à d'autres impositions pour suppléer à celles qu'il 
attendait du côté des marchandises que la contre- 
bande enlpécbe de se vendre : ainsi la Contrebande 
sur le. tabac nuit à la société , parce que l'impôt sur 
ce genre de marchandise n'étant pas payé quand elle 
ne 'se vend pas, il faut le remplacer par d'autres ; aux 
particuliers , en ce que souvent ils ont obtenu un pri- 
vilège exclusif de vendre telle ou telle marchandise ; 
# et dés qu'Us ne Font obtenu qu'à titre onéreux , Us 
ont un droit strict qu'on ne les empêche pas par des 
fraudes de faire le gain qu'ils peuvent légitimement 
faire (1). 

Quant à moi , je n'oserais, affirmer qu$ la trans- 
gression des lois sur la contrebande, quoiqu'elle» 
soit un péché , oblige à la restitution des dommages 
qu'elle peut occasionner, soit à l'Etat, soit aux parti- 
culiers : car, pour être tenu à la réparation d'un derrv- 
inage, il ne suffit pais d'en être l'occasion, il faut 
encore, comme nous le dirons à l'article de la Resti- 
tution\ en être la cause injuste et efficace par elle- 
même j or est-il démontré que la violation d'une loi 
qui n'est que prohibitive , et qui n'oblige point par 
justice commutative , soit cauie injuste et efficace par 
elle-même Au dommage qui peut en résulter? Au 
reste, je me contenterai de citer là-dessus BiJJuart; 

•(i) Sed nonne fraudes pf ©vident , et ratione harom pretium pri- 
- viktyit ftiitMUmt f lu isto casu damiwm non ut ipsos , $ednn socieia- 
tvin redundarct, ait Thvol. pract. 
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c'est ainsi qu'il parle : « Çum legibus Jtributalibus non 
« sont confundendae leges quae absque impositione 
« vectigalis simpliciter prohibent evehi à provinciâ > 
€ Qut in eam invehi Certas merce^, vulgô contre- 
« ftan<fe« ; qui enim has leges tranagrediuntur non 
«, tenentur ad restkutionem vectigalis, quia non est; 
« nec ad mulctam ante sententiam judicis , quia est 

€ An .'verè talcs leges obligent in çonsctentiâ , et 
« utrùm transgressoreç teneastur de damno quod 

* inde reipublicae vel redemptoribus obyenit , dicant * 
« alii. Scio quidem plures asserere has leges esse 
4 metè poenales , nec obligare nisi ad muictam post 

* sententiam judicis. . . Fa teor sic plerumquè hommes 
€ etiam probes appréhendera j vix enim ulhun repe- 
« rie* qui sibi faciat scrupulum si vei pecunias , vel 
« teks indicas, veljtabacum, vel alias hujusmodi 
« res 4e regno in regnuin transférât» aut saltem eas 
« emat et eis utatur, cùm tamen non solùm invectio 
« sedet usus prohibeatur. Quantum ad*damna , yî- 
« detur h«csufficienter compensari per muletas quas 
« solverecqguntur transgressorescomprehensi, quod 
« non raro accidi u Insuper redemptores haS defrau- 
t . dationes supponunt cum principe , et idée viliori 
« pretio contrahunt. Cœterùm in his omnibus secu- 
« ritatem dare nolim : id enim affirmo eos graviter 
« peccare qui hanc negotiationem exercent, quando 
« prohibetur sub pœni mortis, quia non licet se tante 
« pœnae perîculo exponere pro lucro temporali ; item 
« quando intendunt se armis offensive contra eus- 
« todes defendere* » Coaçludant confessarii hic opus 

• « 

esse magnâ prudentiâ ut nimia rigiditas, sicut et 
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nimia relaxitas vitetur. Attendant si sint ratïoûes ex 
quibus presumi possit principem non obligare in 
conscientii. Quoad eos qui non nisi pro suis usibus 
quasdam meroes prohibitas invehunt , non damnent 
de mortali , nisi grâvissimis pœnis sese exponaqt 9 et 
illos minime condemnent ad restitutionem. 

Quoique le gouvernement prohibe la vente des 
marchandises de contrebande , elle est néanmoins 
valide : Mxdia prohîbentur quœ facto tenent, dit le droit. 
Ces marchandises restent cependant toujours sujettes. 
à la confiscation , quoiqu'elles puissent se consommer 
sans injustice. ) 

Quand vous avez été surpris à faire la contrebande 
ou à frauder les impôts, et que Ton vous a condamné 
à une amende f n'avez-vous pas pris des moyens in- 
. justes pour vous exempter de la payer? (Dès que 
l'amende est grave et juste , péché mortel contre In 
justice , ' et obligation de restituer : on est tenu en 
conscience de se soumettre à une sentence qui est 
juste. 

Quoique» d'après les docteurs , l'amende soit une 
peine qui ne s'encourt pas par le seul fait, et ne 
doive se payer qu'après la sentence du juge, si cepen- 
dant , la saisie des marchandises étant faite, on en 
empêchait la poursuite par la fraude ou la violence , 
corrompant par l'argent les administrateurs pour les 
porter à se désister, lès menaçant s'ils ne se désis- 
taient pas, ou employant quelque autre voie injuste, 
on pécherait aussi gravement contre la justice, et l'on 
serait tenu à restituer ce V quoi on aurait été con- 
damné sans ces voies injustes. ) 

N'avez-vous point violé les droits d'enregistrement 
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en ne déclarant , par exemple , dans une >ente par 
acte public ou dans un inventaire , qu'une partie de 
la' valeur du bien acquis? (Les lois qui établissent 
le droit d'enregistrement obligent dans. le for inté- 
rieur , comme les lois qui regardent les impôts. Les 
mêmes raisonfe militent pour les unes comme pour 
les autres. Par conséquent dissimuler dans un acte de 
vente le prix de la chose vendue , afin de diminuer 
les droits d'enregistrement, c'est violer une loi qui 
oblige en conscience., dont la transgression est ac- 
compagnée d'injustice, et par conséquent dé l'obli- 
gation de restituer. Il suit de là que Ton est obligé 
«n conscience de porter dans un acte de vente nota- 
rié,* ou dans la déclaration de la valeur, d'une suc- 
cession , au moins le prix bas de la chose vendue 
ou acquise : c'est la valeur réelle de l'objet qui dé- 
termine le droit de la régie. Ainsi raisonnent un assez 
gr^nd nombre de théologiens. Cependant plusieurs, 
surtout aujourd'hui , soutiennent que si l'on déclare 
seulement un peu plus de la moitié du prix , on ne 
blesse point sa conscience, et l'on n'est nullement 
tenu à la restitution, La loi, disent-ils, n'a de force 
qu'autant que Fusage et la coutume la confirment ; 
or, <J'après l'usage et la coutume auxquels se con- 
forme même .la partie saine de la société , on ne dé- 
clare tout au plus ou du moins guère plus des sept 
douzièmes ■: donc, etc. D'ailleurs le gouvernement 
n'ignore pas qu'en général oft agit ainsi ; et cependant 
il ne prend aucun moyen pour qu'on agisse autre- 
ment^, et que l'on se conforme à la loi, quoiqu'il 
puisse se fajre exhiber ces actes publics et requérir 
une expertise. Il est donc censé 1 consentir que la loi 
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n'oblige que comme die est reçue par Vusage et la 
coutume. Ce sentiment ne me paraît point dépourvu 
de probabilité, vu surtout que les droits d'enregis- 
trement sont un des impôts les plus onéreux > capable 
de gêner souvent les actes les plus ordinaires de Ja 
société : aussi crois-je que dans les pays où cette der- 
nière opinion est généralement survie dans la prati- 
que , on ne doit inquiéter personne (1). ) 

Etant atteint par la loi de la conscription , n'avez- 
vous point refusé d'obéir, ou déserté le service? (la 
loi de la conscription , étant juste , oblige en cons- 
cience ; par conséquent celui (Jui la viole sans raison 
grave pèche mortellement contre la justice légale , si 
la bonne foi n'excuse (2). Mais cette transgression 
emporte -t- elle l'obligation de restituer? Cest sur 
quoi différents sentiments partagent les théologiens. 



(i) Note, Pour les doutes particuliers au sujet des impôts t et les 
difficultés qui font paraître incertain le droit du prince ou de l'Etat , 
•oit parée qu'il ne se trouve pas suffisamment établi t comme , par 
exemple, si une marchandise n'était pas assez clairement. comprise 
dans le dénombrement et le tarif de celles qui sont sujettes aux 
droits, soit parce qu'il y a un doute relativement à la somme qui doit 
être payée , on doit les résoudre en faveur des particuliers. C'est la 
remarque du savant et pieux Domat , qui cite en confirmation la loi 
10 de Jure fisci : Non puio delinquere eum qyi in (lubiis quo&tio- 
nibus contra Jiscum facile responderit. 

(•i) Sf proximum salutis aeternse periculum conscriptb iminmeret, 
non oèrrt tenerentur legi obedh-e ; item et si bellunl esset evidenter 
injustum , ut bellum hispanicum à Napolconc niotum. Idem dicen- 
dum de desertoribus , si morte, ver triremibus , aut attis gravibm 
pœnis plactendi essent ; actus enim heroici orefinarjè non caduntsub 
praceuto. - . "* 
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D'abord on convient assez/ \* que lep rêmphçanU 
qui désefteùt blessent la justice en vers ceux pour qui 
ils se sont engagés ', du moins s'ils désertent avant 
l'expiration du temps pendant lequel ceux qui les ont 
gagés doivent en répondre suivant la fci ; 3? que de*- 
puis la nouvelle loi, du tÔ mars 1818, cçuxqui re- 
fusent d'obéir ou qui désertent, He devant pas être 
remplacés par d'autres, ne pèchent que contre la 
justice légajje, et ne sont tenus à aucune restitution ; 
3° que ceux qui se font exempter ça corrompant les- 
magistrats par l'argent* la séduction *>u la prôtetftien, 
sont coupables d'injustice, en ce qu'ils portent ceux-- 
ci à violer sciemment un devoir qu'ils sont tenus de 
remplir par justice; et que par conséquent ils sont 
tenus à la restitution , sinon comme damnificateur s , 
au moins cpmme coopérant evx-mêrûes à cette iûr 
justice. 

Mais quant à ceux qui, pour se /aire exempter,, 
emploient la fraude; le mensonge, la mutilation, etc., 
et qui trompent ainsi les magistrats, violent-ils la 
justice cqmmutative envers ceux qui partent à ïeur 
place , et sont-ils tenus à la réparation du dommage 
qu'ils éprouvent? Plusieurs théologiens sont pour la 
négative , disant que les conscrits qui se font ainsi 
• exempter ne sont point la cause efficace et injuste , 
mais seulement l'occasion du dommage qu'éprou- 
vent ceux qui partent à leur place. La cause efficace 
de ce dommage, disent-ils, c'est la loi qui, au défaut 
de ceux-là , rfppelle ceux-ci pour la milice. D'ailleurs, 
ajoutent-ils , on ne peut pas dire qu'ils\n sont jjause 
injuste in ordine adjustitiam commulativam ; puisqu'en 
refusant d'obéir à la l3ï , ils ne violent que la^ustice 
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légale, et que ceux qui les remplacent n'ont pas un 
droit strict à ce qu'ils partent, 

D'aiftres théologiens, soutenant l'opinion contraire» 
affirment qu'il y a, dams le cas dont nflUs parlons , 
une violation de justice commutafthre f et une obliga- 
tion de réparer le dommage qu'éprouvent ceux qui 
partent à h place des antres. Ce sentiment me paraî- 
trait plus probable; car la loi de la conscription est 
une loi d'impôt, puisque, par un quasi-contrat entre 
> tous les citoyens , chacun est obligé de contribuer, 
proportionnément à ses facultés, de sa personne ainsi 
que de ses biens , aux * charges publiques , selon le 
mode de distribution établi par le prince. Or, chaque 
citoyen a un droit strict que son voisin ne rejette pas 
sur lui un impôt qu'il doit payer ; et s'il le fait, il est 
obligé de l'indemniser (1).) ,* > 



♦ÀKTICLB DEUXIÈME. 

De. h Restitution. 

La restitution du bien d'autrui est un devoir de 
justice dont personne ne peut dispenser : il est fondé 
sur les premiers principes de la loi naturelle; aussi 
l'Apôtre dit-il : Bendez à tous ce qui kur e$t dû, (Rom.. 

xui, 7). 
Pour obtenir le pardon des péchés commis contre 






j 



(i) Àttaraen confessarii non valdè urgeant juvenes qui mediis su- 
pra dictis à militiâ sese redîmunt ; multi enira se- committcre injus- 
iitiam ignorant s etlortè rare *moniùs obtemperarent. 
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ÏMeu , autres, que les péchés d'injustice , un repentir 
sincère joint au ferme propps de ne les plus com- 
mettre suffit dans la confession; et c'est ainsi que 
Dieu veut bien remettre ses droits et rendre sa grâce 
au pécheur* Mais quand il s'agit d'injustice ou de^ 
droits du prochain et de son bien , . point de rémisi- 
sion de là part de Dieu , que ce bien enlevé ne soit 
rendu , si l'on peut le rendre , fît-on toute^les péni- 
tences possibles. C'est ce qui faisait dire à S. Augustin 
que le péché n'est point remis , à moins que ce qui 
a été enlevé ne soit restitué , s'il peut l'être : Non 
remittitur peccatum, nisi restituatur àblatum, cùmres- 
titui potest. 

Examinons : 

N'avez-vous pas différé jusqu'à ce jour, contre les 
remords de votre conscience, une restitution quô 
vous aviez à faire , pouvant la faire aisément? (Péché 
mortel* contre la justice , si l'on diffère pendant un 
temps notable, et si la restitution est en matière 
grave , quoiqu'on ait l'intention de la foire plus tard; 
et obligation de réparer à celui qui- a été lésé tous les 
dommages qu'il souffre du délai. 

La restitution doit se faire quart- primùm, disent 
les docteurs , le plus tôt possible , moralement par* 
lant. Mais quel espace de temps fout-il pour consti- 
tuer un péché mortel dans un délai coupable d'une 
restitution en matière grave ? Les théologiens varient : 
les uns exigent un mois à peu près, d'autres moins ; 
mais je crois qu'on ne peut établir une règle fixe, et 
que pour juger si tel délai est mortel , il faut avoir 
égard non-seulement à la longueur du temps et à la 
quantité de la matière, mais principalement au dom- 
I. 25 
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mage que soutire du délai celui à qui doit se faire fa 
restitution. J'aurais de la peine i croire , si Fou a la 
volonté réelle de restituer, qu'un délai même de plu- 
sieurs mois suffit pour un péché mortel, si Ton sait 
qu'il ne peut causer aucun dommage , et que le makre 
ne se sertirait pas de sa chose Vil l'avait à sa dispo- 
sition : priver plusieurs mois quelqu'un d'une chose 
notable qui lui serait inutile pendant ce temps-là, ne 
me parait pas constituer une injure grave (1). ) 



(i) Detentor declarare débet in conféssione ex quo tempore rein 
alfeoam detineat , an semper eam Tel totaiiter Tel ex parte resti- 
tuer* potœrit, et an voltintatem ejnsdetn non restfeaewfae itêrave- 
rit ; quia pecoatum numéro multiplicatur , si expresse Tel implicite 
renovetur intentio non restituendi. 

r ffan est absolTendns qui, restiratrom saltem gravi obnoxias , fir- 
mam non babet proposituro restfcnendi; item nec iÙe qui bis aut ter 
promisit se restttuturum , sois promissis cuIpabiKter défait. Sic 
communiter doc tores. 

Peccare graviter censendi sant ordinariè qui suramam , etiam non 
multam notabilem, sine causa suiftcienti ad mortem différant res- 
tituer, aut dubia in materiis justititt discutieada hstrecubos relin- 
quant. Deneganda iis absolutio ; item et moribundo qui , sine magno* 
incommodo rei gravi tati proportionato , hic et nunc quoad totum. 
Tel quoad partem gravetn renuit restkuere ; consulendam tamen 
fanue ejos t «t ssspè sufficere poaset, omnibus peasatis , ut viro probo, 
aut (quod raaius) haeredibus summam restituendam committeret. 

Si rooribundus nec pecuniam , neque aliud quod consignari pos- 
ait in promptu habeat , obligatkmem scripto faeiat , tel potiiis testa- 
mentnin in quo , si faro* conserralio permittat > Sommant créditera 
legabit Tel alteri praemonito qui illam reddet creâitori. Si haec fa- 
ciendi tempus* moribundo non suppeteret, tune prudentia saepè 
perraittit ut de moribundi couscnsu confessarius haeredes raoneat» 
TkeoUpraeU 
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Lorsque vous vous êtes aperçu qu'une chose que 
vous possédiez dans la bonne foi n'était pas à vous , 
àvez-vous eu soin de la rendre aussitôt à son maître 
légitime? (Dès qu'on s'aperçoit qu'un bien que Ton 
possède n'est pas à soi , oh est obligé de le rendre le 

S lus tôt possible à qui il appartient (1); autrement on 
^viendrait possesseur injuste, et l'on pécherait plus 
ou moins , selon la gravité de la matière et la longueur 
du délai ; et de plus on serait tenu non-seulement de 
rendre la chose au maître . mais encore de le dédom- 
mager de tout ce qu'il souffrirait du retard qu'on ap- 
porterait. 

Est -on tenu de rendre avec la chose les fruits 
qu'elle a produits , quand on les a perçus de bonne 
foi? De droit naturel, cela devrait être, puisque la 
chose fructifie pour le maître; mais la loi civile (Code 
civ. y art. 549) , fondée sur defe motifs de bien public, 
en décide autrement : elle accorde au possesseur de 
bonne foi les fruits qu'il a perçus durant sa bonne 
foi ; elle ne distingue point s'ils sont consommée ou 
encore existants . s'ils- sont naturels , industriels ou 
civils; elle parle en général et de toutes sortes de 



(0 A mutin* qu'on ne fut dans le cas d'une légitime prescription ; 
c'est-à-dire qu'on eat possédé k chose d'autrui de bonne foi , pen- 
dant tout le temps et avec, toutes le» conditions exigées par la loi 
pour pouvoir prescrire. Alors Je possesseur de la chose pourrait en 
conscience se Papproprier. Sic communiter theol. Tant que le pos- 
sesseur' est dé bonne foi , si la chose périt chez lui ou s'il la con- 
somme, il n'est tenu de rieu restituer*, à moins qu'en la consommant 
il ne /oit 8e*çnu plus riche ; ce qui arriverait , si par là il avait épar- 
gné ses propres intérêts. 

25. 
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fruits. Aux yeux de la loi, le possesseur de bonne foi 
tient I9 place du maître , tandis qu'il possède , parce 
qu'il fait les fruits siens, comme s'il était véritable- 
ment maître de la chose qui les produit. 

Il me semble qu'au for intérieur on peut suivre les 
dispositions de la loi civile , et que le possesseur peut 
retenir en conscience. tous les. fruits naturels ou civite 
qu'il a perçus dans la bonne foi. Cette loi ne doit pas 
moins nous servir de règle au for de la conscience 
que la loi sur la prescription. Cependant deux choses 
sont nécessaires pour que le possesseur de bonne foi 
acquière la propriété de ces fruits : il faut 1° gue les 
fruits soient cueillis , c'est-à-dire séparés de leur ra- 
cine , s'il s'agit de fruits naturels ; et s'il s'agit de î 
fruits civils t il fout qu'ils soient échus : ces fruits 
s'acquièrent jour par jour (art. 586); 2° que le posses- 
seur soit dans une bonne foi juridique , c'est-à-dire 
qu'il possède la chose en vertu d'un titre translatif de 
propriété, dont il ignore les vices (art. 550). Par 
conséquent la seule bonne foi théologique ne suffirait 
pas. ) 

Quand la chose d'autrui , dont vous étiez injuste 
possesseur , a péri chez vous par cas fortuit , ne vous 
êtes-vous pas cru dispensé de rien restituer au véri- 
table maître? (Par là même que quelqu'un prend 
ou détient injustement la chose d'autrui , il est censé 
se charger de tous les cas fortuits. Par conséquent 
l'injuste possesseur , étant tenu d'indemniser le maître 
de la chose qui a péri, est obligé de lui restituer 
toute sa plus grande valeur y à moins qu'on ne fût 
certain qu'elle eût péri également , et dans le même 
temps et de la même manière , chez le maître légitime. 
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Le possesseur de mauvaise foi étant obligé de ré- 
parer tous les dommages que le maître de la chose a 
soufferts depuis le jeur où^a commencé sa possession, 
il doit lui tenir compte non-seulement des fruits qu'il 
a perçus, mais, encore de ceux qu'il n'a pas perçus, 
et que le maître aurait perçus lui-même si là chose 
eût été à sa disposition. Plusieurs théologiens (contra 
Vfiultos) pensent même qu'il serait obligé de lui res- 
tituer tous les fruits que la chose était capable de 
produire en la cultivant ,. dans le cas où le possesseur 
de mauvaise foi ainsi que le maître lui-même l'au- 
raient laissée inculte : la raison qu'ils en donnent , est 
que le voleur ou le possesseur de mauvaise foi de la 
chose d'autrui assume sur lui l'obligation de la faire 
fructifier en bon père de famille; et que s'il ne le fait 
pas , il viole le droit du maître de la chose.) 

Dans "le doute si telle chose vous appartenait , ne 
vous en êtes-vous pas mis en possession sans faire les 
recherches nécessaires, et sans examiner si réellement 
elle vous appartenait ou ne vous appartenait pas? 
(Péché mortel, si la chose est" considérable : on s'ex- 
pose par là de propos délibéré au danger de violer 
gravement la justice ; et péché véniel , si Ja chose 
est de peu de conséquence* Dans le premier cas , il 
y a obligation grave de discuter le doute et d'em- 
ployer toute la diligence nécessaire pour l'expulser. 
Si , nonobstant cette diligence , le doute persévère , 
on.doit partager la chose au prorata du doute , en en 
cédant cependant la plus grande partie à celui en fa- 
veur duquel se trouve la plus grande probabilité. 

H faudrait raisonner différemment si , s'étant mis 
en possession de la chose dans la bonne foi , le doute 
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survenait ensuite : en ce cas, ai, après avoir employé 
la diligence nécessaire pour expulser le doute , il per- 
sévère , le possesseur peut consciencieusement garder 
la k chose en entier , s'appuyant sur cette maxime du 
droit civil : In dtàbio msHor est conditi* po$sidentis > 
dont le sens, selon nos meilleurs jurisconsultes, est 
que , lorsqu'un possesseur de bonne foi est attaqué , 
si le demandeur ne montre clairement que la chose lui 
appartient , s'il 4 ne fait qu'élever des doutes , il doit 
être débouté de sa demande , et la chose laissée tout 
entière au - possesseur de bonne foi : jurisprudence 
très-sage; car les possesseurs de bonne foi sont par 
là encouragés à prendre soin de la chose qu'ils possè- 
dent , sachant qu'ils ne pourront en être dépouillés 
sur de simples doutes. ) ' ' -^ 

Après avoir causé du dommage à quelqu'un , com- 
ment vous êtes-vous comporté? n'avez-vous point 
refusé ou négligé de le réparer? (Dés que, par son 
action, on a été cause coupable d'un dommage, il 
y a obligation de justice de le réparer le plus tôt pos- 
sible, si on le peut : si Ton diffère sans raison légi- 
time, le péché est plus ou moins grave, selon que 
le délai est plus ou moins long et plus ou moins dom- 
mageable. Sicomnes. 

H est utile de dire ici ce que doit être une action 
pour être cause d'un dommage que Ton soit tenu par 
justice de réparer. Voici ce qu'établissent contauné- 
mentles théologiens : eu égard au seul droit naturel , 
cette. action doit être positive , tkèologiquement coupa- 
ble , injuste, et cause efficace par elle-même du dommage ; 
si l'une de ces conditions manque , on n'est point 
tenu à la restitution du dommage avant la sentence 
dji juge et hors le contrat. 
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Jfai dit i° positive, parce que la simple omission* 
d'un acte ne suffit pas pour obliger à la réparation 
d'un dommage : les 'hommes, de droit naturel, 'étant 
égaux et indépendants les uns des autres, aucun n^ 
un droit de justice que son voisin fasse une action 
pour lui procurer un bien ou pour détourner un mal 
qui le menace. De là on [conclut que celui qui voit 
porter un dommage à quelqu'un, et qui ne l'empêche 
pas, lç pouvant facilement, n'est nulfcmfent tenu de 
le réparer , quoiqu'il ait péché contre la charité , à 
moins que , par un contrat ou quasi-contrat, il ne fût 
tenu de l'empêcher. . 

2° Théologiquemeni coupable, c'est- à* dire faite 
avec une volonté suffisante pour pécher. Pour . être 
tenus de réparer un dommage résulté de notre action, 
ce n'est pas assez oue cette action nous appartienne 
physiquement, il faut de plus qufelle nous appar- 
tienne moralement, et par conséquent qu'elle, ait été 
commandée par notre volonté libre. D'ailleurs, quand 
est-ce qu'on est tenu de réparer un dommage? lors- 
qu'on a violé le droit de celui à qui il est porté. Or,, 
quand l'action n'est pas faite avec une volonté libre , 
aucun droit n'est violé : nul n'a droit de défendre ce. 
qui ne peut s'éviter; par conséquent personne n'est 
tenu de réparer un tort ou dommage qui résulte d'un 
fait ou d'une négligence qui n'est point criminelle 
devant Dieu ; celui qui le souffre doit le supporter 
comme un cas fortuit. 

3? Injuste, c'est-à-dire opposée à la justice commu- 
tative. Pour être tenu de v réparer un dommage, il 
faut avoir violé le droit strict de celui qui le souffre*. 
Or le droit strict de quelqu'un ne peut être violé que 
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par une action contraire â la justice eommutative * 
' autrement deux droits opposés existeraient ensemble. 
Par conséquent une action qui ne serait opposée qu'à 
la vertu de religion ou de charité , ou à la justice lé- 
gat* ou distritntiive , quoique criminelle devant Dieu , 
ne suffirait pas pour obliger à la réparation d'un dom- 
mage qu'elle aurait occasionné. , 

4° Cause efficace par -eUe-mfme du dommage, c'est-à- 
dire <jue l'action ne (Joit pas seulement être l'occa- 
sion ou cause accidentelle du dommage , mais bien 
ésl cause physique ou morale , en sorte que Je dom- 
mage soit l'effet réel de son influence. Par consé- 
quent il faut que l'action qu'on pose volontairement , 
prévoyant ou pouvant prévoir son funeste effet , ait , 
par sa nature, où d'après les circonstances , une 
connexion raisonnable , probable . avec le dommage 
qu'elle cause. Ainsi , par exemple , je mets sciem- 
ment le feu à une maison : je vois évidemment que 
mon action est cause efficace par elle-même de Fin- 
cendie , parce que , entre mon action et l'incendie , 
il y a une véritable connexion; aucune autre cause 
n'est entre mon action et ce funeste effet. De même 
je conseille à quelqu'un de porter un dommage à son 
voisin : je vois que mon mauvais conseil est la cause 
efficace par elle-même du dommage -, parce que , ne 
faisant qu'un tout moral avec la malice de celui qui 
agit , il n'y a point d'autre cause entre cette malice et 
le dommage porté : il y a donc une connexion raison- 
nable entre mon action, et cet effet funeste, et par 
conséquent obligation solidaire de justice de le répa- 
rer, Mais, au contraire, je vole 20 sous à 'un avare 
qui en meurt de chagrin : ici mon action n'est pas, 
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cause efficace par elle-même de sa mort , mais seule- 
ment l'occasion; car je ne vois pas une connexion 
raisonnable entre mon action et ce funeste effet , puis- 
qu'il y a une autre cause qui le produit , savoir, l'ava- 
rice de cet homme. De même je porte à quelqu'un un 
coup qui n'est point mortel ; et , par l'ignorance du 
médecin qui le traite mal , il en meurt : le coup que je 
lui ai donné n'est point cause efficace par lui-même de 
la mort, mais bien l'ignorance du médecin; entre 
mon action et l'effet occasionné il n'y a point de con- 
nexion raisonnable : elle ne peut doilc être que l'occa- 
sion ou la cause accidentelle de la mort ; par consé- 
quent elle est insuffisante pour obliger à la réparation 
des dommages qui s'en suivent; et cela quand même 
j'aurais prévu ce, qui est arrivé , car ma prévision 
n'augmente point l'influence de mon acte extérieur. 

J>i dit : avant la sentence du juge; parce que si le 
juge condamne à la réparation d'un dommage causé 
par une action qui n'a point tous les caractères dont 
nous avons parlé , serait-il même causé par une né- 
gligence qui n'est point une faute théologique , mais 
une faute purement juridique , d'après le sentiment 
le plus probable , on est obligé de le réparer. Car on 
est tenu d'obéir à une sentence juste , fondée sur un 
motif de bien public; or telle est la sentence qui oblige 
à réparer qn tel dommage : le principal but ou motif 
de cette sentence est de rendre les hommes plus vigi- 
lants, plus ptécautionnés par rapport aux choses 
d'autrui. 

J'ai dit aussi : hors te contrat; parce que , d'après 
plusieurs graves théologiens, on est, même avant la 
sentence du juge, responsable en conscience, au moins 
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dans certains contrais , des effets (f une action qui 
n'est point criminelle devant Dieu, et qui n'est qu'une 
faute juridique (1 ). ) 

Ne vous êtes-vous point cru dispensé de réparer un 
dommage , sous prételle qu'il ne provenait que d'une 
légère faute de votre part? (Si le dommage n'est que 
léger, correspondant i la faute, il y a obligation 
jfifr levi de le réparer le plus tôt possible. Sic omnes. 
Mais si le dommage est considérable , et qu'il n'ait été 
que l'effet d'une faute vénielle ou d'une action' im- 
parfaitement volontaire (comme, par exemple, si 
un homme, fortement préoccupé de quelque pensée, 
ne fait qu'une demi-attention à l'action . de sa main 
qui met le feu à la grange de son voisin) , cinq senti- 
ments alors partagent les théologiens. Sans m'occuper 
à les exposer , je me contenterai de dire que le senti- 
ment de ceux qui croient que dans ce cas on n'est 
tenu à aucune restitution, me paraît le plus proba- 
ble. Car , pour être tenu à la réparation d'un dom- 
mage, il faut que la partie lésée ait un droit strict à 
cette réparation; or ce droit strict n'existe pas ici : de 
l'aveu des théologiens et des jurisconsultes , le droit 
strict ne peut tomber que sur un objet démontrable ; 
mais ici point d'objet démontrable, puisque le dom- 
mage n'a pas été l'ouvrage d'une volonté vraiment 
I libre. Qui pourrait dire à quel degré cette volonté 
\ libre a eu part au dommage? Quel mortel pourrait 
assurer que la volonté libre de cet homme a influé sur 

~l . „ T _ I - |M ^.^ M _ . , — _^^. . ... _ .. ■ , ii in 

• t 

(i) ta faute juridique est l'omission involontaire d'une diligence 
que requiert le droit. 
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le dommage causé, pour le tout, pour la moitié, 
pour la vingtième ou pour la millième partie? Tout 
ce qu'il assurerait, un autre pourrait aisément le nier. 
Il n'y a donc pas d'objet démontrable, et par consé- 
quent point 'de droit strict établi ni de restitution à 
faire. D'ailleurs on peut dire qu'il y a un consen- 
tement tacite entre les hommes , que dans ce cas il n'y 
ait point d'obligation de restituer : tous sont sujets à 
avoir des distractions , et par conséquent à faire des 
actions gravement préjudiciables aux autres , qui ne 
sont qu'imparfaitement volontaires et peu Coupables. 
Dans cette position, chacun a donc à perdre et à 
gagner : aujourd'hui on me causera un grave dom- 
mage par une distraction ou avec une demi-adver- 
tance , demain peut-être j'en causerai par la même 
voie; donc, etc. SicNavarrus 9 Lessius, Azor, B. Li- 
jrcm, Fogler et alii.) 

Dans le doute si vous avez été cause réelle d'un 
domipage, quel parti avez-vous pris?,.... Ne vous 
êtes-vous pas décidé à ne faire aucune réparation ? 
Si l'on se décide ainsi sans faire des -recherches, 
sans examiner si le doute est fondé ou non ,' on pèche 
plus ou moins , selon que le dommage qu'on doute 
d'avoir causé est plus ou moins grave : c'est s'exposer 
volontairement au danger de se rendre coupable d'in- 
justice. On est donc obligé de discuter le doute; et 
si, après l'avoir discuté, il persévère, il y a obli- 
gation de réparer le dommage au prorata du doute : 
on ne peut point ici invoquer la maxime du droit : 
Melior est conditio possidentis ; on ne peut pas dire : 
/)' 'après ma possession , j'ai tout lieu de croire que cette 
chose n'est pas à autrui, puisqu'on ne possède rien. 
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Sic probabilité Billuart et alii , contra Navarrum et qhos- 
dam altos. Il faut raisonner de même , quand on doute- 
que l'action qui a causé le dommage a été pleinement 
volontaire ou non (1 ) . ) 

Quand vous avez fait innocemment quelque action 
damnificative , et que vous avez pu en empêcher le 
mauvais effet sans grave inconvénient , n'avez-vous 
pas volontairement négligé de l'empêcher? (Si le 
mauvais effet ou le dommage est grave , péché mor- 
tel contre la charité, et plus probablement aussi contre 
la justice; par conséquent obligation de réparer le 
dommage. En effet , les hommes étant les gardiens de 
leurs actions même involontaires , il y a un quasi- 
contrat entre tous comme membres de la société, 
qui oblige par justice chacun à empêcher, autant 
qu'il le peut , le mauvais effet d'une action même qui 
n'est pas coupable» afin que par jà il soit suffisamment 
pourvu à la conservation des propriétés ainsi qu'à celle 
de la société. De là il suit , par exemple , que si un phar- 
macien avait donné, par une erreur invincible, à quel- 
qu'un du poison pour un remède , il serait tenu par 
justice cfavertir l'acheteur de sa méprise ; et que , si 
volontairement il négligeait de le faire, il serait obligé 
de réparer tous les dommages qui s'ensuivraient. Sic 



(i) Confessera uequaquara debent faciles esse, Tet précipites ut 
judiceat damnificationem extcraam contigisse citra sufticientera de- 
liberationera. Etsienim, ut oplîmè notât Lessius, semipîena delî- 
beratio frequens sit in subreplitiis cogitationibus et in ternis animi 
motibus 9 opera tamen externa statim perîculum suura ingerunt el 
excitant raentem ad deliberandum. Vogl^r. 
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probàbUiàs P. Fiva, Sanchez, Lessius et plures aliû) 

N'avez-vous # point quelquefois coopéré volontaire- 
ment à quelque injustice et refusé de la réparer? (Si 
l'injustice est grave , péché mortel ; si elle n'est que 
légère , péché véniel. Obligation solidaire de la répa- 
rer le plus tôt possible. On peut coopérer à une in- 
justice ou à un dommage causé à autrui en deux ma- 
nières , positivement ou négativement : positivement , 
quand on influe efficacement sur le dommage par une 
action positive, physique ou morale; négativement, 
lorsque , pouvant empêcher le dommage qu'on est 
obligé par justice d'empêcher , on néglige de le faire. 
Coopérer injustement , de l'une de ces deux manières, 
à un dommage , c'est , de l'aveu de tous les théolo- 
giens , pécher contre la justice commutative , et con- 
tracter l'obligation solidaire (1) de réparer le dom- 
mage auquel on a coopéré. 

On distingue six sortes de coopérateurs positifs, et 
trois sortes de coopérateurs négatifs. Nous allons ex- 
poser brièvement les principes qui les regardent* Les 
coopérateurs positifs sont : 1° mandans , celui qui 
pour son intérêt ordonne le dommage , par exemple, 



(i) On entend par obligation solidaire, celle par laquelle on est 
tenu de réparer la totalité d'un dommage , ou de payer la totalité 
d'une dette commune à plusieurs , en sorte que ceux qui ont le plus 
influé sur le] dommage , comme cause principale , soient tenus les 
premiers à cette restitution totale , et les autres seulement à leur 
défaut , sauf leur recours sur ceux qui étaient tenus les premiers » 
ou sur ceux qui devaient restituer avec eux. 
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un père de famille qui commande à ses enfants , à ses 
domestiques ou à son épouse de voler ou de porter 
quelque dommage (1). Si le tort causé par son com- 
mandement est grave , péché mortel ; s'il n'est que 
léger, péché véniel. Obligation pour lui de restituer 
le tout , même avant l'exécuteur , comme cause prin- 
cipale du dommage. Cependant si l'eiécuteur détenait 
la chose tfautrui , soit qu'il l'eût en nature , soit qu'il 
l'eAt consommée à son profit dans la mauvaise foi , 
il serait le premier tenu à la restitution , d'après ce 
principe de droit : La chose crie pour le maftre. Le 
mandant n'y serait tenu qu'à son défaut. 

Quoique celui qui donne un ordre damnificatif soit 
tenu de réparer tous les dommages qu'il peut et doit 
prévoir en devoir résulter , s'il ne révoque efficace- 
ment son ordre avant l'exécution , il n'est cependant 
pas responsable d'un dommage qui s'ensuivrait et 
qu'il n'aurait pu prévoir : si un maître, par exemple, 
commande à son domestique de tuer l'àne de Pierre , 
et qu'au lieu de tuer l'âne, le domestique par erreur 
tue Pierre lui-même, le maître n'est point respon- 
sable de la mort de Pierre, n'ayant pu prévoir ce 
funeste effet ; d'ailleurs c'est l'erreur du domestique 
qui est la seule cause efficace de la mort de Pierre , 
l'ordre du maître n'en est que l'occasion. 

2° Consukns , le conseillant, c'est-à-dire celui qui 
(non pour son propre intérêt) excite quelqu'un à por> 



(i) Celui qui menace ou qui prie quelqu'un , quoiqu'il ne lui soit 
point soumis , de porter en son nom un dommmage pour lui com- 
plaire , est censé être mandant. 
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ter un dommage à un aujre , par ses conseils , ses 
prières , ses exhortations ou ses promesses ; ou en lui 
suggérant des motifs , lui montrant la facilité de 
l'entreprise et l'avantage qui peut lui en revenir. Celui 
qui est ainsi cause volontaire d'un dommage notable, 
qu'il a pu et dû prévoir , pèche mortellement contre 
.la justice, et contracte l'obligation de le réparer. Ce- 
» pendant l'exécuteur du conseil , comme principale 
cause , est tenu le premier à la réparation. Le con- 
seillant n'y est tenu qu'à son défaut. 

La révocation du conseil ne dispense de la répara- 
tion du dommage , que lorsqu'on a tellement détruit 
l'impression qu'il avait faite dans l'esprit de l'exécu- 
teur que le dommage est censé n'être attribué qu'à la 
propre malice de celui-ci (1 ). ; 

3° Consentiens, le consentant , c'est-à-dire celui qui, 
.par suffrage ou Approbation même tacite , contribue 
à une injustice à laquelle il devait s'opposer par état 
ou devoir de justice : ainsi un juge, un membre d'une 
assemblée dont les délibérations se prennent à la plu- 
ralité des vois , qui a consenti à une semence qu'il 
savait être injuste , est obligé solidairement de répa- 



(i) Ceux qui par état sont chargés de donner des conseils en 
matière de justice, comme les jurisconsultes, les procureurs , les 
casuistes, etc., doivent examiner sérieusement si , par ignorance, 
prévention, défaut de réflexion , ils n'ont pas , en répondant à des 
consultations, autorisé quelque injustice, occasionné des procès, etc. 
Ceux qui dans la bonne foi ont donné un mauvais conseil» sont tenus 
de le rétracter ; s'ils ne le rétractent pas» pouvant le faire, ils de- 
viennent ex justifia responsables de tous ses mauvais effets. Sicpro* 
babWor senientia. 
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rer tout le dommage caypé. Le péché qu'il a com- 
mis est plus ou moins grave , selon la gravité de la 
sentence. 

Pour être tenu à la réparation d'un dommage à 
raison du consentement , il faut que le consentement 
en soit cause efficace ; par conséquent celui qui ne fait 
qu'applaudir à un dommage déjà porté, n'est tenu à 
aucune restitution. J'en dirai autant de celui qui ,* 
dans une assemblée où Ton vote pour une sentence 
injuste , ne donne savoir qu'après le nombre suffi- 
sant de suffrages , si la loi a statué que la décision sera 
portée dés qu'il y aura tel nombre de voix réunies, sans 
que la sentence du juge ou du président soit requise 
pour cela , pourvu d'ailleurs que le votant n'ait aucune 
espérance, en refusant sa voix, d'empêcher l'injustice. 

4° Palpo , l'adulateur , c'est-à-dire celui qui , par 
son applaudissement , ses louanges , la flatterie , et 
même la raillerie (1) ou les reproches , porte effica- 
cement quelqu'un à commettre une injustice , ou à ne 
pas réparer un tort qu'il était tenu de réparer. Dès 
que l'adulateur par son action influe efficacement sur 
un dommage, il pèche contre la justice plus ou moins 
selon la gravité du dommage et selon le degré de son 
influence. Obligation solidaire pour lui de réparef 
tout le tort qu'il a pu prévoir devoir résulter de son 
action. 

5° Recursus, le receleur, c'est-à-dire celui qui 



(i) Souvent la raillerie ou (a flatterie produit plus sûrement un 
mauvais effet que le mauvais conseil ou un ordre donné : de là tant- 
d'injustices , tant de duels , etc. 
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donne asile ou promet protection et sûreté au malfai- 
teur, afin qu'il porté quelque dommage, ou qu'il ne 
répare point celui qu'il a déjà porté. Il est évident cjuë 
ceux qui "agissent ainsi pèchent contre là justice , et 
qu'ils sont obligés solidairement de restituer , . dç& 
qu'ils savent que , de propos délibérç , ils ont effica- 
cement apimé le malfaiteur à commettre des injustices 
Ou à ne pas réparer celles auxquelles ils sont tenus. 

On ne doit point compter au nombre des receleurs 
ceux qui donneraient ùh asile éhez etix à un voleur 
poursuivi par lès gendartnès , uniquement pour qu'il 
pe tombât pas entre leurs mains , ou qui le recevraient 
comme âmi , .parent , ou par des sentiments d'huma- 

' nités , à moins qu'ils ne lui fissent entendre que dans 
lia suite * lors même qu'il serait poursuivi poulf de 
Nouveaux vols , ils lui offriraient toujours le niêrhè 
asile. 

De momie un avocat n'est point receleur et ne pèche 

* point contre la justice en défendant dans une causé 
criminelle un homme qu'il sait bien être un* voleur* 
mais dont lé vol n'est point constaté selon les réglés 
de la jurisprudence criminelle; car le voleur, tout 
coupable qu'il est, ayant droit de ^je défendre tarit 
qu'on ne démontré pas juridiquement qu il est cou- 
pable, peut commettre à tin avocat le droit qu'il ' 
pourrait exercer Iui-mêiûé. Il en serait autrement s'il 

. s'agissait d'une cause civile ; ce serait alors coopérer 
à un procès injuste. 

Mais on doit regarder comme receleurs tous ceux 
qui cachent des choses volées , pouvant prévoir que 

•par là ils seront causé ou que le voleur ne les resti- 
tuera pais , ou qu'il prendra occasion de commettre 
h 26 
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d'autres vols. Il faut en dire autant de ceux qui , à 
l'occasion d'un inventaire de meubles , ou de saisie 
pour cause de louage f de faillite ou de banqueroute , 
retirent et cachent chez eux de la vaisselle , du linge , 
des billets ou autres effets de toute espèce , que lés 
personnes intéressées leur remettent pour les con- 
server à leur profit , si d'ailleurs ils savent que ces 
effets ont été injustement enlevés. Dans ces cas il y * 
a péché contre la justice , plus ou moins grave , selon 
que la matière ou les effets cachés sont plus ou moins 
précieux ; et obligation solidaire de restituer le tout 
aux personnes lésées , qui sont les héritiers , les pro 7 
priétaires des choses voléçs ou des maison* louées ; 
ou les créanciers. • * ' • 

6° Participant, le participant, c'est-à-dire, 1° celui 
qui f après le vol commis , participe à la chose volée 
en en obtenant sa part : celui-là pèche mortellement , 
ci la partie qu'il çeçoit est notable, sachant bien 
que la chose avait été dérobée", et il est obligé* de* 
restituer seulement la portion qui lui est échue,* 
Vil n'a nullement été cause que le vol s'est fait ; 
2° celui qui . participe au criiûe ou à l'action même 
du vol ou du dommage , soit immédiatement en 

faisant lui-même avec un autre Faction damriifkktive , 

» * 

soit médiatement en fournissant au malfaiteur des 
moyens , par exemple , une échelle , des armes, etc. , 
pour opérer le vol. Dans ces cas la participation , 
si des raisons graves ne l'autorisent (1) f est un péché 



(i) La participation ,' soit médiate, sbît immédiate, à un dommage* 
dans les biens de la fortune , est permise toutes les fois qu'on a des 



»■ 
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contre la justice , plus ou moins grave , selon le de- 
gré dé son influencé , et selon que le dommage porté 
est plus ou moins notable. Quant à* la restitution , il 
faut distinguer : ou l'objet du dommage est divisible , 
ou non. S'il est divisible , comme seraient , par 
exemple ,' des marchandises , celui qui y a partîfcipé 
immédiatement n'est tenu ( ut probabiliùs ) qrfà res- 
tituer sa part , si saite sa participation le vol eût eu 
lieu également ; mais si sans l'action du participant 
le vol ne se fût point* fart , il y a obligation solidaire 
de restituer le tout (1). De Lugo. Si l'objet du dom-. 



raisons graves et suffisantes pour y participer .'Sic probabiliùs plures 
theologu La question la*plusdifficile regarde la participation immé- 
diate à un' dommam très-grave qui ne pourrait être causé sans elle , . 
et qu'on serait incapable de réparer. Quoi qu'en disent de très-bons 
théologiens , je' crois encore , comme, plus probable , que si l'on a 
U«e raison suffisante , telletque la crainte de la mort , cette parti- 
cipation est licite ; ainsi c'est un voleur qui me menace de mort», me 
1 mettant le pistolet soUS la gorge , si je ne lui aide a porter tel dom- 
mage; ici je me trouve dans l'extrême nécessité. Or, dans ce cas, 
tous les bien* deviennent communs, ponc , etc. Que je sois réduit 
à cette extrême nécessité par une cause libre ou par une cause néces- 
saire, peu importe : je n'y suis pas moins réduit. 

(i) Comme il est difficile dans la pratique de persuader aux gens 
grossiers qu'ils sont tenus à restituer ce. que les autres ont pris , 
quand un confesseur remarque en son pénitent de la bonne foi , 
mais une conscience peu timorée, il vaut mieux qu'il l'engage a. 
destituer ce que lui dicte sa conscience , sans lui dire qu'il est obligé 
à la restitution entière. Cette conduite es% d'autant préférable, que 
dans ces cas on: présume que les maîtres se contentent de leur seule 
part , dans la crainte de ne rien recevoir y s'ils voulaient obliger les 
-voleurs a une restitution entière. B. Liguori, Confess.des gens de 
la cxmvaqne. # 

26; 
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mage est indivisible , comme , gar exemple , une mai- 
son que plusieurs d'un commun accord ont brûlée , je 
crois f comme plus probable , qu'il y a obligation so- 
. lidaire pour chacun de restituera \out ; en sorte que 
si tous" excepté un seul , refusaient de réparer le 
dommage ou ne pouvaient le «foire , celui-là Seul qui 
en serait capable serait tenu de le réparer en entier, 
sauf son recours sur les autres» damnificateurs : car 
cbacun ayant influé sur tout le dommage , puisque 
l'action de tous ne fait qu'un tout moral, cbacun est 
censé être la cause totale de tout le tort porté , et cela 
quand même le dommage eût été porté sans le con- 
cours de tel ou de tel •oopérateur. Sic probabiliùs 
f lares theologi contra plures altos. • 

' Les coopétateurs négatifs , au nombre de trois, 
sont désignés par. ces mots latins, jnutus, non obstans, 
non manifestons. 

Par le mot fautus , on entend celui Tjui n'empêche 
pas un dommage , quoiqu'il puisse.Vempècber en dé- 
fendant à ses inférieurs de le porter, en dissuadant 
le malfaiteur ou le reprenant d'en avoir pris la réso- 
lution % criant ou faisant du bruit .pour l'empêcher 
d'agir, étant d'ailleurs obligé par justice 9 et caî|se de 
quelque emploi ou de quelque pacte exprès ou tacite,' 
d'empêcher ce dommage. Non cbçtans désigne celui 
qui refuse de s'opposer ou de . prêter secours pour 
empêcher un dommage qu'il^est tenu d'empêcher en 
vertu d'un quasi-contrat : tel serait , par exemple , un 
chef d'armée qui refuserait de prêter main-forte a des 
particuliers qui voient leurs maisons pilïées par des 
bandés de soldats. Par les mots nJbn manifestant, il 
faut entendre celui qui , y éta^t obligé par justice en. 
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vertu de son emploi t ne fait pas connaître le malfai- 
teur , soit avant qu'il porte le dommage pour l'em- 
pêcher de le faire , soit après que le dommage est 
causé , afin qu'il soit forcé à le réparer : tels sont , par 
exemple, les gardes, les commis et proposés pour 

la défense de certains droits , ceux qui sont chargés 

, * ♦ 

de percevoir les impôts , etc. 

Il est certain que les coopérateurs négatifs pèchent 
niortellement contre la justice quand » de propos.dé- 
libéré , ils transgressent leur devoir en matière grave , 
et qu'ils sont obligés solidairement de réparer le domr 
mage qu'ils devaient et pouvaient empêchersans grave 
.inconvénient; car ils violent évidemment la justice 
envers leurs commettants qui , en vertu- du pacte au 
du quasi-contrat , ont acquis un droit strict sur l'ac- 
tion qu'ils ne font pas. 

Comme il arrive souvent que plusieurs concourent 
à une même injustice ou à un même dommage , ou 
positivement ou négativement > et qu'ils sont tous tenus 
solidairement à la réparation de ce dommage, mai» 
non pas dans le même prdre , il est utile d'établir ici 
l'ordre à suivre pour faire faire cette réparation :j 

D'abord, c'est celui qui a commandé de porter le 
dommage qui est tenu le premier à le réparer : c'est 
lui qui en est la cause principale. S'il le répare , au s'il 
en est dispensé par celui qui a souffert lé dommage Y , 
les autres coopérateurs ne sont tenus à rien. Après le 
manant vient l'exécuteur, qui lui. est subordonné > 
et qui est censé être après lui la cause principale du, 
dommage : s'il le répare , les autres coopérateurs po- • 
si tifs, tels que le conseiller, le consentant , etc.-, sont: 
déchargés de toute obligation ; car ils lui sont su- 
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bordonnës , puisqu'ils ne sont , par rapport à lui y 
que des causes instrumentales. Si l'exécuteur ne ré- 
pare pas le dommage n le conseiller et les autres coo- 
pérateurs positifs sont tenus de le faire , chacun selon 
le degré d'influence qu'il aura eu sur le doduhagfe» • 
Aucun d'eux n'est cependant tenu avant les autçes - r 
car, leurs actions étant indépendantes , nulle de ces 
causes n'est subordonnée aux autres ; et ne peut avoir 
recours sur elle pour la totalité de la'dettç; en sorte 
que si Tun de ces coopérateurs réparait tout le dom- 
mage , il deviendrait créancier des aptres pour la . 
part de chacun. Les tribunaux civils observent cette 
jurisprudence : les coopérateurs dont nous parlons- 
sont torts condamnés pour leur part ; et si un seul est 
cité , il est requis à faire assigner les autres. 

Quant aux coopérateurs négatifs , d'après le senti- 
ment le plus probable', ils ne sont tenu» à la restitu- 
tion qu'après les coopérateurs positifs ; en sorte que 
si ceux-ci restituent, ceux-là ne sont tenus à rien. 
En effet, la cause immédiate du dommage est tenue 
<le le réparer avant la cause ^médiate : or le coopé- 
ra teur négatif n'est que cause médiate |lu domtùage r 
tandis que les coopérateurs positifs en sont catises im? 
médiates. Ordinairement (1) on ne doit établir aucun 
ordre parmi les coopérateurs négatifs : tous , agissant 
indépendamment les uns des autres * sont tenus éga- 



(i) Si qpis tauien primariô tenetur Terbis aut actibus obstare , reurn 
iiinnifestare, ut cuslos specialis tenetur ante cuslôdem generalera , 
ttmc mite alias causas negativas ad reparationcm darani tenetur. 
De Ltigo. 
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• lernent et solidairement à la réparation du dommage „ 
au prorata de leur influence, sans que l'un seit obligé 
de la faire avant l'autre. ) ' 

-N'avez-vous point porté, par votre. mauvais exem- 
ple * quelqu'un à commettre quelque injustice ? ( Si, 
l'injustice est grave et qu'on ait pu la prévoir, péché, 
mortel contre là charité ; si elle n'est que légère ,. 
péché véniel. Mais y ^a-t-il un péché contre la justice, 
et obligation de réparer le dommage occasionné par le 
mauvais* exemple ? c'est sur quoi les théologiens sont . 
partagés : ainsi , quelqu'un me voit voler et prend de 
là occasion de le faire; suis-je teftu de réparer l'injus- 
tice que commet celui que je scandalise ? Je crois „ 
comme plus probable , avec Valentia , Sanchezy Vas- • 
quez , Layman et autres ( contra plures ) , que dans . 
ce cas il n'y a aucune obligation de restitue % quoique 
je puisse prévoir. cette injustice; je dis plus, qjiand 
même mon intention en volant serait de porter Paul re 
à le faire aussi , pourtu que je ne" l'y engage pas 
d'unf autre manière : la raison est que , pour être 
tenu à la restitution d'un dommage , il faut en être 
^ause efficace par elle-même* Or le mauvais exemple . 
par lui-même n'est point cause efficace de l'injustice 
que commet la personne scandalisée , mais seulement 
l'occasym : la cause efficace, c'est la malice de cette 
personne qui commet le, vol. La mauvaise intention 
que j'aurais de la porter à m'imiter , étant purement 
intérieure , ne changerait point la nàtpre du mauvais* 
exemple , ni par conséquent l'acte extérieur qui par 
lui-même ne peut jamais être cause efficace per st de 
l'injustice qu'il occasionne.) 

Quand vous avez eu quelque restitution à faire , m 
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vous est-il pas arrivé de la faire par mégorde à qui 
elle ne devait point se] faire , et de refuser ensuite J 
sous ce prétexte , de la faire de nouveau à la personne 
qui seule y avait droit? (Ce n'est point la personne 
qui a souffert l'injustice qui doit être la victime de 
cette méprise : son droit à uçe restitution entière 
existera tant qu'elle n'aura pas reçu par elle-même ou 
par un délégué de sa part ce qu'on lui a injustement 
enlevé. On est donc obligé dans ce cas-ci à une nou- 
velle restitution;. et si l'on refuse de la faire à la jper^ 
sonne lésée (1)-, on pèche plus ou moins contre la 
justice , selon que la matière de la restitution est plus 
ou moins grave. 

Si là personne lésée n'existe plus, c'est à ses héri- 
tiers que doit se faire la restitution; et si elle existe, 
mais qu'elle ne puisse nullement être connue , ni ses 
héritiers , la restitution doit se faire aux pauvres ou 
en œuvres pies. 

Si la personne à qui Von a*fait tort était incapable 
de recevoir, tels, par exemple , qu'un mineur, u$ in-t 
terdit , une femme sous puissance de mari , un homme 
qui a cédé ses biens à ses créanciers, ce serait au 
tuteur, au mari, et aux créanciers, que devrait se 
faire la restitution , à moins toutefois qu'un mari ne 
fût un dissipateur,* et qu'il ne convînt de la fajje à sa 
femme qui aurait de la prudence et de la sagesse , ou 



(i) Quand on a entre les mains un oojet volé ou possédé de bpnne. 
foi, et qu'on est certain du maître , c'est a loi qu'on doit le rendre , 
pourvu qu'on ne l'ait pas reçu de celui qui Ta loué ou qui en avai£ 
çtéclabli le gardien. B. Ligori. 
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^e réserver aux enfants une chose dont le •père nç 
ferait qu'un mauvais usagé. 

Lorsque la personne qui a souffert l'injustice ou lç 
dommage est éloignée de l'endroit , les frais de trans^ 
port po^r la restitution retombent sur celui qui a com-. 
jnis l'injustice, dussent-âte être aussi considérables 

• que la valeur de robjet'(t). Si la 'restitution ne peut 
se faire sans une grande perte pour le débiteur , ellet 

♦ peut être différée pour quelque temps ; mais le débi-* 
teur de mauvaise foi sera tenu de dédommager le 
jnaître , si .celui-ci eji souffre quelque dommage. ) 

Ne vous êtes-vous pas quelquefois cru dispensé de 
faire une restitution , sotis prétexte qbe celui à qui 
vous déviez îa faire était riche ; ou nç vous êtes-vous 
\ point imaginé qu'en cecafc il suffisait de la faire aux 
pauvres ? ( D'après les principes de la justice , le riche 
ayant sur ses biens le même droit que le pauvre a 
sur les siens , la restitution de ce qu'on lui a pris doit 
se faire à lui seul : elle ne peut se faire aux pauvres 
que lorsqu'il n'y a aucune espérance de po^oir la 
faire à luirinême , ni à ses héritiers , ou que , vu les 
circonstances , il est censé consentir qu'elle se fasse 
aux pauyi*es. ) 

Ayant compiis des injustices , et par là peut-être 
acquis une fortune assez considérable ? n'avez-^vous 
pas refusé ou différé jusqu'à présent défaire les res-r 
titutians que vous deviez faire y par la crainte de 5é- 
jphoir de votre état ou de ruiner votre famille? (Péché 



(i) S'il s'agissait de la restitution d'un objet pris ou possédé d* 
Jponne foi , le transport serait aux frais du maître de l'objet. 
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mortel* éonlre la justice , et obligation de rendre ^u 
plus lot tout le bien mal acquis. La crainte de déchoir 
de son état bu de ruiner sa famille ne peut point être 
une cause excusable , dès que Ton n'est parvenu à cet 
état que par des fraudes : rien n'est plus juste que de 
rentrer dans son premier "état, d'où Ton n'est sorti 
que par des injustices de tout gepre. Bonacina. Les ' 
théologiens .cependant exceptent lé cas où l'on ne 
pourrait (aire ces restitutions sans un grave danger • 
pour le salut de sa famille ou sans un véritable péril 
de mort, de même que celui où l'on ne pourrait les 
. faire sans perdre sa réputation , pourvu toutefois que 
; celle-ci ne fût f>as inférieure au dommage que suppor- 

teraient le» créanciers. Dans ces cas, la nécessité est 
une cause légitime de différer les restitutions. 

Il faut raisonner tout aufrement d'un débiteur quî r 

v par dos moyens justes, ayant acquis une fortune, se 

tivu\e > par un accident imprévu , réduit à ne pas 

t-vu\orr paver ses dettes. Celui-ci n'est point tenu de 

cVcho% Je son état et de se réduire à la mendicité 

;vur s*.» libérer* parce que Timpuissance Aorale et la 

Nccessi te ^nive sont une cause légitime de différer la 

n^Wuttoit ou le payement des dettes. 11 est cepen- 

juut obiicé de retrancher toutes les dépenses qui ne 

>u«K pas nécessaires % et de se réduire à un strict hon- 

'vte cutretie??* aria de pouvoir par ses économies 

jit.vei- -x:u a^ui un entier payement de ce qu'il 
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i v ;î. a cvNciioit de ses biens, il peut, au Jor de 
s>H**ocuvw >e retenir secrètement ce qui lui est 
vws^e ixHir »ivr^ dirti^ ^ n Ctat ; maïs, disent les 

,a,vitiK ^ ^ ], >^ et autres , il doit se réduire à 
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un entretien fort modique (1). Si la cession estjutft- 
ciaire , il doit faire la déclaration de tous ses biens , 
et ne retenir que ce qui lui est accordé par le tribu- 
nal pour le «soutien de sa famille. Si cependant cette, 
partie n'était point suffisante pour un modique et 
honnête entretien , il aurait droit de soustraire quel- 
que chose de • plus pour Suffire à ses nécessités et à 
celles des siens (2). 'Sic communiter theolpgi, sàltemfit* 
tento jure mturaïi (3). 

La cession djjp ses biens que fait un débiteur ne le 
libère que jusqu'à concurrence de la valeur des ♦biens 
abandonnés aux créanciers ; et dans lô cas où, ils sont 
insuffisants , s'il lui en surMent d'autreâ , il est obligé * 
de les abandonner jusqu'au parfait payement : ainsi . 
parlé le* droit (art? 1270 du Code civ.). Quoique les 
créanciers gient accepté la cession, ils n'ont pas pour 
• cela renoncé au droit qu'ils ont au payement de toutçs 
leurs dettes. Le débiteur est donc obligé de travailler 
et de .prendre tous les moyerts qui sont eri son pou- 
voir pour satisfaire aux dettes qui lui resteraient à 
payer, ) ' f 



(i) Bxcusantur uxores^ filiWe quorum parentes, sine.eorum culpâ, 
ad penuriam extremam redacti sunt, cfcm post eorum mortem de 
eorura borlis occultant quantum ad aliqualem sui status conservatio- 
nem sufficit. Sic Theol. pract. citans P.* Jos. Ani. 

•(2) Rare licet conçu rrere ad suWractionem eorum qua3 foro ce- 
ci entes sibi ad viveodain-necessaria existimant, quia qui eos, adju- 
vant non sunt sat certi quod non nisi necessarium abscondant. 
Theot. pracu 

(3) Caveat tamen, si éxigatur jtramentum coram judice,*ne falsp 
jurct, etsi.pl ares dicaut perjurium vitari per hanc restrictionem; 
JVi/til abstuli quod retinere non liceat. • 
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Etant réduit par votre mauvaise conduite (ou par 
un revers de fortune) à faire faillite et à ne pouvoir 
payer toutes vos dettes , vos biens ne suffisant pas , 
n'avez-vous point commis de nouvelles injustices à 
Tégard de vos créanciers , en payant les uns au détri- 
ment des autres? (Péché mortel contre la justice, si 
l'on fait sciemment un tort grave aux autres créan- 
ciers , en en payant un qui d'après la loi n'a aucun 
droit de préférence* Quand un débiteur ne peut sa- 
tisfaire à tous ses créanciers , étant insolvable et ne 
pouvant mettre ordre à ses affaires» il doit déclarer 
sa banqueroute et ne payer personne en particulier ; 
• le bien public et l'intérêt des créanciers l'exigent. S'il 
offre à un créancier qui n'a point droit de préférence 
le payement de sa dette ; il viole le droit dç/œtfx 
qui , d'après la loi , doivent lui être préférés , et com- 
met une injustice à leur égard. Sic Billuart et commun t 
niler omnes. 

Si le débiteur lui-môme fait une cession volontaire 
de ses biens , voioi l'ordre à suivre pour ne pou*t vio- 
ler la justice : • 

Il doit 1° rendre les effets qui existent en nature 
a cepx à qui ils appartiennent (1) ; 2° payer ensuite 
les créanciers privilégiés , en conservant le rang que 
la loi civile assigne àuçhaçun ; 3° payer, après les pri- 



>»■' i 



(f) Si un objet appartenant n autrui était vendu, et qu'on en eût 
encore le prix entre Içs mains , je ne crois pas qu'on put , rèlalive^- 
çient à ce prix, préférer le maître de l'objet aux autres créanciers ». 
quoi qu'en disent les Conférences de Paris : on ne peut pas dire do. 
prit ce que l'on dirait de la thosc vendue : Ses clamât domino* 
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Vilégiés , les créanciers hypothéqués, en commençant 
par ceux qui ont une hypothèque légale , et ensuite 
les autres par rang d'inscription. 4°*Àprès les hypo- 
théqués viennent les créanciers 'simples ou les chiro* 
graphafrës : comme leurs dettes n'affectent directe- 
ment que la personne du débiteur et non ses biens , 
ils ne conservent aucune priorité; par conséquent 
leurs dettes anciennes doivent être sur le même rang 
que les dettes nouvelles : la loi le veut ainsi, pour 
éviter Jes fraudes; car si une dette commune ^et an- 
cienne devait avoir une priorité sur la dette nou- 
velle , on pourrait facilement antidater» 5 Q D'après 
l'opinion la plus probable, la dette contractée par 
crime, et celle qui Test par contrat, sont au même 
rang : aucune n'a droit de préférence, parce que le 
droit des créancieja est aussi strict d'un côté .que de 
Vautre. 6° Les dettes à titre onéreux doivent passer 
avant celjes qui sont à titre gratuit. Cependant si la 
chose était due à titre de donation faite et acceptée 
dans le temps où le donateur, n'étant point insol- 
vable , pouvait donnçr, le donataire ayant acquis le 
domaine de la chose même , cette dette devrait être 
payée en même temps que. les dettes à titre onéreux: 
le droit est également strict des deux côtés. 7° Doit- 
on payer les dettes certaines avant les' dettes incer- 
taines? je ne le crois pas, qubi qu'en disent plusieurs 
théologiens : si la dette est incertaine quant à la 
somme qu'on doit, par exemple, je doute si je dois 
2000 fr.; ces 2000 fr. douteux valent 1000 fr. cer- 
tains qui doivent être mis au rang des dettes cer- 
taines. De même si la dette est incertaine quart t aux 
créanciers ; par exemple, je dois 1000 fr., et je doute 
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à laquelle'de cinq ou six personnes je les dois : si. le 
doute esf réel, #t qu'il ne puisse être expulsé, la dette 
est certaine et divisible entre ces cinq ou six person- 
nes ; car chacune dettes a un droit strict sur la somme 
due , au prorata du doute. De même aussi f j'ai volé 
100 fr., et je ne connais plus celui à qui je les ai pris : 
ce créancier, quoique inconnu , conserve toujours un 
droit strict et certain sur les 100 fr.; par conséquent 
sa dette doit être aussi placée au même rang quç les 
dettes* certaines} et dès que Ton ne conserve plus 
aucune espérance de retrouver Ce créancier , on doit 
disppser, selon sa Volonté préauipée» de la partie de 
6a dette qui paît se payer , et par conséquent la deto- 
ner aux pauvres , aux établissements religieux , ou la 
distribuer eq autres œuvres, pies, »Sic BUhtart, Dad- 
man , Molina t% aftt. ) 

Sachant que les affeires de votre débiteur allaient 
mal, et qu'il était sur le point de faire faillite , n'avez- 
vous pas reçu de lui le payement de votre dette, qu'il 
vous a offert am détriment des autres créanciers ? ( Si 
un débiteur insolvable ne peut t sans pécher contre 
la jutficq , psiyer un créancier qui n'a foui droit de 
préférence , au détriment des autres , il suit que le 
créancier qui reçoit le payement de sa dette se rend 
coupable du* même -péché, »'il connaît l'injustice 
que commet son débiteur ; car dès qu'il n'est point 
de bonne foi , qu'il connaît h situation de son débi- 
teur y il coopère volontairement à son injustice en 
recqvaqt 1* somms qu'il lui offrs; il wt donotenu 
de la rendre, afin qu'elle soit distribuée aux créan- 
ciers qui ont droit dq pifarfnce * w prowtg de Jéurs 

dettes. Sic prqhobilms Sylpius , Bi\\uçtH e( ffom «W 
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contra Lusiuih et plures àlios. Je crois la jurispru- 
dence actuelle conforme à cet (p opinion , ainsi que 
le pense M. Toullier, comme on peut le voir à la. 
«ote ci-dessous. * ♦ 

Mais si le créancier est de bonne foi, s'il ignore 
l'insolvabilité de son débiteur, il ne pèche point en 
recevante payement de sa dette , et il n'est tenu à , 
aucune restitution. Billuart. En effet , comme la fail- 
lite n'est point encore déclarée, le débiteur conserve 
•toujours le domaine de ses biens, et le créancier, çh 
recevant le payement de bonne foi, reçoit validement 
et licitement ce qui lui est dû (1).) 

Quand vous avez appris le mauvais état des affaires 
de votre débiteur, ne vous étes-vous point hâté de 
lui demander vous-même le payement de votre dette? 






(i) Il faut excepter le cas des payements faits d'avance pour dettes 
commerciales, s'ils se font. dans les dix jours qui précèdent la fail- 
lite ; car l'art. 446 du Code de commerce" porte que toutes sommes 
payées dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite pour 
dettes commerciales non échues, sont rapportées. L'art* 44^» dit 
M. Toullier, annule de plein droit tous \m payements faits pour 
dettes cammercialts non échues , par cela seul qu'ils ont été faits 
dans les dix jours qui précèdent k «failli te* Quant aux autres paye- 
ments, c*est-à-dire ceux faits par anticipation avant lés dix jours, on 
même dans les dix jours pour dettes non commerciales , l'art. 447 
ne les déclare nuls que dans le cas «où ils ont été faits en fraude des 
créanciers. H faut prouver la fraude. 

D'après le même jurisconsulte , tous les actes et payements du 
failli» faits dans les dix jours de i'ouvçrture^e la* faillite, et les 
actes faits auparavant, en fraiidc des créanciers, doivent élre 
annulés, si la fraude est prouvée, tant de la part du débiteur que 
des tiers intéresses dans ces actes. Droit civ. franc ^ te VI, 1. m, t. 3. 
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(Si ,1a de 
avouent q 
créancier, 
recevoir c 
gié, ni hy] 
Tiotif de 
affaires d< 
se faire pa 
t. 8);pai 
sont obén 
connaître 
qu'elle se 
décision? 
l'opinion 
que le dr 
demande 
créancier 
a le faire, 
mier. Sic 
et pîuret a 

N'avez- 
raires dor 
ainsi que 

avez hérité , et que vous saviez être mortes sans les 
avoir restitués? (Péché pjus ou moins- grave contre la 
justice, selon que les gains sont plus ou moins con- 
sidérables : tout gain ùsuraire blessant la justice 
commutative, on est obligé de le restituer le plus tôt 
qu'on le peut, comme toute autre chose qui appar- 
tient à autrui et que l'on possède sans 'aucun titre. 

L'obligation de restituer les usures que l'on a per- 
çues étant «ne dette ou une obligation qui affecte au 
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moins indirectement' les biens du débiteur , elle pa$se 
aui héritiers. Sic communiter omnes. Cependant les 
héritiers np sont tenus probablement de restituer les 
intérêts usuraires qu'a perçus le défunt, qu'autant 
qu'ils sont moralement certains qu'il n'avait aucun 
titre légitime pour les percevoir : Nerno prcmimtur 
malus nisi probetur. Si même on était sûr qu'il les eût 
perçus sans aueun titre légitime , mais dans la bonne 
foi , on ne serait tenu à restituer que te en quoi il 
serait devenu, plus riche en les consommant (1).) 

N'avez-vous point quelquefois opposé la prescrip- 
tion pour vous dispenser dé rendre la chose d'autrui 
que vous possédiez , ou pour vous décharger de cerr 
taines dettes? (Si -on l'oppose injustement avec con- 
naissance de cause en matière grave , péché mortel 
contre la justice ; obligation de restituer. Mais si on 
l'oppose légitimement, ou plutôt si L'on a ou qu'on . 
réunisse tontes les conditions nécessaires pour une 
prescription juste et légitime , point de péché. La 
prescription qui est un moyen d'acquérir ou de se 
libérer par un certain laps de temps , et sous les* con T 
dirions déterminées par la loi, exempte même ai* for 
de la conscience de l'obligation de restituer : ainsi 



(1) An haeredes teneantur in solidum ad restituendas usures de 
functi? Videtur probabiliùs négative : tenentur taniîim pro parte hae- 
reditatis quam accipiunt, ita tft uno lia?rede déficiente aller non tc r 
nesltùr lofurij solvere, quia unusqufcque h aères succedit obligation! 
Testituendi pro defuncto, in quantum succedit ejus persowae ; jam 
vcr6 succedit personne in quantùni ejus nsereditati succedit : cùm 
aufem duntaxat partemha2reditatishabet, sequiturquôd tantùm par- 
ti m persoaam deiuncti repraesentet et hnic succédât. BilluarU 

I. 27 
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pepsent le plu» grand nombre des théologiens, des 
canonistes, et plusieurs excellents jurisconsultes. ïu 
effet le bten public demande que l'Eglise et l'Etat au- 
torisent la prescription pour ôter la matière (Fane 
infinité de procès, qui pourraient être suscités par la 
mauvahfe foi ; pour fixer l'incertitude des propriétés , 
prévenir le trouble des consciences et assurer la paix 
dans les (amilles, qui souvent laissent' périr les titres 
des biens qu'elles possèdent (!)♦** 

Cependant le droit civil ainsi que le droit cano- 
nique demandent plusieurs conditions pour une pres- 
cription juste et légitime. Nous allons les exposer 
brièvement. 

Première condition , il faut que la chose soit pres- 
criptible ; car la prescription n'étant fondée que sur 
la loi , dès lors qu'elle a déclaré certaines choses im- 
prescriptibles ,• il ne peut y avoir aucune prescription 
en faveur de ceux qui en jouissent. Voyez les articles 
du Code, où.sont désignées les choses qui ne peuvent 
se prescrire, art. 2226, 558 et 540, 691, 1561, 
2252etsuiy. 

* » 

La seconde condition est la possession de la chose ; 
mais il faut que cette possession sôit continué, et non 



(<) On peut aussi en certains cas , disent plusieurs jurisconsultes ^ 
regarder la prescription comme une juste peiie que la loi inflige à 
ceux qui, ayant de* droits .acquis, sont trop négligents à les faire 
valoir ; ce «qui souvent occasionne des difficultés qui ne peuvent «e 
terminer : c'est pour cela qu'il est juste qu'un créancier négligeut 
perde sa dette pour avoir manqué par sa faute de la demander dans 
Je temps que la loi lui donnait pour l'exiger, et que le débiteur de 
bonne foi en soit déchargé par la* loi même. 
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interrompue pendant tout le temps fixé par la loi ; 
paisible , publique , non équivoque et à titre de pro- 
priétaire (or*. 2229). 

La troisième condition est que la possession soit 
fondée sur un titre coloré , qui. né soit point nul par 
défeut de formé (1) (art. 2267). 

La quatrième est. la bonne foi, qui n'est autre 
choserque la persuasion intime que la chose qu'on 
possède est à soi : elle doit durer pendant tout le 
temps requis pour la prescription. Quoique néces- 
saire dans toutes les prescriptions (2) , elle ne suffit 
pas toujours : dans lés prescriptions des immeubles 
de 10 et de 20 ans, il faut de plus le titre coloré 
(art. 2265). 

Quant au temps nécessaire pour prescrire -, il est 
déterminé par la loi. Dans les prescriptions pour ac- 
quérir un immeuble, il faut 10 ou 20 ans avec un 
titre coloré et la bonne foi (art. 2265); et si Ton 
n'a point de titre, il faut 30 ans (art. 2262). Quant 
à la prescription des meubles , la loi dit seulement : 
- qu'en -fait de meubles, la possession tout titre (a/ri. 2279). 
Plusieurs théologiens modernes croient néanmoins 
que pour prescrire un meuble , *àu for de la cons- 

» - » * » 

* 

% w 

4 

(1) Le titre coloré est- un titre translatif de. propriété, mais nul 
par défaut de droit: tel est, par exemple, l'acte de vente d'une chose 
volée : qugique nuj par défaut de droit de la part du vendeur, il peut 
' servir à la prescription. /# 

(?) Cette bonne loi tf est point nécessaire dans la prescription 
pour, éteindre une servitude : la bonne foi juridique suffît ; et l'on est 
censé l'avoir, par la même qu'on ne fait rien pour empêcher celui 
qui a le droit de servitude d'en user,. * * • • 
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cience , il faut le possède* 3 ans dans la bonne îoh 
QuetyueMins. même exigeât 30 anB f croyant que Yi 
prescription triennale des meubles à été abolie par 
JeCedt* 

Dans les praniptites pour m libérer de quelque 
obligation , le tempe .fixé par la toi est tantôt ptua » 
tattfttflKrins long. Voyeafal art- do Code 2983» 2377, 
3271, 3272 et ans*. Gépctidufct, comme il est rave 
que la benne foi .se ttoelve dans les proscription* où 
il est requjp un tcnpsss oeert, rarement elles peu- 
lent «voir lieu dans le for antérieur ihs* prescriptions 
même avec le bonde foi % mentionnées dans .tes art. 
mU 8872, 2373, 2274; ne peuvent aroi* lieu dans 
le for de la conscience, puisqu'elles ne reposant que 
mt npe. présomption 4e payement; w J'ert* 2275 
permet de déférer le seraient è. œe* qui les oppo- 
sent y eue la foestio» de savoir *| le ohçee » été jéel- 
lemcRt payée.) ...... 

Ayant été^ cause coepiiAet #r^Qte 09 ktdirçcte, de 

la mort de qwdkftfeq, nJasefc-wes pas nfeg^è ou 
refesfr de foire le* fertitutions^ aracpidlee vous étiez 
tenu? (FfcbA «être le justice ♦ plus ou moins grave , 
jelou quêtes Destitutions à faire pont plus ou moins 
considérables , et que le délai en est plus ou moins 
long et do mmageable» 4eeu*4 qui l'on doit restituer. 
Quand on a été cause efficace et gravement coupable 
de la mort de qtieftprtm , on est tenu dé restituer à 
aes héritiers nécessaires, tels que les enfants, le père, 
la mène, les ascendants et descendants* qui sont cen- 
sés tie faire qu'une même peftAuie aw lui : 1° les 
dépenses faites pour, sa guérison > et le gain, qu'il au- 
rait fait pendant le temps qu'a duré sa maladie x et 
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qu'il n'a pu faire ; 2° tout ce qu'il aurait fait de gain 
dans la suite sans la mort prématurée, en déduisant 
cependant les dépenses qu'il aurait faites : ainsi si le 
défunt jouissait d'une pension annuelle , si par son 
travail ou Fart qu'il exerçait il faisait des gains, 
c'étaient autant d'avantages pour les héritiers néces- 
saires ; en étant privés par la mort injuste du défunt, 
ils éprouvent donc des dommages qui , estimés au 
jugement d'un homme prudent, doivent leur être 
réparés (1). « ' ^ 

Mais si le défunt ne laisse que des héritiers volon- 
taires (2) , le meurtrier e^il tenu de leur faire les 
mêmes restitutions ? Il faut distinguer entre les dom- 
mages qui précèdent la mort et ceux qui la suivent i 
quant aux premiers , comme ce sont dès dettes con- 
tractées avec le défunt avant sa mort , et que celui-ci 
en mourant transporte à ses héritiers volontaires un 
dfcrit sur eHes , le meurtrier est tenu de leur réparer 
ces dommages en entier ; et si le défunt ne laissait 
aucun héritier, la restitution devrait se faire aux 
pauvres, comme te dit Lacroix. Mais s'il s'agit des 
dommages qui suivent la mort du défunt , tels que 
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(t) Dans cette restitution à faire, il faut déduire les chances de la 
vie : ainsi, d'après plusieurs auteurs, on doit juger qu'un jeune 
homme robuste, tué à Tige de aô ans , serait arrivé, les chances 
de la vie déduites 4 jftrç&'a l'âge de 35 ans. 11 faut également déduire 
les chances du gain : des gains en espérance valent moias que des 
gains certains. 

(a) Lot héritier* volontaires sont ceux qui pourraient être privés 
de l'héritage, mais qui .cependant succèdent au défunt mort intes- 
tat, tels que les collatéraux, ou en vertu d'un testament, comme 
les étrangers. 

27» 
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les gaina qu'il aurait faits , etc. , je crois comme plu* 
probable , quoi qu'en disent plusieurs graves théolo- 
giens , que le meurtrier n'est point obligé de les ré- 
parer aux héritiers volontaires, parce que , en don- 
nant la mort au défunt, il ne leur a fait aucune in- 
jure , ainsi qu'il la ferait à des héritiers nécessaires 
qui ne font qu'une même personne avec le défunt. 
Bien plus, loin d'éprouver un dommage de cette 
mort, elle leur devient un avantage, puisqu'ils jouis- 
sent plus tôt des biens du défunt, et que si celui-ci eût 
vécu plus longtemps, il aurait peut-être institué 
d'autres héritiers. Sic Ifssiu*, Sofa, Salmanûcentts < 
BUluart et cjii. Si cependfflit le meurtrier avait eu in- 
tention de leur nuire en les privant de tous les gains 
qu'aurait faits le défunt, plusieurs de ces auteurs 
soutiennent qu'il serait tenu de leur réparer ces 
dommages. Ds ont droit, disent-ils, qu'il ne dirige 
point son action directement pour leur nuire; selon 
la commune estime des hommes , cette action n& se- 
rait plus simplement occasion du dommage , mais 
bien cause efficace. Sanchez et Soto soutiennent , 
avec assez de probabilité , que , même en ce cas, le 
meurtrier ne serait tenu à "aucune restitution , parce 
. que son action externe n'est point contre la justice f 
et que l'intention purement intérieure ne change point 
sa nature. 

Quant aux créanciers du défunt, qui se trouveraient 
par sa mort frustrés de l'espérance d*être payés , je 
crois qu'iFfaut raisonner par rapport à eux comme 
nous avons fait relativement aux héritiers volontaires. 
L'action du meurtrier n'est que l'occasion et non la 
cause efficace du dommage qu'ils éprouvent; d'ail- 
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leurs ils ont action sur les héritiers pour se faire 
payer.) < 

Vous étant rendu coupable* de viol, ayez-vous eu 
soin de faire les restitutions auxquelles vous pouviez 
être obligé? (Même décision que la précédente, re- 
lativement au délai ou à là négligence que Ton appor- 
terait à faire, des restitutions de ce genre. 

Quand la personne violée ou séduite est majeure 
et qu'elle à consenti volontairement à son déshonneur , 

n y a aucune restitution à faire ; mais si elle est sé- 
duite par fraude ou violence , le corrupteur est tenu 
de réparer tous les dommages qu'elle éprouve , soit 
dans sa fortune , soit dans son honneur , si le crime 
devient public: par conséquent, si elle ne peut à 
causé dé ce crime se marier selon son état, et sa con- 
dition, il est obligé de la doter de maniée à ce qu'elle 
puisse trouver un parti* convenable à, son rang; au- 
t rement, disent plusieurs auteurs, il serait tenu de 
l'épouser lui-même. ! . . • * 

Si la personne avait été séduite par une promesse 
réelle de mariage, le sentiment commun, surtout 
parmi les anciens théologiens , est qu'il est tenu de. 
l'épouser , parce que la condtion étant remplie , la 
promesse devient absolue et oblige celui qui l'a faite ; 
mais comme cette question revient à celle des contrats 
faits sous une condition honteuse , que nous avons 
examinée'plus haut , je crois comme plus probable , 
avec plusieurs théologiens modernes , que cette pro- 
messe est nulle , même après que la condition a été 
remplie: ce sentiment est beaucoup plus favorable 
aux bonnes mœurs que le sentiment opposé ; car si la . 
promesse est nulle, les filles, à l'avantage delà société, 
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ne se laisseront pas séduire par de telles promesses , 
sachant qu'elles ne produisent aucune obligation dans 
ceux qui les font. Dans le cas dont il s'agit, lq, cor- 
rupteur n'est [donc pas tenu d'épouser la personne : 
en effet, s'il y était tenu , ce ne serait qu'autant qu'il 
y aurait eu fraude de sa part , ou que la promesse 
qu'il a faite l'y obligerait. Mais il n'a commis aucune 
fraude, puisque la promesse a été sincère et faite 
dans la bonne foi avec la persuasion qu'elle obligerait 
après la condition remplie ; et la promesse d'ailleurs 
étant radicalement nulle, ne peut imposer nulle obli- 
gation. 

Il faudrait raisonner différemment , si la promesse 
avait été feinte. Comme il y aurait eu fraude de la 
part dn corrupteur, un grand nombre de théologiens 
pensent , comme plus probalje , qu'il ne lui suffirait 
pas alors de doter la fille , mais qu'il serait obligé de 
l'épouser, non pa* précisément en vertu de «a pro- 
messe , qui est nulle , comme elle le serait également 
si elle eût été sincère , mais parce qu'il ne peut répa- 
rer d'une autre manière l'injure qu'il a faite à la fille. 
Sic Billmrt , Lemus etpiures atti contra plures altos. v 

Si la fille est mineure, et quelle ait été séduite par 
fraude ou violence , le corrupteur est tenu de réparer 
tous les dommages qui résultent du viol , et l'injure 
faite aux parents , si le crime devient public ; mais si 
la fille consent volontairement à son déshoaneixv^ le 
corrupteur n'çst tenu à aucune restitution, au moins 
avant la sentence du jugQ, quand même les parents 
seraient obligés d'augmenter la dot de leur fille pour 
la marier convenablement à, sa condition : si la fille 
peut ne pas se marier sans faire une injure à ses 
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parents , elle peut aussi se marier au-dessous de son 
rang <et de sa condition sans leur faire aucune injus- 
tice; mais si la .fille ne viole point la justice envers 
ses parents , le corrupteur ne la viole point non plus : 
les parents n'ont aucun droit de justice à ce que leurs 
filles se marient selon leur condition , si elles-mêmes 
ne lé veulent pas, etc. Sic probabiliùs Billùart, Suarez, 
Soto, Molina et Lwyman wntra ph*r*$ vlios. Cependant 
on convient que le corrupteur est tenu de faire aux 
parents uçe réparation d'honneur. 

Quant aux restitutions qui regardent l'adultère , 
voyes ce que nous avons dit au sixième chapitre, et 
sixième Précepte, 
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